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LES  ANNALES   DE  LA    RÉGIE   DIRECTE 

LA  CRISE  ÉCONOMIQUE  MONDIALE, 

LA  COOPÉRATION 

ET  L'ORGANISATION  INTERNATIONALE 

DE  L^ÉCONOMIE 

Par  Edward  ^Miliiaud 


Nous  empruntons  au  numéro  de  janvier  1922  de  la  Revue  des 
Etudes  coopératives  le  texte  du  rapport  ci-dessous  présente  le 
23  décembre  1921  à  l'Office  technique  de  la  Fédération  française 
des  Coopératives  de  consommation. 

La  coopération  peut-elle  demeurer  passive  et  inagissante  en  face 
de  la  crise  économique  qui,  depuis  plus  d'une  année,  bouleverse  le 
monde  et  qui,  en  se  prolongeant,  accumule  les  ruines  ? 

La  coopération  aurait  une  première  raison,  inspirée  par  son 
intérêt  direct,  d 'engager  ses  forces  matérielles  et  moraks  dans  la 
lutte  contre  la  crise.  Elle  est  gravement  atteinte  par  elle.  Les 
masses  ouvrières  qui  sont  frappées  par  le  chômage  forment  le  gros 
de  l'effectif  des  sociétés  coopératives  de  consommation.  Le  chô- 
mage, en  réduisant  dans  des  proportions  considérables  leur  pou- 
voir d'achat,  se  traduit  par  un  fléchissement  correspondant  de 
leur  chiffre  d'affaires,  lequel  réagit  à  son  tour  sur  l'activité  de 
leurs  entreprises  industrielles.  Le  bilan  des  sociétés  coopératives 
ne  laisse  subsister  à  cet  égard  aucun  doute  :  la  crise  du  macro- 
cosme  économique  mondial  répercute  ses  effets  dans  le  microcosme 
coopératif. 

Mais  il  y  a  des  raisons  plus  générales  pour  la  coopération 
d'engager  cet  effort.  Depuis  les  temps  héroïques  des  Honnêtes 
Pionniers  de  Rochdale,  elle  n'a  jamais  cessé  de  considérer  sa 
mission  comme  débordant  les  intérêts  directs;  de  ses  adhérents. 
Elle  a  toujours  eu  pour  objectif  une  amélioration  générale  de 
l'état  de  la  société  tout  entière.  Elle  s'est  toujours  considérée 
comme  ayant,  avec  des  ressources  souvent  modestes,  mais  avec 
toute  la  puissance  morale  d'un  idéal  supérieur  de  solidarité, 
charge  d'humanité.  Aussi,  elle  se  doit  ù  elle-même,  elle  doit  à 
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ses  traditions,  elle  doit  à  son  idéal,  elle  doit  au  principe  de  soli- 
darité universelle  qui  est  le  sien,  de  faire  effort  pour  s'attaquer, 
avec  ses  moyens  propres  et  avec  les  forces  morales  qu'elle  pourra 
mobiliser,  à  une  crise  qui  a  pris  les  proportions  d'une  catastrophe. 


La  crise  affecte,  à  des  degrés  divers  et  sous  des  formes  diverses, 
tous  les  peuples  ;  elle  les  affecte  solidairement,  quoique  diverse- 
ment, et  la  crise  n'est  que  la  contre-partie  de  la  crise  des  auti*es. 

Si  un  certain  nombre  de  pays  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
d'écouler  leurs  produits,  ce  qui  provoque  la  réduction  de  la  pro- 
duction et  par  là  même  le  cbômage,  ce  n'est  pas,  du  moins  pn 
règle  générale,  que  leur  production  soit  aujourd'hui  plus  forte 
qu'avant  la  guerre  ou  ait  même  dépassé  le  niveau  con*espondant 
à  l 'accroissement  annuel  moyen  des  années  de  l 'avant-guerre  ;  ce 
n'est  pas,  en  d'autres  termes,  parce  qu'ils  ont  surprodii'it  ;  c'est 
parce  que  leurs  productions,  le  plus  souvent  inférieures  aux  pro- 
ductions d'avant-guerre,  ne  rencontrent  pas'  une  contre-partie 
correspondante  dans  le  pouvoir  d'achat  des  autres  pays,  qui 
formaient  autrefois  une  partie  de  leurs  débouchés;  et  ils  ne  trou- 
vent pas  cette  contre-partie  dans  un  pouvoir  d'achat  correspon- 
dant de  ces  pays,  parce  que,  appauvris,  dévastés  ou  ruinés  par  la 
guerre,  eeu^-ci  n'ont  pu  rétablir  leurs  propres  productions  et, 
par  suite,  ne  peuvent  payer  avec  leurs  produits  les  produits  qu'ils 
achèteraient   aux  autres. 

C  'est,  ainsi,  la  crise  déficitaire  d 'un)3  partie  du  monde  qfui  pro- 
voque la  crise  d'écoulement  de  l'autre  partie  ;  c'est  la  crise  de 
sous-production  et  de  sous-consommation  des  uns  qui  crée  le 
mirage  de  la  crise  de  «  surproduction  »  des  autres.  Là  est  la 
cause  profonde  du  désarroi  économique  actuel  du  monde. 

D'autres  facteurs,  qui,  d'ailleurs,  pour  une  part,  en  dérivent, 
corroborent  son  action.  Il  faut  citer,  en  premier  lieu,  la  crise  des 
changes,  qui  résulte  évidemment,  pour  une  part,  du  déséquilibre 
de  la  production  mondiale  et  de  l'impuissance  où  sont  un  grand 
nombre  de  pays  à  payer  leurs  achats  avec  leurs  produits,  mais  qui 
provient  aussi  de  l'inflation  que  les  ruines,  ou  tout  au  moins  les 
charges  de  la  guerre,  et  parfois  les  charges  du  Traité  de  Paix, 
ont  imposée  à  une  série  de  pays  comme  un  expédient  fatal. 

A  mesure  que  la  disproportion  entre  les  pouvoirs  d'achat  des 
différentes  monnaies  nationales  grandit,  il  devient  de  plus  en  plus 
difficile  aux  pays  à  cbange  déprécié  d'acheter  et  aux  pays  à 
change  élevé  de  vendre.  Les  diversités  croissantes  des  changes 
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réagissent  sur  l'ensemble  de  la  vie  économique  des  différents  pays. 
La  crise  des  changes  dresse  entre  les  pays  des  barrières  incom- 
parablement plus  hautes  que  celles  que  le  protectionnismie  le  plus 
outraneier  avait  pu  élever  jusqu'ici.  Dans  un  monde  dont  la 
division  du  travail  était  devenue  la  loi  et  dont  les  échanges  inter- 
nationaux constituaient  une  condition  d'existence,  la  prolongation 
d 'une  telle  crisie  constitue  un  danger  de  mort. 

Mais  les  bouleversements  économiques  causés  par  la  guerre 
engendrent  d'autres  conséqujences  encore.  Dans  les  pays  où  la 
monnaie  s'est  avilie,  le  coût  de  l'existence  a  augmenté,  mais  il 
n'a  pas  augmenté  dans  la  mesure  où  se  faisait  la  dépréciation 
de  la  monnaie  ;  d'autre  part,  à  mesure  qu'augmentait  le  coût  de 
la  vie,  les  salaires  ont  augmenté,  mais  ils  n'ont  pa^  augmenté 
dans  la  mesure  même  où  la  vie  renchérissait.  Aussi,  de  grandes 
différences  existent-elles  entne  les  prix  d'un  même  main-d'œuvre 
dans  des  pays  différents. 

Prenons  un  exemple.  Le  salaire  hebdomadaire  moyen  des 
ouvriers  qualifiés  de  la  métallurgie,  compté  au  cours  du  jour  en 
dollars,  était,  à  la  fin  du  mois  de  juin  1921,  en  Autriche  de 
2  dollars  73,  en  Allemagne  do  4,30,  en  France  de  9,23,  en  Suisse 
de  12,95,  en  Suède  de  15,55,  en  Grande-Bretagne  de  17,10,  len 
Afrique  du  Siud  de  31,75,  au  Canada  de  32,40. 

Si,  pour  rendre  la  comparaison  plus  aisée,  nous  convertissons 
ces  chiffres  en  indices  et  représentons  le  salaire  des  ouvriers  alle- 
mands par  100,  nous  constatons  que  ceux  des  ouvriers  des  autres 
pays  sont  les  suivants  :  Autriche,  65  ;  France,  220  ;  Suisse,  308  ; 
Suède,  370  ;  Grande-Bretagne,  407  ;  Afrique  du  Sud,  756  ; 
Canada,  772. 

On  se  représente  immédiatement  les  formidables  inégalités  qui 
résultent,  dans  la  concurrence  internationale,  de  ces  diversités 
des  salaires,  comptés  en  une  monnaie  commune  quelle  qu'elle  soit, 
c  'est-à-dire  ramenés  à  une  commune  mesure. 

Ces  inégalités,  conséquence,  pour  une  part,  des  inégalités  dans 
l9  icoût  de  la  vie  des  différents  pays,  réagissent  à  leur  tour 
sur  ces  dernières,  soit  pour  les  consolider,  soit  même  pour  les 
accentuer. 

Il  y  a  quelque  temps,  au  mois  d'octobre  1921,  un  journal 
suisse  mettait  en  parallèle  les  différents  articles  que  l'on  pouvait, 
au  même  moment,  avec  une  même  valeur,  se  procurer  soit  en 
Allemagne,  soit  en  Suisse,  cette  valeur  identique  étant  celle  de 
100  marks  en  Allemagne  et  de  5  francs  ou  100  sous  en  Suisse, 
100  marks  allemands  valant  précisément,  à  ce  moment,  sur  le 
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marché  des  changes,  100  sous  suisses.  Voici  la  comparasion  telle 
que  nous  rempruntons  à  ce  journal  (D  : 


On    a    en    Allemagne 
(en  octobre  1921), 
pour  100  marks    : 

iOO  kilos  de  briquettes. 


On  a  en  Suisse 

(en  octobre  1921), 

pour  100  sous  : 

50  kilos  de  briquettes. 


25      » 

de  pommes. 

10 

de  pommes. 

25      » 

de  raisin. 

5 

de  raisin. 

5     » 

de  gigot  de  mouton. 

1 

de  gigot  de  mouton. 

3      » 

de  côtelettes  de  porc. 

1 

de  côtelettes  de  porc 

4     )) 

de  graisse  de  pore. 

2 

de  graisse  de  porc. 

4     )) 

de  fromage  Tilsitt. 

î 

de   fromage   Tilsitt. 

40     » 

de  pain. 

9 

de  pain. 

3  chapeaux  de  feutre. 

1 

casquette. 

1  paire 

1  bottines  de  dame. 

1 

paire 

1  de  savates. 

4  chemises  d'homme. 

1  chemise  d'enfant. 

1  paletot  fourré. 

la  doublure. 

1    pani 

;alon    d'homme    drap 

1 

paire 

de  bretelles. 

militaire 

Voilà  bien,  présenté  sous  une  forme  qui  d'ailleurs  ne  manque 
pas  d'être  extrêmement  spirituelle,  le  désordre  profond  de  l'éco- 
nomie mondiale  actuelle  ;  voilà,  ramené  à  ({uelques  exemples  très 
simples,  le  secret  de  l'effroyable  crise  de  chômage  qui  frappe  les 
pays  à  change  élevé,  livrés  à  la  concurrence  à  vil  prix  d'autres 
pays. 

Un  dernier  facteur  pèse  sur  la  vie  économique  internationale  : 
le  problème  des  réparations.  Les  incertitudes,  les  irrégularités 
et  les  défaillances  dans  le  paiement  des  indemnités  entravent 
l'œuvre  de  reconstruction,  et  par  là  même  la  reprise  générale  de 
l'activité  économique  que  provoqueraient,  dans  une  série  de  pays, 
les  travaux  et  les  commandes  de  toutes  sortes  liés  à  la  restauration 
méthodique,  continue  et  rapide  des  régions  dévastées. 

Mais  ce  n'est  encore  là  qu'un  côté  de  la  question.  Le  problème 
des  réparations  trouble  et  déprime  la  vie  économique  du  monde 
pour  une  autre  raison  plus  grave  encore.  Les  incertitudes,  les 
difficultés,  les  litiges  qui,  à  la  veille  de  chaque  échéance,  troublent 
l'opinion  des  pays  intéressés,  et,  de  proche  en  proche,  l'opinion 
de  tous  les  pays,  produisent  toutes  sortes  d'agitations  sur  le  marché 
des  changes.  Les  émissions  considérables  de  papier-monnaie 
auxquelles  l'Allemagne  a  eu  recours  ces  derniers  mois  pour  effec- 
tuer certaines  prestations,  ont  contribué,  dans  la  plus  large 
mesure,  à  entraîner  l 'effondrement  du  mark,  qui  a  perdu  ainsi  les 


(1)  Lutte  syndicale  suisse,  15  octobre  1921. 
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huit  dixièmes  d 'une  valeur  déjà  tombée  au  dixième  de  son  niveau 
normal.  De  tels  effondrements!  ont  pour  conséquence  l'instabilité 
universelle  des  relations  financières  et  comm^erciales,  et  l'on 
assiste  ainsi  à  cet  étrange  paradoxe  d'une  peuple  qui,  finan- 
cièrement, paraît  engagé  dans  une  véritable  course  à  l'abîme, 
e'egt-à-dire  à  la  banqueroute,  et  qui,  en  même  temps,  en  raison 
même  de  l'avilissement  continu  de.  son  chang?,  fait  à  ses  rivaux, 
sur  le  marché  du  monde,  une  concurrence  irrésistible  et  ruineuse. 


Comment  réagir  contre  une  telle  situation  ?  Comment  rétablir, 
dans  le  monde,  un  équilibre  si  profondément  troublé  ?  Comment 
préparer  les  voies  à  la  reprise  d'une  vie  normale  ? 

Si  la  cause  essentielle  de  la  crise  se  trouve  bien  dans  l'impuis- 
sance à  acheter  d'une  partie  du  monde,  et  si  cette  impuissance 
à  acheter  dérive  à  son  tour  d'unie  impuissance  à  produire,  il  faut 
s'attaquer  aux  facteurs  qui  entravent  la  reprise  de  la  production  : 
manque  de  matières,  Tiianque  de  machines  ou  mauvais  état  des 
machines,  manque  de  moyens  de  transports  ou  état  défectueux 
des  moyens  de  transport,  manque  de  vivres  ;  c'est  dire  qu'il  faut 
faire  eu  sorte  que  les  nations  devenues  indigentes  puissent  se 
procurer  les  instrumi^uts  de  leur  relèvement. 

Il  n'est  pour  cela  qu'un  moyen  :  leur  ouvrir  des  crédits,  c'est- 
à-dire  leur  constituer  artificiellement,  par  des  prêts,  le  pouvoir 
d'achat  qui  leur  fait  défaut  aujourd'hui,  pouvoir  d'acJiat  grâce 
auquel  elles  pourront  reconstituer  leur  pouvoir  de  production. 

Est-ce  là  un  problème  insoluble  ?  Non,  puisqu'il  y  a  au  monde, 
dans  d'autres  pays,  d'immenses  stocks  de  richesses  qui  ne  peuvent 
s'écouler  faute  de  débouchés,  puisqu'il  y  a  aussi,  dans  ces 
pays,  des  milliers  et  des  milliers  de  fabriques  qui  ont  réduit  ou 
totalement  supprimé  leur  activité,  parce  que  leurs  stocks  accu- 
mulés leur  interdisent  la  continuation  normale  de  leur  production, 
et  enfin  puisqu'il  y  a  de  formidables  effectifs  de  travailleurs  qui 
pourraient  continuer  à  produire  si  les  marchés  étaient  en  état  d'ab- 
sorber leurs  produits,  et  qui  sont  condamnés  au  chômage  parce 
qu'il  n'y  a  pas,  sur  les  marchés,  de  pouvoirs  d'achat  corres- 
ponldants. 

Tj(^s  produits  et  les  moyens  de  production  nécessaires  pour  le 
relèvement  économique  des  pays  dénués  existent,  et  tout  le  pro- 
blème consiste  à  assurer  leur  mise  à  profit  pour  les  nécessités  de 
ce  relèvement. 

C'est  à  cette  fin  que  doit  servir  l'opération  de  crédit  que  nous 
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réclamons.  Les  disponibilités  existantes  montrent  qu'elle  est  à  la 
fois  possible  et  rationnelle. 

Supposons  les  crédits  accordés  :  aussitôt,  tous  les  besoins  de 
moyens  de  consommation  et  de  moyens  de  production,  qui  existent 
dans  un  grand  nombre  de  pays,  s'affirmeront  avec  des  moyens 
d 'achat  correspondants  sur  le  marché  du  monde.  IMoyens  de  trans- 
port,  machines,  matières  de  toute  nature,  produits  manufacturés, 
denrées  alimentaires,  seront  aussitôt  réclamés  de  toutes  parts.  La 
conséquence  immédiate  d'un  tel  mouvement  des  ventes  sera  la 
galvanisation  soudaine  de  la  production  ;  la  main-d'œuvre  encom- 
bi-ant  le  marché  du  travail  sera  rappelée  à  l'usine,  les  fabriques 
recommenceront  à  travailler  à  plein.  Le  mouvement  général  de 
la  production  correspondra  à  l'intensité  fiévreuse  des  échanges. 

Le  seul  danger  d'une  telle  situation  serait  que  l'offre,  malgré  l'in- 
tensification de  la  production,  ne  pouvant  s'adapter  aux  exigences 
de  la  demande,  les  prix  ne  fussent  entraînés  à  des  hauteurs  fac- 
tices, qui  comporteraient  de  nouveaux  dommages!.  Il  conviendra 
donc  de  se  mettre  à  l'abri  d'un  tel  péril  par  l'adaptation  des 
crédits  octroyés  aux  disponibilités  effectives  et  aux  possibilités  de 
production  des  différents  pays.  Cela  signifie  seulement  que  l'œuvre 
de  relèvement  économique  d'une  partie  du  monde  ne  saurait  s'ef- 
fectuer sans  ordre  et  sans  méthode,  et  qu'elle  doit  être  la  réalisa- 
tion d'un  plan  nettement  défini,  aussi  bien  dans  ses  objectifs  quiî 
dans  ses  moyens  économiques  et  dans  ses  moyens  financiers. 

Par  qui  une  œuvre  d'une  telle  envergure  pourra-t-elle  être 
entreprise  ?  Uniquement  par  un  organisme  international,  jouis- 
sant de  l'autorité  morale  la  plus  haute  qui  se  puisse  concevoir,  celle 
de  l'ensemble  des  nations  unies  par  une  œuvre  d'entr'aide,  et 
servi  par  les  moyens  financiers  les  plus  considérables,  ceux  que 
le  crédit  d'un  tel  organisme  lui  permettra  de  se  procurer.  Une 
Société  des  Nations  vraiment  universelle  pourra  seule  s'acquitter 
d'une  telle  tâche.  Seule,  elle  aura  l'aïutorité  voulue  pour  décider 
des  garanties  qu'il  sera  nécessaire  d'exiger  des  pays  auxquels 
seront  accordés  les  crédits.  Seule,  elle  aura  la  puissance  nécevs- 
saire  pour  assurer  rexécution  des  engagements  pris  et  qui  compor- 
teront le  paiement  régulier,  au  cours  d'une  longue  série  d'années 
(quinze,  vingt,  trente  ans  peut-être),  des  annuités  d'intérêt  et 
d'amortissement  des  crédits  consentis.  Seule,  elle  aura  le  crédit 
nécessaire  pour  réduire  au  minimum  les  charges  d'intérêt  et 
d'amortissement  des  capitaux  prêtés. 

Nous  n'avons  pas  parlé  jusqu'ici,  directement,  du  moyen  de 
résoudre  le  problème  des  réparations.  Mais  il  découle  du  système 
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général  qui  vient  d'être  indiqué.  Il  n'en  est  en  quelque  sorte  qu'un 
corollaire,  —  comme,  d'ailleurs,  le  problème  spécial  des  répara- 
tions n'est  qu'un  corollaire  du  problème  général  de  la  recons- 
truction économique  de  l'Europe  et  du  monde. 

Pour  mettre  un  terme  aux  perpétuelles  controverses  que  sou- 
lève la  question  des  réparations,  aux  incertitudes  des  échéances, 
aux  bouleversements  du  marché  des  changea  qui  en  sont  la  consé- 
quence, et  aux  contre-coups  de  ces  bouleversements  sur  la  produc- 
tion de  tous  les  pays,  pour  mettre  un  terme  aussi  aux  aléas  qui 
paralysent  l'œuvre  de  restauration  des  régions  dévastées  et  qui 
inhibent  le  grand  mouvement  d'activité  industrielle  qui  résul- 
terait de  son  accomplissement  méthodique,  il  faudrait,  d'une  part, 
f|ue  les  nations  créancières  des  indemnités  fussent  assurées  de 
la  régularité  des  paiements,  et,  d'autre  part,  que  si  des  sursis 
doivent  être  accordés  aux  débiteurs,  ceux-ci  le  soient  par  une 
puissance  qui  ait  les  moyens  de  les  conisentir,  sans  qu'un  dom- 
mage grave  ou  désasti'cux  en  résulte  pour  elle. 

Or,  cette  puissance  existe.  La  tierce  personne  qui  interviendrait 
entre  les  créanciers  et  les  débiteurs,  qui  accorderait  aux  débiteurs 
les  sursis  reconnus  nécessaires  et  assurerait  aux  créanciers  la  ponc- 
tualité des  prestations,  elle  est,  et  elle  ne  peut  être  que  la  Société 
universelle  des  nations,  appelée'  à  reconstruire  économiquement  If 
monde. 

Les  moratoires  si  lourds  pour  deux  ou  trois  créanciers  atteints 
dans  leurs  forces  vitales  par  les  di?structions  de  la  guerre,  pour- 
raient être  aisément  consentis  par  un  organisme  international 
qui  représenterait  tous  les  peuples,  et  qui  aurait  réuni  les  res- 
souroes  nécessaires  par  un  emprunt  inicrnational. 

Sans  doute,  en  demandant  aux  Etats  de  contracter  solidaire- 
ment et  de  garantir  solidairement,  par  l'intermédiaire  de  la 
Société  universelle  des  Etats,  un  emprunt  international  repré- 
sentant un  certain  nombre  de  milliards,  on  exige  d'eux  un  eilort, 
ou  du  moins  une  part  d'intervention  dont  on  ne  saurait  se  dis- 
simuler l'importance. 

Mais  il  faut  mettre  en  parallèle,  avec  les  charges  d'une  telle 
intervention,  les  avantages  correspondants.  Nous  avons  calculé  ce 
que  coûte  aux  Etats-Unis,  grosso  modo,  et  au  minimum,  la  crise 
économique  mondiale.  Plus  de  5  raillions  de  leurs  ouATiers  chôment. 
Avec  un  salaire  moyen  de  20  francs-or  par  jour,  leur  chômage 
représente  la  perte  de  3  milliards  de  salaires  par  mois  et  de 
26  milliards  par  an.  Si  l'on  évalue,  dans  l'ensemble  de  l'économie 
nationale  américaine,  le  total  des  bénéfices  industriels  et  coramer- 
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ciaux  à  50  %  lenviron  du  montant  des  salaires,  —  ce  qui,  d'après 
les  statistiques,  est  une  évaluation  très  modérée,  —  on  arrive  à  une 
])erte  de  bénéfices  de  18  milliards.  En  totalisant  les  deux  chiffres  : 
pei-tes  de  salaires,  36  milliards,  perte  de  prolits,  18  milliards,  on 
aboutit  finalement  à  une  perte  globale  de  54  milliards  de  francs-or 
—  disons,  en  nombre  rond,  50  milliards. 

Pour  l'Angleterre,  dont  environ  deux  millions  d'ouvriers  sont 
atteints  par  le  chômage,  on  peut  évaluer  la  perte  correspondante 
à  une  somme  pouvant  osciller  entre  quinze  et  dix-huit  milliards 
de  francs-or  par  an. 

Nous  arriverions  ainsi  Ibien  vite,  pour  l'ensemble  des  pays  à 
change  élevé,  dont  la  crise  du  monde  paralyse  l'activité  écono- 
mique (Suis»'?,  Pays-Bas,  Pays  scandinavevS,  Canada,  Australie, 
etc.,  etc.),  à  une  perte  globale  par  au  de  quelque  cent  milliards 
de  francs-or. 

Que  signifient,  en  face  d'un  tel  désastre,  les  trois  ou  qiuatre 
milliards  d3  francs-or  de  l'indemnité  annuelle  allemande,  les  huit 
ou  dix  milliards  de  francs-or  que  représenteraient  les  crédits 
avancés  pour  la  mise  en  train  de  l'œuvre  totale  des  réparations  et 
du  relèvement  européen  ? 

Crédits  avancés,  disons-nous,  mais  avancés  par  l'emprunt  inter- 
national, et  ne  représentant,  par  suite,  pour  les  Etats,  comme 
tels,  que  la  fourniture  de  leur  garantie  collective  à  l'emprunt 
mondial  à  contracter  pour  la  restauration  de  l'économie  mondialr' 


Telle  est  l'œuvre  à  laquelle  nous  estimons  que  la  coopération 
a  le  devoir  de  prendre  part,  à  la  fois  par  les  initiatives  qui 
susciteraient  l'effort  international  que  nous  indiquons,  et  par  la 
part  de  collaboration  qu'elle  assumerait  dans  l'accomplisseui'ent 
d'une  telle  tâche. 

Le  premier  pas  à  accomplir  consiste  dans  la  réunion  d'une 
Conférence  économique  universelle,  appelée  à  discuter  et  à  tran- 
cher de  telles  questions. 

Déjà,  au  mois  d'octobre  dernier,  la  Conférence  internationalo 
du  Travail,  sur  l'initiative  d'un  représentant  du  groupe  ouvrier, 
Jouhaux,  a  pris  une  résolution  en  ce  sens.  Après  avoir  invité  le 
Boireau  international  du  Travail  à  entreprendre  une  emiuête 
.sur  le  chômage  dans  le  monde  et  sur  les  moyens  de  lutter  contre 
lui,  cette  résolution  disait  : 
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La  Conférence  charge  le  Conseil  d'administration  de  faire  toutes 
démarches  et  interventions  pour  la  convocation  d'une  Conférence 
internationale  chargée  d'examiner  les  remèdes  de  caractère  inter- 
national propres  à  mettre  fin  à  la  crise  du  chômage. 

D'antre  part,  de  différents  côtés,  depuis  cette  première  initia- 
tive, ridée  d'une  Conférence  économique  internationale  a  été  mise 
en  avant. 

Nous  demandons  aujourd'hui  à  la  coopération  de  s'associer  à  un 
tel  mouvement  et  de  contribuer  ainsi  pour  sa  part  à  la  discussion 
publique  du  plus  grave  des  problèmes.  Une  telle  intervention  ne 
contribuera  pas  seulement  à  hâter  l'heure  où  la  Conférence,  qui  est 
une  nécessité,  se  réunira  ;  elle  aura  aussi  pour  effet  d'assurer  à 
la  coopération,  lors  de  la  réunion  de  la  Conférence,  la  part  de 
représentation  qui  lui  appartient,  en  raison  des  principes  d'en- 
tr'aide  fraternelle  et  de  solidarité  humaine  qui  sont  les  siens. 

Il  importe  que,  lorsque,  par  la  force  des  choses,  la  Conférence 
universelle  pour  le  relèvement  économique  de  l'Europe  se  réunira, 
cette  Conférence  ne  soit  pas  seulement  une  assemblée  de  diplo- 
mate-; ou  une  assemiblée  de  financiers,  mais  que,  à  côté  des  représen- 
tants des  gouvernements  et  des  grands  intérêts  d'argent  qui  y 
auront  leur  place,  une  large  place  soit  assurée,  non  seulement  aux 
représentants  de  l'industrie,  du  commerce,  de  l'agriculture,  mais 
aussi  aux  représentants  du  travail  et  aux  représentants  de  la 
consommation  organisée. 

A  cette  condition  seulement,  l'œuvre  entreprise,  inspirée  par 
le  souci  des  intérêts  généraux  du  monde,  poun*a  être  conduite  à 
bonne  fin. 

■C'est  de  cet  ensemble  de  préoccupHtions  que  s'inspire  notre 
projet  de  résolution. 

Edgard  Miufaud. 

RÉSOLUTION 

Dans  sa  réunion  du  25  décembre  1921,  le  Conseil  Central  d-e 
la  Fédération  Nationale  des  Coopératives  d^e  Consommation  a 
voté  la  résolution  ci-après,  qui  avait  reçu  l'avis  favorable  de 
l'Office  technique.  Les  délégués  de  la  France  à  l'Alliance  Coopé- 
rative internationale  ont  reçu  le  mandbt  de  faire  approuver  la 
résolution  par  le  Comité  exécuMf  de  l' Alliance  afin  que  l'opimou 
puhUquc    mondiale   en   soit   saisie. 

Le  Comité  exéowtif  de  l'Allia^nce,  réuni  à  Bruxelles,  a  adopté 
cette  résolution  dans  sa  séance  du  28  janvier  : 

L'Alliance  coopérative    internationale, 

•Considérant   que  la  coopération    n'a   jamais   distingué   entre  les 
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intérêts  de  ses  adhérents  et  ceux  des  larges  masses  consommatrices, 
ni  séparé  les  intérêts  de  la  consommation  des  intérêts  généraux 
de  la  nation  et,  en  particulier,  de  ceux  de  la  production  ; 

Considérant  que,  quel  que  soit  le  rayon  de  son  action  pratique 
immédiate,  la  coopération  est,  par  son  idéal,  universelle  et  humaine; 

Considérant  que  la  division  internationale  du  travail  et  l'univer- 
salisation des  échanges  ont  solidarisé  les  intérêts  essentiels  de  toutes 
les  nations  ; 

Considlérant  que,  par  l'elFet  de  cette  solidarité,  les  bouleverse- 
ments économiques  et  financiers  qui  ont  atteint  le  plus  grand 
nombre  des  pays  de  l'Euiopc  a.Tccteiit  par  répercussion  tous  les 
autres  pays,  la  crise  d'appauvrissement  et  de  déficit  des  premiers 
entraînant  un  resserrement  extrême  de  leur  pouvoir  d'achat,  et, 
par  là  même,  provoquant  la  crise  d'écoulement  et  d'apparente  sur- 
production des  autres  ; 

Considérant  que,  pour  ces  motifs,  à  cette  heure,  une  partie  du 
monde  ne  peut  plus  vendre  et  menace  die  succomber  à  une  effroyable 
crise  de  cliômage  parce  que  l'autre  partie  du  monde  ne  peut  plus 
acheter  ; 

Considérant  que  ces  bouleversements  économiques  et  financiers 
se  traduisent  par  les  diversités  et  les  variations  perpétuelles  des 
changes  et  que  ces  diversités  et  ces  variations  produisent  l'insta- 
bilité universelle  de  la  prodîuction  et  opposent  des  barrières,  le  plus 
souvent  insurmontables,  à  la  circulation  des  prodJuits  ; 

Considérant  que  la  crise  des  changes  a  notamment  pour  effet 
d'abaisser  considérablement  le  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  les 
pays  à  change  déprécié  et,  par  là  même,  de  faire  subir  aux  travail- 
leurs des  pays  à  change  élevé  les  contre-coups  de  la  concurrence 
de  salaires  avilis,  contre-coups  qui  se  manifestent  par  des  réduc- 
tions de  salaires  qui  atteignent  le  pouvoir  d'achat  des  masses  ; 

Considérant  qu'à  ces  divers  facteurs  de  perturbation  économique 
s'ajoute,  pour  jouer  parmi  eux  un  rôle  de  premier  plan,  le  pro- 
blème des  réparations,  aussi  redoutable  par  les  lenteurs  qui  résul- 
tent des  solutions  présentes  dans  l'œuvre  de  restauration  écono- 
mique, que  par  les  brusques  oscillations  des  changes  nées  des  incer- 
titudes de  la  situation  ; 

Emet  le  vœu  : 

1"  Que  les  nations,  prenant  enfin  conscience  de  l'intime  solidarité 
d'intérêts  qui  les  relie  les  unes  aux  autres,  décident  de  suivre  en 
commun,  conformément  au  programme  même  de  l'Alliance  coopé- 
rative internationale,  une  politique  d'entr'aide  économique  ; 

2°  Que  cette  entr'aide  prenne  la  forme  d'un  octroi  de  crédits  à 
celles  d'entre  elles  qui  se  trouvent  atteintes,  par  les  contre-coups 
directs  ou  indirects  de  la  guerre,  dans  leur  vitalité  économique  et 
dans  leur  puissance  de  production  ; 

3"  Que,  notamment,  pour  mettre  fin  à  l'universelle  insécurité 
politique  et  financière  qui  résulte  de  la  solution  présente  du  pro- 
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blême  des  réparations,  un  organisme  représentatif  de  l'univer- 
salité des  peuples,  intervenant  entre  les  parties  et  se  substituant 
à  elles,  à  la  fois  comme  créancier  et  comme  débiteur,  assure  la 
ponctualité  et  la  continuité  ides  prestations  indispensables  à  la 
reprise  de  l'activité  économique  des  uns  tout  en  fixant  les  ternies 
de  paiement  conformément  aux  possibilités  effectives  des  autres  ; 

4"  Que,  pour  assurer  l'exécution  d'un  tel  programme  de  recons- 
truction économique  européenne  et  mondiale,  une  conférence  éco- 
nomique universelle  soit  convoquée  au  plus  tôt,  et  que,  parmi  les 
éléments  économiques  qui  dloivent  y  être  nécessairement  repré- 
sentés, une  place  soit  faite  à  la  coopération,  représentation  inter- 
nationale de  l'ensemble  des  consommateurs  ; 

Mais,  d'autre  part,  considérant  qu'il  serait  inadmissible  qu'un 
tel  effort  de  relèvement  mutuel  et  d'entr'aide  internationale  fût  suivi 
idu  retour  aux  anciennes  pratiques  de  concurrence  désordonnée  et 
d'anarchie  universelle  qui  condamnent  le  monde  au  renouvellement 
périodique   des   crises  économiques  ; 

Considîérant  que  la  coopération  a  toujours  eu  pour  objectif  l'adap- 
tation de  la  production  générale  aux  besoins  de  renscmble  de  la 
société  préalablement  déterminés  ; 

Emet  le  vœu  : 

l"  Que  la  Société  des  Notions,  élargie  et  universalisée,  qui  pourra 
seule  s'acquitter  des  tàclies  précédemment  définies,  prenne  toutes 
les  mesures  en  son  pouvoir  pour  frayer  les  voies  à  l'organisation 
mondiale  de  la  production   et  des  échanges  ; 

2°  A  cette  fin,  que  l'Alliance  coopérative  internationale  obtienne, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  ses  organisations  natio- 
nales, une  part  de  représentation  dans  les  organismes  économiques 
et  financiers  de  la  Société  des  Nations  —  l'Alliance  décidant  de 
faire,  îr  cet  égard,  toutes  démarches  nécessaires  ; 

3"  Que  le  Bureau  international  du  Travail  complète,  par  une 
enquête  universelle  sur  la  consommation,  les  travaux  de  ses  enquê- 
tes en  cours  sur  la  prodiuction  et  le  chômage,  et  qu'une  telle  enquête 
s'attache,  entre  autres  objets,  à  déterminer  l'ensemlDle  ides  organes 
aujourd'hui  existants  qui  peuvent  fournir  un  point  d'appui  pour 
l'organisation  internationale  des  échanges,  du  crédiit  et  de  la  pro- 
duction, —  l'Alliance  coopérative  internationale  s'engageant,  pour 
sa  part,  à  apporter  par  ses  organisations  nationales  tout  le  concours 
nécessaire  ; 

Et  fait  appel  aux  consommateurs  de  tous  les  pays  pour  que,  en 
se  groupant  toujours  plus  nombreux  dans  les  rangs  des  organisa- 
tions coopératives,  ils  réalisent  la  condition  première  de  l'orga- 
nisation internationale  de  l'économie. 


12  LES    ANNALES    DE    LA   RÉGIE    DIRECTE 

LA  SOCIALISATION 
DES  ENTREPRISES  DE  BATIMENT  ^'^ 

Par  Martin  Wagner, 

D<'  Ingén.,  Conseiller  pour  les  bâtiments,  de  Berlin-Schœneberg 


Introduction 


En  1847  a  paru  le  «  ^Manifeste  conmiuniste  »  de  Karl  ]\Iarx  et 
de  Friedrich  Engels,  qui  devait  être  considéré  comme  le  premier 
programme  théorique  et  pratique  du  parti  social  démocrate.  En 
octobre  1891  a  été  établi  au  congrès  d'Erfurt  ce  qu'on  a  appelé 
r  «  Erfurter  Programm  »,  qui  fixait  la  politique  pratique  de  la 
socialdémocratie,  Depuijs,  vingt  -  huit  ans  ont  pa!ssé.  Au  mois 
de  novembre  de  l'an  dernier  (1918),  la  socialdémocratie  alle- 
mande a  été  surprise  par  la  révolution  et  placée  en  face  d-'un 
problème  gros  de  responsabilités,  celui  d'appliquer  pratiquement 
son  progranune  si  longtemps  discuté.  Même  en  tenant  compte  de 
toutes  les  difficultés  qui  s'opposaient  alors,  qui  s'opposent  aujour- 
d'hui et  qui,  à  l'avenir  encore,  s'opposeront  à  cette  application 
pratique,  on  est  forcé  de  dire  que  l'état-major  intellectuel  de  la 
soeialdémoeratie  a  totalement  manqué  à  sa  mission.  Il  a  négligé 
de  dresser  des  plans  de  socialisation  pratiquement  réalisables. 
Aujourd'hui  encore,  il  n'a  aucun  plan  de  mobilisationj  pour  sa 
campagne  sociale  et  économique.  Les  masses  convoquées  pendant 
des  dizaines  d'années  par  la  socialdémocratie  sont  aujourd'hui 
prêtes  au  eombat,  mais  elles  ne  savent  dans  quelle  direction  mar- 
cher. Leurs  chefs,  surpris  par  le  9  novembre,  sont  déconcertés  et 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  révoquer  leur  ordre  de  mobili- 
sation/, afin  de  gagner  du  temps  pour  leurs  projets  de  socialisation. 

Or,  il  est  impossible  de  faire  faire  machine  en  arrière  à  la 
mobilisation  sociale.  Ici,  plus  que  partout  ailleurs,  se  vérifie  l'exac- 
titude de  la  phrase  de  Gœthe  :  «  Pour  la  première  chose,  nous 
sommes  libres,  pour  la  seconde  nous  sommes  esclaves  ».  Il  faut  que 
le  mouvement  progresse.  Il  faut  que  les  masses  soient  organisées 
et  disciplinées.  Il  ne  faut  pas  qu'elles  s'agglomèrent  chaotique- 


(1)  Nous  publions  dans  les  papes  qui  suivent  la  traduction  de  la  très  impor- 
tante brochure  de  Martin  Wapner  :  Di«  Soxialisierung  der  Baubetriebe.  Berlin, 
1919  fCarl  Heymans  Vcrlag). 
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ment.  Et  pour  tous,  sans  distinction  de  parti,  il  n'y  a  qu'un  mot 
d'ordre  :  «  Les  chefs  e7i  avant  !  ». 

Ce  qui  manque  aujourd'hui  à  notre  peuple,  hélas  !  ce  ne  sont 
pas  des  chefs  qui  parlent,  mais  des  chefs  qui  agissent.  Il  faut  faire 
appel  aux  hommes  d'action,  et  comme  les  problèmes  à  résoudre 
sont  des  problèmes  techniques  d'organisation,  le  mot  d'ordre  doit 
être  :  «  Techniciens,  en  avant  !  ».  N'attendez  pas  le  chaos  russe  ; 
n'attendez  pas  qu'un  Lénine  allemand  vous  rappelle  et  vous  offre 
des  appointements  de  25.000  à  lOO.OOO  roubles.  Il  est  dans  le 
caractère  allemand  de  se  mettre  volontairement  et  avec  désinté- 
ressement au  service  du  peuple. 

C'est  à  ee  cri  d'alarme  provoqué  par  la  situation  actuelle  qu'a 
obéi  l'auteur  de  ces  pages  lorsqu'il  a  vu  que,  dans  le  domaine  de 
l'industrie  du  bâtiment,  travaux  préparatoires  et  plans  de  sociali- 
sation faisaient  presque  totalement  défaut.  Lorsqu'au  mois  de 
février  de  cette  année  (1919)  Karl  Kautslcj-  publia  ses  «  Richt- 
linien  fiir  ein  sozialistisches  ^Uctionsprogramm  »,  il  se  rendit 
compte  nettement  du  déplorable  manque  de  préparation  dont 
souffrait  l'action  socialiste.  Au  chapitre  V,  paragraphe  6,  sous  le 
titre  de  «  Communalisation  »,  Kautsky  indique  à  la  socialisation 
de  l'industrie  du  bâtiment  la  voie  suivante  :  u  Enfin  il  appartient 
à  la  commune  de  socialiser  la  construction  de  logements,  de 
construire  et  d'administrer  des  habitations  saines  et  à  bon  marché, 
destinées  aux  masses.  C^est  suivant  les  situations  locales,  notam- 
ment suivant  le  degré  de  maturité  et  d'organisation  des  ouvriers, 
qu'il  faudra  choisir  la  voie  susceptible  de  donner  les  meilleurs 
résultats,  c'est-à-dire  décider  si  la  conunime  utilisera  les  entre- 
preneurs privés  en  leur  imposant  ses  conditions,  surtout  en  ce  qui 
concerne  le  contrat  de  travail,  ou  si  elle  construira  en  régie 
directe,  ou  encore  si  elle  essaiera  de  faire  exécuter  ses  construc- 
tions, d'après  ses  plans  et  sous  sa  direction,  par  Vorgamsation  des 
ouvriers  du.  bâtiment.  » 

Ce  programme  d'action  concernant  la  eonstructiom  d'habita- 
tions à  bon  marché  pour  les  masses  de  la  population  urbaine 
(et  sans  doute  aussi  agricole)  confirme  bien  notre  thèse,  que  le 
problème  de  la  socialisation  n'a  pas  encore  été  suffisamment 
approfondi  par  les  leaders  de  la  socialdémocratie,  n'a  pas  encore 
été  amené  à  un  stade  de  réalisation  pratique.  Lorsque  Kautsky 
assigne  aux  coraanunes  la  tâche  de  créer  et  û^admimstrer  des 
logements,  il  aborde  un  problème  spécial,  dont  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  dans  la  présente  étude.  Pour  la  construction  des 
logements,    Kautsky   indique    trois   voies,    dont   la   praticabilité 
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dépend,  selon  lui,  du  degré  de  maturité  et  d'organisation  des 
ouvriers  ;  pour  préciser,  il  recommande  la  construction  : 

1.  Par  l'entrepreneur  privé, 

2.  En  régie  directe, 

3.  Par  l'organisation  des  ouvriers  du  bâtiment. 

Examinons  d'abord  la  première  voie.  Faire  appel,  pour  la  cons- 
truction des  logements,  à  des  entrepreneurs  privés,  c'est  aller 
contre  les  principes  mêmes  de  la  conception  économique  socialiste. 
Kautskj'  ne  pourrait  certainement  recommander  cette  méthode 
que  pour  une  période  de  transition  qui  permettrait  de  préparer 
d'auti'es  formes  d'entreprise  et  de  donner  plus  de  maturité  aux 
travailleurs.  Mais,  dès  maintenant,  la  construction  de  logements 
par  un  entrepreneur  privé  se  heurte  à  de  sérieuses  difficultés. 
Les  masses  ouvrières  sent  lasses  d'être  obligées  de  travailler 
aujourd'hui  encore  pour  ces  entrepreneurs.  Elles  voient  en  eux, 
un  peu  à  tort,  un  peu  avec  raison,  des  exploiteurs  de  leur  force 
de  travail  et,  par  suite,  elles  leur  opposent  de  prime  abord  une 
certaine  résistance  passive  qui  se  manifeste  presque  partout  par 
une  irritation,  une  disposition  à  faire  grève  et  une  diminution  de 
rendement  dans  le  travail.  Cette  hostilité,  les  entrepreneurs  ont 
pu,  jusqu'ici,  la  combattre  par  des  licenciements  et  des  lock-out. 
Mais  ces  droits  souverains  des  entrepreneurs  ont  été  ou  vont  être 
notablement  restreints  par  l'introduction,  en  partie  déjà  effectuée, 
en  partie  imminente,  des  conseils  d'entreprise.  11  est  clair  que  ces 
tensions  au  sein  d'une  enti'eprise  ne  peuvent  que  faire  baisser  la 
production  et  rendre  peu  économique  le  régime  de  l'exploitation 
privée.  En  tout  cas,  on  ne  peut  espérer  qu'un  système  où  les  droits 
de  l'entrepreneur  sont  limités  et  oii,  en  même  temps,  les  légitimes 
desiderata  des  ouvriers  ne  peuvent  être  pleinement  satisfaits, 
puisse  mener  à  la.  construction  d'habitations  à  bon  marché.  La 
condition  tpréalable  pour  une  diminution  des  frais  de  production 
est  d'accroître  le  plus  possible  le  rendement  du  travail,  but  qui 
pourrait  être  atteint  par  exemple  par  le  travail  aux  pièces  et  par 
une  gestion  économique  ds  l'entreprise.  Mais,  dans  le  eadre  actuel 
de  l'entreprise  privée,  il  n'est  pas  possible  d'appliquer  ces 
méthodes  avec  de  véritables  chances  de  succès,  parce  que  les 
ouvriers  craindront  toujours,  fatalement,  que  leur  force  de  travail 
accrue  ne  soit  exploitée  par  l'entrepreneur. 

Une  autre  difficulté  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  fasse  appel,  pour 
la  construction  de  logements,  à  la  vieille  entreprise  privée,  réside 
dans  le  fait  que  l'Empire,  les  Etats  et  les  communes  devraient 
confiier  à  ces  entreprises,  en  subventions  destinées  à  parer  au 
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renchérissement  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  des  cen- 
taines de  millions  de  marks,  sans  que  l'entreprise  privée  pût  offrir 
des  garanties  suffisantes  de  leur  parcimonieux  emploi  dans 
l'intérêt  de  toute  la  vie  économique,  dans  l'intérêt  des  contri- 
buables et  des  locataires.  Même  si  la  tension  entre  ouvriers  et 
entrepreneurs  cessait  d'agir  si  fortement  dans  le  sens  d'une  dimi- 
nution du  rendement  du  travail,  il  resterait  l'incertitude  écono- 
mique qui  règne  sur  le  marché  du  'bâtiment  et  qui  rend  presque 
impossible  à  tout  entrepreneur  de  faii-e  un  prix  ferme  et  de  ne 
pas  s'écarter  des  bases  d'un  contrat  une  fois  conclu.  Beaucoup 
plus  intéressante  pour  les  bailleurs  de  fonds  est  donc  une  exploi- 
tation sociale  par  délégation  (Treuhând^rbetrieb)  dont  le  compor- 
tement en  affaires  s'inspire  non  pas  des  principes  du  capitalisme 
privé,  mais  de  ceux  de  l'économie  publique.  Et,  pour  les  mêmes 
raisons,  la  situation  sur  le  marché  des  matériaux  de  construction 
pousse  vers  une  solution  autre  que  celles  que  peut  offrir  ce  régime 
capitaliste. 

La  deuxième  voie  indiquée  aux  communes  par  Kautsky,  est  celle 
de  la  construction  en  régie  directe.  Cette  voie  aboutit  évidemment 
à  faire  jouer  aux  communes  elles-mêmes  le  rôle  d'entrepreneurs  : 
ce  seraient  elles  qui  engageraient  et  paieraient  maçons,  charpen- 
tiers, vitriers,  peintres,  etc.,  qui  achèteraient  directemejit  les  outils 
et  les  matériaux  nécessaires  et  qui  feraient  travailler  ces  maté- 
riaux dans  leurs  propres  chantiers.  Tl  s'agirait  donc  ici  de  la 
communalisation  des  entreprises  de  hâtiment.  Mais  c'est  là  une 
voie  dans  laquelle  nous  ne  pouvons  suivre  Kautsky.  La  communa- 
lisation des  entreprises  de  bâtiment  est  sans  doute   concevable 
théoriquement,  mais  pratiquement  impossible.  On  nous  objectera 
que  la  communalisation  d'entreprises  n'est  pas  une  nouveauté,  et 
qu'actuellement  déjà,  dans  beaucoup  de  villes,  les  transports  en 
commun,  les  services  de  voii-ie,  l'entretien  des  parcs  et  jardins 
publics,  l'éclairage,  la  fourniture  de  force  motrice,  etc.,  sont  des 
entreprises  communales.  Certes  !  ]Mais  aussi  les  spécialistes  sont 
unanimes  à  déclarer  que  toutes  ces  entreprises  travaillent  plus 
cher  et  suivant  une  moins  bonne  économie  que  les  entreprises 
privées,  et  que  ce  ne  fut  pas  le  désir  d'améliorer  l'exploitation  et 
de  la  rendre  moins  coûteuse  qui  pou^ssa  à  la  communalisation  de 
CCS  entreprises.  D'autres  raisons  furent  ici  décisives.  Les  expé- 
riences que,  depuis  quelques  dizaines  d'années,  nous  avons  faites 
dans   ce   domaine  plaident,  en  général,  pour  l'abandon   de   ce 
système.  La  communalisation  des  entreprises  a  été,  à  l'époque  de 
l'économie  capitaliste  privée,  un  pis-aller,  un  expédient  qui  devait 


16  LES    ANNALES    DE    LA    HÉGIE    DIKKCTE 

sauvegarder  les  intérêts  de  la  collectivité.  Mais  c'est  un  système 
qwi  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte  lorsqu'il  s'agit  de  réédifier 
notre  économie  sur  de  nouveaux  principes. 

On  nous  demandera  de  prouver  ce  que  nous  venons  d'avancer 
là.  Disons  donc  que  la  communalisation  des  entreprises  ne  suppose 
pas  seulement  une  ((  maturité  »  des  ouvriers  et  des  employés, 
mais  que  —  ce  qui  est  peut-être  pliLS  important  encore  —  l'actuelle 
administration  bureaucratique  des  communes  n'est  pas  «  mûre  « 
pour  une  commiinalisation  générale.  Et  c'est  encore  moiiLs  le  cas 
aujourd'hui  qu'auparavant.  Rappelons-nous  que,  à  la  suite  du 
bouleversement  qui  s'est  produit  dans  la  politique  intérieure,  les 
droits  et  les  pouvoirs  des  autorités  administratives  ont  été  tout 
aus«i  limités  que  ceux  de^j  entrepreneurs,  et  que,  de  ce  fait,  toute 
la  machine  administrative  a  perdu  de  son  efficacité.  Cette  trans- 
formation, sans  doute,  était  nécessaire,  mais  elle  n'est  pas  encore 
terminée.  La  reconstruction  de  l'appareil  administratif  communal 
vient  à  peine  de  commencer.  L'avenir  montrera  que  l'efficacité 
actuellement  paralysée  de  cet  appareil  administratif  doit  être 
rétablie  sur  une  autre  base.  Un  article  de  Ludwig  ]\leyer  (Chris- 
tiania) dans  le  «  Vorwârts  »  du  27  mai  1919  pose  en  fait,  entre 
autres  choses,  ce  qui  suit  :  «  Pour  ce  qui  est  de  l'Europe  occi- 
dentale, la  démocratie  parlementaire  continue  à  représenter  la 
forme  la  plus  haute  à  laquelle  soit  parvenu  le  gouvernement 
national  et  culturel  du  peuple  par  lui-même.  Par  contre,  la  vie 
industrielle  ne  peut  être  régie  par  aucune  espèce  de  parlemfin- 
tarisme.  Elle  exige  avant  tout  de  la  décision  et  de  V énergie.  Cela 
devrait  être  évident  pour  tous,  du  moins  tant  qu'un  pays  entouré 
d'un  monde  capitaliste  est  forcé  de  socialiser  à  lui  seul.  —  Pas 
moins  de  quatre  cents  petites  et  moyennes  villes  d'Amérique  en 
sont  venues  volontairement,  ces  années  dernières,  à  une  sorte  de 
dictature  populaire.  On  élit  au  suffrage  universel  cinq  commis- 
saires qui  se  chargent  de  toute  l'administration.  Cette  mesure  a 
été  imposée  par  le  besoin  d'un  sentiment  de  responsahilité  person- 
nelle, par  le  besoin  ^'aptitude  et  à' énergie.  »  Notre  longue  expé- 
rience du  service  administratif  urbain  ne  peut  que  confirmer  que 
tout  ce  qui  est  entreprise  ne  peut  être  régi,  dirigé  par  «  aucune 
espèce  de  parlementarisme  »,  en  tout  cas  pas  dans  la  direction 
d'un  progrès  technique,  économique  et  culturel.  Ce  serait  une 
faute  très  grave  que  de  vouloir  faire  entrer  de  force,  dans  un 
appareil  bureaucratique  créé  pour  un  ])ur  travail  administratif, 
un  système  d'entreprises  à  la  base  desquelles  il  faut  le  sentiment 
de  la  responsabilité  personnelle,  l 'énergie  et  la  liberté  de  décision 
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personnelles  et  la  capacité  personnelle.  L'industrie  du  bâtiment, 
avec  ses  multiples  professions  (maeonsi,  charpentiers,  peintres, 
couvreurs,  menuisiers,  vitriers,  ferblantiers,  etc.),  se  prête  encore 
moins  que  d'autres  à  une  administration  bureaucratique  centra- 
liste. Et  où  en  arriverait-on  si  une  commune  voulait  administrer 
parlementairement  toutes  les  industries  ?  Ferait-on  de  tous  les 
travailleurs  industriels  des  fonctionnaires  et  emplo^'és  de  la 
commune  ?  La  commune  achèterait-elle,  ou  exproprierait-elle  avec 
indemnité  tous  les  ateliers,  chantiers  et  entrepôts  ?  L'idée  est 
si  absurde  pour  tout  homme  compétent  c|u'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  la  discuter  sérieusement  si,  pendant  des  années,  des  théoriciens 
en  vue  n'avaient  propagé  cette  thèse  de  la  commun alisation  des 
entreprises  et  n'avaient  poussé  les  ouvriers  à  cette  revendication. 
Nous  arrivons  maintenant  à  la  troisième  voie  proposée  par 
Kautsky  et  qui  consiste  à  faire  construire  des  habitations  par 
l 'organisation  des  ouvriers  du  hâtiment  d'après  les  plans  de  la 
commune  et  sous  sa  direction.  De  toutes  ses  propositions,  celle-ci 
est  la  moins  claire,  mais,  hâtons-nous  de  l'ajouter,  la  plus  réali- 
sable. Kautsky  ne  dit  pas  cornaient  il  se  représente  cette  «  orga- 
nisation des  ouvriers  du  bâtiment  ».  Nous  ne  lui  en  ferons  pas 
un  reproche.  C'est  au,x  hommes  de  la  pratique,  peut-il  répondre 
avec  raison  et  avec  une  modestie  qui  mérite  vraiment  des  éloges, 
de  se  creuser  la  tête  à  ce  sujet.  A  eux  donc  la  parole  !  Puissent-ils, 
avec  une  intelligence  politique  de  la  situation  présente,  réparer  le 
temps  perdu  et  faire  le  travail  que  la  soeialdémocratie  a  négligé 
jusqu'ici.  Il  est  urgent  d'agir  pratiquement.  Il  ne  faut  pas  atten- 
dre que  des  idées  inexactes  sur  le  problème  de  la  socialisation 
entraînent  les  masses  à  une  action  irréfléchie.  Apporter  de  la 
clarté  est  actuellement  une  des  tâches  les  plus  importantes  des 
leaders  techniciens.  Et  cette  pensée  fondamentale  est  celle  qui 
nous  a  décidé  à  publier  l'étude  suivante  sur  la  socialisation  des 
entreprises  de  bâtiment,  étude  qui  fut  tout  d'abord  un  rapport 
présenté  devant  \w^  libre  commission  d'experts  présidés  par  ]d 
gérant  du  ((  Wohnungsverbaud  Gross-Berlin  »  (1),  le  conseiller 
en  retraite  Beuster.  Nous  espérons  fournir  les  bases  d'une  libre 
discussion  et  —  ce  qui  est  plus  important  encore  —  d'une  action 
effective. 


(1)  Union  du  bâtimeat  de  l'agglomération  berlinoise. 
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L'entreprise  de  bâtiment  précapitaliste 


Si  nous  comparons,  sous  le  rapport  de  la  forme  et  du  contenu, 
le  bâtiment  «  moderne  »  avec  celui  du  moyen  âge,  nous  voyonis 
immédiatement,  et  sans  incertitude  possible,  de  quel  côté  se  trou- 
vent la  phis  haute  aptitude  technique,  les  plus  grandes  capacités 
artistiques,  la  plus  pure  mentalité  cidturelle.  Il  suffit  d'opposer 
l'une  à  l'autre  la  cathédrale  de  Berlin  et  celle  de  Cologne  pour 
perdre  totalement  le  goût  du  «  moderne  ». 

Si  nous  voulons  reconnaître  et  apprécier  la  valeur  de  notre 
travail  actuel,  il  nous  faut  voir  comment  faisaient  les  gens  d'au- 
trefois. Quels  instruments',  quelles  organisations  ont  permis  au 
moyen   âge    d'édifier   ses  superbes   et   historiques  ciathédrales  ? 

Il  est,  malheureusement,  très  difficile  aujourd'hui  de  répondre 
à  cette  question,  vu  la  rareté  des  sources  relatives  à  l 'organisation 
professionnelle  de  l'industrie  du  bâtiment  au  moyen  âge. 

Le  lecteur  sait  que  l'art  de  bâtir  était  considéré  alors  comme 
une  science  occulte  qui  ne  devait  pas  sortir  des  associations  corpo- 
ratives. Toute  communication  à  des  étrangers,  toute  rédaction  par 
écrit  de  cette  science  occulte,  étaient  interdites. 

Toutefois,  ce  que  nous  savons  des  vieilles  loges  et  des  règlements 
des  corporations  nous  permet  de  nous  faire  une  idée  approxima- 
tive de  l'organisation  des  entreprises  de  bâtiment  au  moyen  âge. 

Ce  qui  nous  est  resté  de  l'architecture  médiévale  n'est  que  de 
l'architecture  religieuse,  due  à  des  confréries  dépendant  de  cou- 
vents. Ces  confréries  allaient  de  ville  en  ville  et  de  pays  en  pays. 
Sur  le  lieu  où  elles  devaient  bâtir,  elles  établissaient  leur  chantier 
et  construisaient  leur  loge.  Dix  à  douze  frères  se  trouvaient  sous 
la  surveillance  d'un  appareilleur,  lequel  était  un  moine.  Les  frères, 
armés,  étaient  soumis  à  une  sévère  discipline  militaire.  Les  manœu- 
vres étaient  recrutés  parmi  le  peuple.  La  direction  des  travaux 
appartenait  à  l'évêque,  à  l'abbé,  au  prieur  ou  au  doyen  du  chapitre, 
lesquels,  lorsqu'^ils  ne  connaissaient  pas  l'art  de  bâtir,  la  confiaient 
à  un  «  maître  de  loge  »  éminent. 

Ces  moines  architectes  étaient  des  artistes  dans  toutes  les  bran- 
ches, possédant  «  tous  les  arts  et  tout  le  savoir  ».  Avant  de  pro- 
céder à  la  construction,  ils  recrutaient  leurs  gens,  leur  faisaient 
un  «  exposé  »,  concluaient  les  contrats,  veillaient  à  ce  que  les 
ouvriers  eussent  toujours  du  travail  et  répondaient  de  la  réussite 
de  leur  œuvre.  Ils  exigeaient  et  obtenaient  que  leurs  ordres  fussent 
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strictement  obéis.  Accroître  la  renommée  de  leur  loge  était  pour 
eux  le  suprême  honneur. 

Se  faire  admettre  dans  la  loge  n'était  pas  chose  simple.  Le  nom 
du  postulant  était  affiché  à  la  loge  et  tous  les  frères  pouvaient, 
avec  une  entière  liberté  de  suffrage,  voter  pour  ou  contre  lui.  Il 
était  interdit  de  recevoir  plus  de  cinq  candidats  à  la  fois,  afin 
qu'ils  pussent  faire  leur  apprentissage  à  loisir  et  sous  une  surveil- 
lance suffisante. 

C'est  d'une  des  plus  célèbres  loges  de-  cette  époque,  celle  de 
Strasbourg,  que  sortit  en  1270  Erwin  de  Steinha^h,  l'architecte 
de  la  cathédrale. 

Pour  la  suite  de  notre  étude,  nous  retiendrons  de  ces  entre- 
prises de  bâtiment  organisées  par  TEglise  les  lignes  directrices 
suivantes  : 

1.  Le  propriétaire  qui  fait  bâtir  est  en  même  temps  entre- 
preneur. 

2.  L 'architecte  est  à  la  fois  artiste  et  directeur  des  travaux. 

3.  L'art  de  bâtir  est  une  science  secrète  des  frères. 

4.  L'éducation  des  futurs  ouvriers  se  faisait  pratiquement,  sur 
les  chantiers  mêmes.  • 

5.  La  loge  mettait  un  point  d 'honneur  à  ce  que  l 'œuvre  réussît. 

6.  L'œuvre  elle-même  avait  à  sa  base  l'idée  et  la  foi  religieuses. 

II 

«  De  nouvelles  périodes  historiqiies  coïticidsnt  régulièrenwnt 
avec  des  mouvements,  des  déplacements  de  population  »,  dit 
Eberhard  dans  son  livre  «  Ursprung  des  Zunftwesens  »  (1).  La 
migration  des  campagnes  vers  les  villes  devait  exercer  aussi  une 
influence  durable  sur  l'industrie  du  bâtiment. 

La  loge  des  confréries  fut  laïcisée  et,  par  la  suite,  transformée 
dans  l'organisation  corporative. 

Sans  entrer  dans  les'  détails  en  ce  qui  concerne  la  naissance  des 
corporations,  il  nous  faut  citer  ici  quelques  facteurs  qui  ont  parti- 
culièrement contribué  à  les  faire  naître. 

Au  XII*  siècle  s'accomplit,  suivant  Eberstadt,  une  transforma- 
tion complète  des  concepts  dlionnetir  et  de  droit,  «  une  trans- 
formation dont  nous  n'avons  pas  d'autre  exemple  dans  l'histoire  » 
(Eberstadt  ne  pouvait  pas  encore  prendre  pour  point  de  compa- 
raison notre  récente  révolution).  «  Une  nouvelle  classe  apparaît, 
qui  veut  être  pleinemient  honorée  parce  que  et  seulement  parce 

(1)  Origine  du  syslème  des  corporations. 
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qu'elle  travaille,  une  classe  dout  le  droit  est  exclusivement  un 
droit  du  travail.  » 

Mais  —  et  ceci  est  aussi  un  point  important  —  dans  ce  puis- 
sant mouvement,  il  n'est  jamais  question  de  l'individu,  ce  n'est 
pas  pour  l'individu  ni  par  l'action  individuelle  que  luttent  les 
artisans,  c 'est  la  classe  dans  son  ensemble,  c  Vst  une  collectivité  qui 
fait  triompher  oe*>  revendications.  Le  droit  du  travail  devient  la 
loi  fondamentale  de  toute  la  classe. 

«  Comme  phénomène  prépondérant  dans  l'évolution  intérieure 
apparaît  la  transformation  générale  des  classes  depuis  les  couches 
inférieures  jusqu'en  haut  de  l'échelle  sociale.  Tout  se  montre  ici 
en  mouvement.  Les  anciennes  classes  se  désagrègent,  les  anciens 
rapports  juridiciuas  se  modifient  rapidement.  En  général,  la  situa- 
tion des  couches  inférieures  s'améliore  par  la  fixation  et  le  rachat 
des  prestations  et  corvées.  Dans  ces  couches  de  la  population 
a  lieu  une  continuelle  ascension  économique.  » 

Une  certaine  saturation  du  marché  du  travail  fortifie  le  principe 
que  chaque  homme  a  tout  aussi  bien  qu'un  autre  le  droit  de  vivre. 
A  la  liberté  qui  régnait  tout  d'abord  dans  la  vie  économique,  «  à 
la  liberté  du  travail  de  l'individu  s'oppose  le  privilège  du  travail, 
privilège  qui  est  accordé  par  le  patron  ». 

On  jugerait  faussement  cette  évolution  si  l'on  voulait  n'y  voir 
qu'une  tendance  matérialiste. 

Von  SchmoUer  explique  la  naissance  des  corporations  surtout 
(!omme  un  mouvement  éthique,  visant  à  la  conquête  d'une  juri- 
diction et  d'une  administration  autonome  pour  les  corps  de 
métier.  Et,  sans  doute,  le  désir  de  s'affranchir  des  règlements 
imposés  par  le  souverain,  de  la  domination  seigneuriale  et  de  la 
tutelle  de  l'Eglise,  a  joué  un  rôle  important  dans  la  genèse  des 
corporations.  Mais  il  est  certain  aussi  (jue  le  groupement  coi'ido- 
ratif  avec  ses  privilèges  a  eu  pour  objectif  d'atteindre  à  la  per- 
fection technique  dans  l'exercice  du  métier  et  de  maintenir  cette 
perfection. 

Ck)mment  se  présente,  dans  le  système  corporatif,  l'organisation 
de  l'industrie  du  bâtiment  1 

Maître,  compagnon  et  apprenti  sont  les  membres  de  l'entre- 
prise corporative  de  bâtiment.  «  La  communauté  familiale  est  la 
plus  ancienne  base  de  la  forme  économique  corporative,  et  elle 
demeure  telle  même  lorsque  l'on  fait  appel  à  la  collaboration 
d 'étrangers.  Compagnon  et  apprenti  entrent  dans  le  groupement 
familial  avec  leur  personnalité  entière  et  sont  la  plupart  du  temps 
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embrassés  par  lui  dans  toute  l'activité  de  leur  existence.  » 
(Sembart.) 

L'apprenti  doit  servir  son  maître  pendant  cinq  ans.  Une  fois 
reçu  compagnon,  il  doit  voyager  une  ou  plusieurs  années.  Le 
serment  par  lequel  il  a  juré  de  se  conformer  aux  règlements  de 
la  corporation  l'oblige  à  avoir  pour  son  métier  le  plus  grand  res- 
pect. Il  n'est  permis  à  aucun  compagnon  de  déprécier  l'œuvre  de 
son  m-aître.  Il  lui  est  interdit  de  cesser  le  travail  sans  autorisation. 
Les  différends  au  sein  de  l'entreprise  sont  jugés  par  le  tribunal 
corporatif,  composé  de  maîtres  et  de  compagnons.  Et  le  maître  est 
tenu  de  re.specter  les  règlements  encore  plus  rigoureusement  que 
le  compagnon  et  l'apprenti.  Il  ne  peut  avoir  plus  de  cinq 
apprentis,  et  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  plus  de  deux  par  chantier. 
(Apprentissage  réel  du  métier  !  Mesures  contre  l'exploitation 
d'une  main-d'œuvre  peu  coûteuse  et  contre  l'encombrement  de  la 
profession.) 

De  même  qu'aucun  compagnon  n'a  le  droit  de  travailler  avec 
un  étranger  qui  n'a  pas  appris  le  métier,  de  même  il  lui  est  interdit 
de  travailler  chez  un  maître  non  reconnu  par  la  corporation. 

Dans  les  grandes  entreprises  où  il  y  a  plusieurs  aides,  le  maître 
perd  souvent  de  son  importance.  Il  devient  le  primus  inter  pares, 
il  n'est  plus  qu'organisateur  et  directeur.  Les  compagnons  sont 
presque  ses  égaux  sous  le  rapport  du  salaire  et  de  la  considération. 
«  Tandis  que,  au  début,  le  principal  gain  du  maître  était  constitué 
par  le  salaire  de  son  propre  travail,  il  le  fut  plus  tard  par  la 
rétribution  que  devaient  verser  les  comparons.  A  l'origine,  la 
coutume  était  que  cette  rétribution  ne  fût  pas  versée  lorsque  le 
maître  travaillait  lui  aussi.  Mais,  malgré  la  résistance  des  compa- 
gnons, les  maîtres  réussirent  à  introduire  dans  les  règlements, 
dès  qu'on  en  rédigea,  une  disposition  disant  que  le  maître  qui 
travaillait  lui  aussi  avait  droit  à  la  fois  à  son  salaire  et  à  la  rétri- 
bution versée  par  les  compagnons.  Cette  rétribution  est  due  pour 
l'usage  des  outils  fournis  par  le  maître.  » 

((  Cette  indemnité  pour  l'usure  du  matériel  devint  ensuite  le  gain 
principal  du  maître,  gain  qui  s'aocrut  à  mesure  qu'augmentèrent 
et  le  montant  de  la  rétribution  et  le  noml)re  des  compagnons,  et 
qui  finit  par  ne  plus  être  retenu  aux  compagnons,  mais  par  être 
perçu,  sous  forme  d'un  tant  pour  cent  ajouté  au  salaire  fixé  pour 
les  compagnonjs,  sur  le  propriétaire  qui  faisiait  ibâtir.  L'éta- 
blissement des  plans  et  du  devis,  ainsi  que  l'achat  des  matériaux, 
devaient  constituer  encore  d'autres  sources  de  gain  pour  le 
maître.   »  (Bockert,  Das  Baugeiverie  in  Leipzig.  BerKn,  1914). 
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Le  respect  pour  le  travail  réciproque  était  un  élément  fonda- 
mental de  la  constitution  des  corporations,  et  il  était  strictement 
interdit  à  un  maître  de  chercher  à  enlever  des  commandes  à  un 
autre  ou  de  le  faire  apparaître  publiquement  sous  un  mauvais 
jour. 

Si,  après  la  mort  d'un  collègue,  un  maître  se  chargeait  de  finir 
nn  bâtiment  commencé  par  celui-ci,  il  était  tenu  de  le  faire  en 
suivant  fidèlement,  consciencieusement,  les  plans  du  défunt,  sans 
rien  démolir  de  ce  qui  était  construit.  Dans  cette  disposition 
s'expriment  une  conception  professionnelle  bien  nette  et  une 
mentalité  artisane  qui  n'ont  pu  rester  sans  faire  impression  sur  le 
profane  et  qui  ont  certainement  contribué  à  maintenir  vivante 
pendant  des  générations  la  tradition  technique  et  artistique. 

Tandis  que  les  confréries  à  organisation  religieuse  réunissaient 
sous  une  seule  direction  toutes  les  branches  du  métier  et  présen- 
taient encore  les  formes  de  l'entreprise  générale,  les  entreprises 
organisées  corporativement  tendaient  davantage  à  une  séparation 
des  diverses  branches. 

Le  règlement  des  maçons  de  Londres  de  1356  considère  encore 
le  «  work  in  gross  »,  c'est-à-dire  l'entreprise  de  bâtiments  entiers 
par  un  entrepreneur,  comme  si  extraordinaire  que,  pour  entre- 
prendre ainsi  un  bâtiment  tout  entier,  il  fallait  la  garantie  de 
quatre  ou  cinq  maîtres. 

L'industrie  du  bâtiment  corporative  est  encore  tout  à  fait  anti- 
capitaliste. Pour  le  travail  de  l'artisan  existait  encore,  au  moyen 
âge,  l'interdiction  canonique  de  Vintérêt  du  capital,  et,  en  pré- 
sence du  fait  que,  seuls,  de  «  petits  entrepreneurs  «  pratiquaient 
cette  industrie,  on  se  demande  comment  le  moyen  âge  a  pu  arriver 
à  réaliser  ses  grands  et  superbes  édifices. 

Mais  nous  apprenons  que  d'importantes  fonctions  de  l'entre- 
preneur actuel  étaient  assumées  partie  par  la  corporation  elle- 
même,  partie  par  le  propriétaire  qui  faisait  bâtir.  A  Nuremberg, 
par  exemple,  rarchitecte  de  la  ville  dirigeait  les  travaux  de  cons- 
truction et  payait  les  salaires  des  compagnons  et  des  maîtres.  Les 
abbés,  évêques,  etc.,  procédaient  certainement  de  la  même  façon, 
et  les  particuliers  achetaient  eux-mêmes  les  matériaux  de  cons- 
truction et  les  donnaient  au  maître  chargé  de  les  utiliser. 

La  corporation  elle-même  tenait  lieu,  dans  une  certaine  mesure, 
d  entrepreneur  général.  Elle  entretenait  dans  beaucoup  de  loca- 
lités des  dépôts  de  matériaux  de  construction,  elle  possédait  derJ 
tuileries,  elle  s'occupait  de  l'achat  et  de  la  vente  des  matières 
premières  et  elle  en  organisait  l'écoulement  sur  le  territoire  qui 
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dépendait  d'elle.  Ici,  la  corporation  apparaît  comme  une  coopé- 
rative de  production. 

La  sigTiification  économique  des  entreprises  de  bâtiment  corpo- 
ratives peut  se  résumer  dans  les  caractéristiques  suivantes   : 

1.  Le  propriétaire  qui  fait  bâtir  n'apparaît  plus  autant  comme 
entrepreneur  qu'à  l'époque  des  confréries  à  organisation  reli- 
gieuse, mais  c'est  encore  le  client  qui  s'adresse  au  producteur. 

2.  le  maître  réunit  encore  en  sa  personne  l'artiste  et  le  dire.i- 
tour  dês  travaux. 

3.  L'art  de  bâtir  devient,  dt  science  secrète  des  moines,  une 
science  commune  de  la  corporation,  qui  tient  en  haute  estime  et 
perfectionne  les  règles  de  cet  art. 

4.  L'éducation  des  jeunes  ouvriers  est  faite  par  le  maître,  sous 
la  haute  surveillance  de  la  corporation. 

5.  L'honneur  professionnel  du  maître  et  de  la  corporation 
répondent  de  la  qualité  du  travail. 

III 

Le  système  des  corporations  tomba  en  décadence  à  mesure  que, 
se  détournant  de  l'économie  collective  à  caractère  coopératif,  il  se 
dirigea  vers  l'économie  individuelle  pure  et  simple.  L'intérêt  per- 
sonnel du  maître  engendra  un  grand  antagonisme  entre  patron 
et  ouvriers,  entre  maître  et  compagnons. 

Les  concessions  d'entreprises  autonomes  accordées  par  la  corpo- 
ration à  certains  maîtres  et  les  restrictions  apportées  à  l'autori- 
sation de  nouvelles  entreprises  entravaient  Vasccnsion  sociale  des 
compagnons,  qui  à  leur  tour  se  groupent  en  associations  de  compa- 
gnons et  posent  aux  maîtres  leurs  conditions.  Ils  luttent  contre  la 
préférence  accordée  aux  fils  de  maîtres  et  «ontre  la  restriction  de 
leurs  libertés  et  de  leurs  droits  personnels.  C'est  ainsi  qu'ils 
finirent  par  obtenir  de  ne  pas  travailler  le  lundi,  soi-disant  pour 
se  baigner.  Dans  ces  luttes  où  ils  avaient  contre  eux  non  seulement 
les  maîtres,  mais  encore  les  conseils  communaux  et  les  gouverne- 
ments provinciaux,  la  grève  ne  fut  pas  une  arme  inconnue.  Et  ces 
luttes,  qui  tout  d 'abord  avaient  trait  à  des  points  de  droit  et  étaient 
d'ordre  plutôt  éthique,  devinrent  de  plus  en  plus  des  luttes  éco- 
nomiques. Avec  ces  luttes  commence  la  décadence  des  corporations. 
Leur  caractère  moral  et  culturel  fait  place  à  un  matérialisme  qui 
tend  à  garantir  l'existence  individuelle  d'une  classe  privilégiée. 
Alors  commencent  à  apparaître  les  fameuses  dégénérescences  du 
système  corporatif  auxquelles  Hardenberg  remédie  par  l'édit  du 
2   novembre  l'SlO,  établissant  la  liberté  industrielle. 
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L'introduction  de  la  liberté  industrielle  peut  avoir  été,  comme 
dit  Hardenberg,  une  «  inéluctable  exigence  de  l'esprit  de 
l'époque  »,  mais  elle  a  indubitablement  eu  pour  conséquence  la 
décadence  de  l'esprit  de  communauté  chez  les  travailleurs  et  elle  a 
ouvert  la  voie  à  un  égoïsme  sans  homes  qui,  sur  le  terrain  de  l'éco- 
nomie capitaliste  qui  débuta  alors,  s'est  élevé  à  un  rapide  succès 
et  a  décliné  tout  aussi  rapidement. 

Cette  courte  lustoire  de  l 'industrie  du  bâtiment  précapitaliste 
nous  enseigne,  sans  aucun  doute  possible,  que  le  haut  dévelop- 
pement de  l'art  de  hâtir  est  lié  à  une  forme  d'entreprise  où  domine 
l'économie  collective  et  qui  réunit  maître  et  compagnons  pour  le 
but  unique  d'un  travail  bien  fait.  C'est  sur  cette  base  que  se  sont 
élevés  les  édifiées  les  meilleurs  d'une  façon  absolue  et,  en  général, 
les  plus  remarquables. 

Si  nous  voyons  que,  près  de  certaines  cours  princières,  de  beaux 
édifices  se  sont  élevés  encore  au  xviii^  et  au  xix^  siècle,  ce  fait 
n'infirme  pas  ce  que  iious  venons  de  dire,  mais  il  prouve  seulement 
qu'un  pouvoir  absolu  permet  une  sélection  de  talents  éminents  ou 
médiocres  (voir  le  règne  de  Guillaume  II). 

Le  résultat  final  de  l'action  des  souverains  en  matière  de  cons- 
tructions a  été  de  l'art  sur  commande  et  par  conséquent  sans  signi- 
fication cidturelle  profonde.  Il  manquait  à  cet  art  la  large  iDasc 
morale  que,  seule,  peut  donner  l'intime  collaboration  de  toutes  les 
forces  du  peuple. 

L'industrie  actuelle  du  bâtiment 

L'architecte 

Avec  la  dissolution  du  système  corporatif  et  l'introduction  de  la 
liberté  et  de  l'individualisme  industriels,  nous  voyons  aussi  la 
profession  d'architecte  se  diviser  en  des  sous-classes  spécialisées. 
Que  cette  évolution  représente  quelque  chose  d'anormal,  c'est  c-^ 
que  nous  montre  aujourd'hui  encore  le  jugement  instinctif  du 
peuple,  lequel  a  coutume  d'appeler  également  «  architecte  »  (1)  le 
maître-maçon,  l'entrepreneur,  l'architecte  proprement  dit  et  le 
conseiller  pour  les  îbâtiments.  Et  il  est  caractéristique  que,  malgré 
des  luttes  passionnées,  les  architectes  sortis  des  écoles  spéciales 
n'ont  pas  encore  réussi  à  obtenir  que  le  titre  d'  «  architecte  »  leur 
fût  légalement  et  exclusivement  réservé. 

(1)  Le  mot  français  «  architecte  »  rend  mal  le  terme  allemand  «  Baumeister  •«, 
qui  sif^nific  textuellement  «  maître-constructeur  •>.  N.  d.  Trad. 
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Aujourd'Jiui  encore,  tout  entrepreneur,  qu'il  ait  fait  ou  non 
des  études,  a  le  droit  de  s'intituler  «  architecte  »  ou  «  maître- 
constructeur  )). 

On  n'exagère  pas  en  disant  que  la  profession  d'architecte,  dans 
son  évolution,  ahoutit  à  une  impasse,  en  ce  qui  concerne  non  seu- 
lement le  côté  techniciue,  mais  encore  le  côté  économique  et  artis- 
tique de  cette  profession. 

Aujourd'hui,  l'architecte  apprend  son  métier  à  l'école  :  autre- 
fois, il  l'apprenait  sur  le  cliantier  de  construction.  L'architecto 
a  perdu  le  contact  intime  avec  le  métier  proprement  dit,  il  est 
aujourd'hui  plus  dessinateur  que  constructeur  et,  à  sa  table  de 
dessin,  il  vit  surtout  dans  le  domaine  de  l'idéal.  Ce  travail  de 
bureau  l'habitue  à  ne  voir  que  le  côté  esthétique,  à  négliger  les 
réalités  et  le  point  de  vue  économique.  On  l'accuse  souvent  de 
manquer  d'efiprit  pratique  et,  en  effet,  ses  inclinations  l'ont  amène' 
à  ee  beau  résultat  qu'il  s'est  laissé  enlever  presque  complètement 
les  travaux  courants,  les  constructions  d'habitations.  Il  n'est  plus 
Vinventeur  qu'il  était  jadis  :  et  alors  qu'il  devrait  être  un  guide 
intellectuel  de  l'industrie  du  bâtiment,  il  manque  d'influence  sur 
les  organisations  dos  travailleurs  de  cette  dernière.  Tl  met  même 
une  sorte  de  point  d'honneur  professionnel  à  n'avoir  rien  à  faire 
avec  l'exercice  même  de  cette  industrie.  11  a  le  sentiment  d'être  le 
mandataire  du  propriétaire  et  il  veut  l'empêcher  d'être  exploité 
par  l'entrepreneur.  Et  cette  façon  de  concevoir  son  rôle  le  met 
même  en  opposition  avec  ceux  qui,  chargés  de  l'exécution,  devraient 
être  ses  collaborateurs.  C'est  le  fameux  antagonisme  entre  archi- 
tecte et  entrepreneur. 

L'entrepi-eneur  se  trouve  mis  en  tutelle  et  contrôlé  par  l'archi- 
tecte. Et  celui-ci  est  forcé,  à  cet  effet,  d'exécuter  des  travaux  que 
l'entrepreneur  doit  faire  lui  aussi,  tels  qu'établissement  d'un 
devis,  cubage,  arrêté  des  comptes,  direction  des  travaux,  etc.  Ce 
double  travail  accroît,  d'une  part,  les  frais  de  construction  et, 
d'autre  part,  développe  de  plus  en  plus  chez  le  profane  et  chez 
l'entrepreneur  l'idée  que  l'on  peut  se  passer  de  l'architecte. 

Le  fait  que  l 'architecte  est  eixclu  de  la  production  dans  l 'indus- 
trie du  bâtiment  a  pour  conséquence  le  bas  niveau  architectonique 
que  nous  observons  avec  une  netteté  toute  particulière  dans  nos 
grandes  villes.  Ces  années  dernières',  nous  avons  tâché  d'enrayer 
cette  décadence  par  des  consultations  gratuites,  par  dos  exposi- 
tions et  par  une  plus  grande  cohésion  des  artistes  et  artisans 
intéressés.  Mais  tous  ces  efforts  n'ont  eu,  en  fin  de  compte,  qu'un 
résultat  médiocre  et  presque  toujours  superficiel.  La  cause  on  est 


26  LES    ANNALES    DE    LA   RÉGIE    DIRECTE 

qu'on  a  voulu  remédier  à  cette  situation  par  une  action  exté- 
rieure, alors  qu'il  fallait  une  action  interne.  Nous  avons  aÉfaire 
ici  à  un  vice  organique  de  l'évolution  sociale.  L'architecte  ne  peut 
pas  impunément  se  créer  une  profession  spéciale  à  l'écart  de 
l'entreprise  de  bâtiment  proprement  dite.  Il  est  impossible  à  la 
longue  de  faire  marcher  séparément  travail  manuel  et  travail 
intellectuel. 

C'est  par  manque  de  direction  intellectuelle  que  s'est  mrrété 
le  développement  de  l'industrie  du  bâtiment,  tandis  que,  à  la 
même  époque,  les  autres  industries  progressaient  à  pas  de  géant, 
parce  que,  ici,  les  ingénieurs  se  mettaient  directement  à  la  tête  des 
entreprises. 

Le  mot  d'ordre  pour  l'architecte  doit  donc  être  :  retour  à  l'en- 
treprise !  L'idéal  de  1'  «  autonomie  »  et  de  l'indépendance  de 
l 'architecte  privé  a  été  violemment  et  artificiellement  développé  en 
opposition  consciente  avec  une  catégorie  d'entrepreneurs  inca- 
pables et  peu  honnêtes.  Ces  entrepreneurs  éliminés,  le  rôle  de  man- 
dataire qu'exerce  l'architecte,  demeurant  en  dehors  de  l'entreprise, 
cesse  d'avoir  sa  raison  d'être.  Et  il  n'y  a  plus  de  raison  pour 
empêcher  rarchitecte  de  se  placer  à  la  tête  d'une  entreprise  comme 
directeur  artistique. 

L'ouvrier  du  bâtiment 

iSi  l'on  compare  l'activité  de  l'ouvrier  du  moyen  âge  avec 
celle  de  l'ouvrier  moderne  dans  l'industrie  du  bâtiment,  on  aper- 
çoit tout  aussitôt  les  différences  suivantes  : 

1.  Le  rendement  du  travail  a  diminué  comme  quantité  et  comme 
qualité. 

2.  L'ouvrier  du  bâtiment  a  perdu  le  goût  de  son  métier  ; 
celui-ci  n'est  plus  guère  pour  lui  qu'un  gagne-pain.  Il  est  mécon- 
tent  de  sa  situation,  et  ce  mécontentement  s'exprime  par  ses  conti- 
nuelles demandes  d'augmentation  de  salaire. 

3.  L'ouvrier  ne  se  sent  plus  aussi  attaché  qu'autrefois  à  une 
entreprise,  il  lui  est  plutôt  hostile  que  dévoué,  il  se  sent  exploité 
par  l'entrepreneur  et,  par  suite,  il  n'apporte  plus  à  son  labeur 
toute  sa  vigueur.  Il  refuse  le  travail  aux  pièces  et  se  contente  d'un 
salaire  à  l'heure.  Et  s'il  n'a  nullement  envie  de  mettre  toute  sa 
force  dans  son  travail,  c'est  qu'il  n'a  pas  sa  part  de  la  plus-value 
de  ce  travail. 

4.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  a  cessé  aussi  d'avoir  intérêt  à  sie 
perfectionner  dans  son  métier.  Il  sait  que,  dans  le  processus  du 
travail,  il  ne  compte  que  comme  un  numéro  et  non  comme  un 
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individu.  Il  accueille  avec  une  certaine  hostilité  toutes  les  inno- 
vations techniques,  parce  que  susceptibles  de  lui  faire  perdre  sa 
place  ou  de  réduire  son  salaire. 

En  considérant  cette  attitude  de  l'ouvrier  du  bâtiment  vis-à-vis 
de  l'entreprise,  on  ne  peut  s'empêcher  de  s'étonner  que  l'industrie 
du  bâtiment  ait  traîné  avec  elle,  durant  des  âAzoAnes  d' annexes, 
cette  rédstance  passive,  consciente  ou  inconsciente,  de  l'ouvrier,  et 
qu'elle  soit  cependant  restée  capable  de  travailler.  Ce  miracle  n'a 
pu  s'accomplir  que  grâce  aux  appuis  extérieurs  dont  disposait  la 
puissance  du  capitalisme.  Aujourd'hui  que  ces  appuis  du  capita- 
lisme sont  tomhés,  les  fautes  du  passé  apparaissent  au  grand  jour. 
Et  ces  fautes  se  vengent  :  tenu  à  l'écart  de  tout  le  côté  intellectuel 
et  économique  de  l'entreprise,  l'ouvrier  élève  aujourd'hui  des 
veven'dications  qui,  dans  le  système  actuel  d'entreprise,  sont  irréa- 
!isal)les.  Il  est  caractéristique  que  ces  revendications  sont  plus 
liantes,  plus  violentes  dans  la  grande  entreprise  que  dans  la  petite, 
où  ]  "ouvrier  est  traité  et  apprécié  d'une  façon  plus  individuelle, 
et  où  la  plus-value  de  son  travail  n'aboutit  pas  autant  que  dans 
la  grande  industrie  à  une  accumulation  de  richesse.  i«  contrôle  de 
la  plus-value  du,  travail  fourni  dans  la  grande  entreprise  est,  chez 
les  ouvriers  du  hâtimient,  une  revendication  qui  devra  être  satis- 
faite sous  une  forme  ou  sous  urie  autre,  si  nous  voulons  r&venir  à 
un  labeur  paisible. 

L'entrepreneur 

Après  l'introduction  de  la  liberté  industrielle,  il  ne  fut  plus 
très  difficile  de  devenir  entrepreneur  en  bâtiments.  La  preuve  des 
aptitudes  personnelles  devint  d'année  en  année  chose  plus  acces- 
.soire  ;  la  plus  grande  preuve  de  capacité  était  la  possession  de 
capitaux.  Mais  celle-ci,  avec  la  spéculation  sur  les  terrains  que 
nous  avons  vue  ces  années  dernières,  finit  par  n'être  même  plus 
la  chose  principale. 

La  profession  d'entrepreneur  en  bâtiments  était  ouverte  à  tous, 
n'importe  quel  joueur  à  la  Bourse  pouvait  devenir  entrepreneur, 
pourvu  qu'il  possédât  la  dose  voulue  d'esprit  d'entreprise. 

Ce  n'était  pas  le  goût  de  construire  qui  faisait  agir  ces  entrepre- 
neurs, mais  le  désir  de  gagner  de  l'argent  en  construisant  ou., 
plutôt,  en  faisant  construire  par  des  ouvriers.  Amour  du  travail, 
amour  de  l'entreprise  étaient  choses  dont  il  ne  pouvait  être 
question  chez  une  certaine  classe  d'entrepreneurs. 

C'est  sur  une  base  beaucoup  plus  solide  que  repose  le  travail 
d'une   autre   catégorie    d'entrepreneurs  sortis   de   la    classe   des 
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maîtres  maçons  et  maîtres  charpentiers  des  anciennes  corporation.s 
et,  plus  tard,  de  celle  des  contremaîtres  d'entreprises  de  bâtiment. 
Chez  ceux-ci  existeiit  encore  des  aptitudes  dues  à  de  longues  années 
d 'expérience. 

^fais  leur  activité  se  borne  à  exécuter  des  travaux,  à  construire 
des  édifices  dont  les  plans  ont  été  dressés  par  un  architecte  soit 
piivé,  soit  officiel.  Ils  sont  devenus  plus  ou  moins  incapables 
d'établir  eux-mêmes  un  projet,  il  leur  manque  l'initiative  qui  fait 
le  véritable  constructeur.  Aussi  leurs  entreprises  sont-elles,  consi- 
dérées du  point  de  vue  intellectuel,  peu  susceptibles  de  développe- 
ment ;  ell&s  sont  plus  conservatives  que  progressistes  et,  n'ayant 
pour  directeur  qu'un  seul  individu,  ce  sont  toutes  ou  presque 
toutes  de  petites  ou  moyennes  entreprises  à  rayon  d'action  peu 
étendu,  évitant  les  risques  et  travaillant  avec  des  capitaux  peu 
importants. 

L'activité  restreinte  de  ces  entrepreneurs  appartenant  à  la 
classe  moyenne  n'a  été  élargie  f|ue  ces  années  deraières  par  la 
grande  entreprise  solidement  appuyée  sur  de  gros  capitaux.  Sans 
doute,  sur  les  232.654  entreprises  de  bâtiment  qui  existaient  en 
1907  (date  de  leur  dernier  recensement),  2  %  seulement  étaient 
des  grandes  entreprises,  c'est-à-dire  des  entreprises  occupant  plus 
de  cinquante  personnes.  Mais  dans  ces  entreprises  se  trouvaient 
emploj'^és  près  de  40  %  du  chiffre  total  des  ouvriers  de  cette 
industrie. 

Dans  ces  grandes  entreprises,  c'est  à  des  intellectuels,  à  des 
individus  qui  ont  fait  des  études  spéciales,  qu'est  confiée  la  direc- 
tion, mais  le  but  est  de  tirer  du  travail  des  capitaux,  et  rien  que 
des  capitaux.  Concentrer  sur  un  travail  ayant  une  haute  valeur 
toutes  les  forces  employées  dans  V entreprise,  faire  du  travail  une 
joie  au  lieu  d'un  tourment,  c'est  une  chose  qu'on  n'a  même  pas 
tentée  dans  la  grande  entreprise.  Ici  encore,  direction  et  ouvriers 
se  regardent  récipro(|uenient  comme  des  ennemis.  Tant  qu'il  en 
sera  ainsi,  la  grande  entreprise  ne  pourra  par  elle-même  exercer 
aucune  influence  durable  sur  l'industrie  du  bâtiment. 

Tai  seule  hase  sur  laquelle  on  puisse  reconstruire  notre  économie 
disloquée  consiste  à  accroître  le  rendement  du  travail.  Cet  accrois- 
sement n'est  possible  dans  l'industrie  du  bâtiment,  elle  aussi, 
qu'avec  une  direction  économique  du  travail  (le  système  Taylor, 
sans  ses  défauts  bien^  connus)  unie  au  salaire  individuel  (à  la 
.journée  ou  anx  pièces)  et  à  iine  participation  —  sous  forme  de 
part  dos  liénéfices  —  des  travailleurs  à  la  plus-value  de  leur  tra- 
vail. Mais  toutes  ces  mesures  nécessaires  à  l'accroissement  du  rende- 
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ment  du  travail  ont  pour  condition  préalable  la  socialisation  des 
entreprises  de  hâtiment. 

L'entieprise  tle  bàiiinent  socialisée 

Avant  d'étudier  de  piu>s  près  la  question  de  la  socialisation  des 
entreprises  de  bâtiment,  il  iaut  rappeler  quelques-unes  des  carac- 
téristiques de  cette  industrie  : 

1.  L'entreprise  de  bâtiment  n'est  pas  stationnaire  comme  l'en- 
treprise en  fabrique,  mais  se  transporte  d'une  localité  à  une 
autre. 

2.  Contrairement  à  ce  qui  se  passait  au  moyen  âge,  l'industrie 
du  bâtiment  s'est  fortement  spécialisée.  Il  est  a  priori  impossible 
de  réunir  dans  une  seule  entreprise  toutes  les  organisations 
ouvrières  travaillant  à  une  eonstruction. 

3.  Cette  industrie  est,  jusqu'à  un  certain  point,  saisonnière,  dans 
la  mesure  où  elle  s'occupe  de  construire  de  nouveaux  édifices, 
travail  pour  lequel  elle  dépend  du  temps  qu'il  fait. 

4.  L'industrie  du  bâtiment  emploie  des  produits  à  moitié  ou 
complètement  manufacturés  et  dépend  donc  fortement  die  la 
fourniture  de  ces  matériaux. 

5.  Elle  doit  compter  avec  de  fortes  variations  dans  le  nombre 
de  ses  ouvriers  (antagonisme  entre  les  ouvriers  stables  et  les 
autres) . 

6.  Les  entreprises  de  bâtiment  ne  peuvent  guère  travailler  que 
sur  commande,  et  il  leur  est  impossible  de  pratiquer,  comme  les 
autres  entreprises  industrielles,  la  production  de  stocks, 

7.  Enfin,  pour  sa  production,  l'entreprise  de  bâtiment  est  pres- 
que toujours  réduite  à  un  marché  local  déterminé. 

La  simple  énumération  de  ces  caractéristiques  permet  de  recon- 
naître que,  pour  la  socialisation  de  l'industrie  du  bâtiment,  la 
forme  de  l'étatisation  ou  de  1^  municipalisation  ne  peut  entrer 
en  ligne  de  compte.  Cette  forme  d'organisation  ne  convient  qu'à 
des  entreprises  où  la  production  et  la  vente  ont  atteint  un  maxi- 
mum de  constance  et  de  simplicité  et  dont  la  direction  peut  sup- 
porter la  pesante  allure  bureaucratique.  La  socialisation  des  entre- 
prises de  bâtiment  exige,  elle,  une  forme  d'organisation  qui  laisse 
du  champ  pour  le  progrès  artistique,  technique  et  économique, 
pour  l'adaptation  aux  besoins  changeants  et  aux  situations  chan- 
geantes du  marché  et  pour  une  libre  collaboration  avec  les  plus 
diverses  branches  de  l'économie.  Pour  que  cette  socialisation  soit 
couronnée  de  succès,  il  faut  donc  que  soient  remplies  les  conditions 
fond-amentales  suivantes   : 
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a)  Maintien  de  la  libre  concurrence  entre  les  entreprises. 

b)  Possibilité  pour  l'effort  inddviduel  de  se  donner  libre  cours, 
et  d'être  apprécié  et  rémunéré. 

En  réfléchissant  à  cela,  on  arrive  à  une  forme  d'organisation 
analogue  à  celle  des  sociétés  par  actions,  avec,  comme  personnalité 
juridique  représentant  l'entreprise  socialisée,  trois  organes,  qui 
sont  : 

1.  La  direction  commerciale,  à  laquelle  est  adjointe  un  conseil 
local  d'entreprise. 

2.  Le  comité  d'entreprise. 

3.  Le  syndicat  ouvrier. 

a)  La  direotion  commerciale. 

L'âm^e  de  l'entreprise  de  bâtiment  socialisée  est  la  direction 
commerciale,  à  laquelle  sont  adjoints  trois  organes  de  surveillance 
et  de  contrôle,  dont  deux  supérieurs  à  elle  et  un  qui  lui  est  subor- 
donné. Les  intérêts  de  la  collectivité  et  ceux  des  employés  ainsi 
que  des  ouvriers  stables  ou  non  sont  principalement  représentés 
par  les  organes  de  surveillance  supérieurs,  le  comité  d'entreprise 
et  le  syndicat  ouvrier.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  pression  s 'exer- 
çant d'en  bas  sur  la  direction  commerciale,  et  cela  pour  des 
raisons  de  stricte  discipline,  si  l 'on  veut  que  l 'entreprise  soit  solide, 
capable  de  travailler  et  de  soutenir  la  concurrence.  La  direction 
locale  adjointe  à  la  direction  commerciale  ne  doit  donc  avoir  que 
des  fonctions  bien  délimitées. 

La  composition  de  la  direction  commerciale  peut  varier,  sui- 
vant le  caractère  de  l'entreprise.  Normalement,  dans  une  entre- 
prise de  constructions  autres  que  souterraines,  elle  se  compo- 
sera de  : 

a)  Un  directeur  artistique, 

b)  Un  directeur  technique, 

c)  Un  directeur  commercial. 

Le  directeur  artistique  est  à  la  tête  du  bureau  des  plans.  Il  est 
responsable  de  l'établissement  de  ceux-ci.  C'est  de  son  habileté  et 
de  son  talent  qu'il  dépend  que  l'entreprise  affronte  la  concurrence 
avec  le  meilleur  projet  et  qu'elle  maintienne  ainsi  son  renom. 
Ce  qui  déciderait  à  l'avenir,  ce  ne  serait  donc  plus  le  devis  le 
plus  bas  dressé  d'après  des  plans  donnés,  mais  le  projet  vérita- 
blement à  plus  juste  prix  et  le  meilleur  établi  suivant  les  propres 
plans  de  l'entreprise. 

De  même  (juc  dans  l'industrie  (par  exemple  pour  la  construc- 
tion de  ponts),  l'entreprise  chargée  de  construire  un  bâtiment 
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doit  fournir  à  la  fois  devis  et  plan.  Ce  procédé  a,  pour  les  parti- 
culiers et  pour  les  administrations,  les  avantages  suivants   : 

1.  Le  bureau  des  travaux  (s'il  s'agit  d'une  municipalité,  etc.) 
se  trouve  déchargé  d'une  besogne  ; 

2.  L'exécution  des  travaux,  confiée  à  une  direction  d'entreprise 
individuelle,  économique,  pouvant  utiliser  des  brevets  d'invention, 
etc.,  etc.,  devient  moins  coûteuse  ; 

3.  L'établissement  des  plans,  au  lieu  d'être  l'œu'S'Te  d'employés 
mal  rémunérés,  est  confié  à  des  spécialistes  hautement  qualifiés  ; 

4.  Plans  et  exécution  restent  dans  les  mêmes  mains  ; 

5.  Il  n'y  a  plus  échafaudage  de  projets  de  la  part  de  gens  irres- 
ponsables et  l'artiste  est  replacé  à  un  rang  engageant  hautement 
sa  responsabilité  ; 

6.  Le  travail  de  l'architecte  influe  sur  tous  les  employés  de  l'en- 
treprise, y  compris  maçons  et  autres  ouvriers. 

En  effet,  c'est  «  leur  »  architecte  qui  l'a  emporté  sur  les  autres 
concurrents.  Les  ouvriers  s'intéressent  alors  au  projet,  le  pren- 
nent à  cœur  et  réapprennent  à  estimer  l'art  et  à  l'aimer. 

La  personnalité  de  l'architecte  et  son  talent  seront  donc,  à 
l'avenir,  d'une  importance  décisive  pour  la  prospérité  de  l'entre- 
prise. 

Le  directeur  technique  dirige  toute  l'entreprise  de  construction 
proprement  date,  et  en  particulier  : 

1.  Le  bureau  des  devis  ; 

2.  Le  bureau  technique  de  construction,  et 

3.  La  direction  centrale  et  locale  des  travaux. 

C'est  à  lui  qu'incombe  la  responsa!bilité  de  la  bonne  exécution 
des  plans  ;  c'est  à  lui  de  veiller  à  ce  que  les  devis  ne  soient  pas 
dépassés  ;  à  lui  aussi  de  donner  les  garanties  commerciales. 

Il  est  clair  que  tout  le  personnel  de  l 'entreprise  a  le  plus  grand 
intérêt  à  ne  confier  ces  fonctions'  qu'au  plus  capable. 

Le  directeur  commercial  aurait  à  se  charger   : 

1.  De  la  comptabilité, 

2.  De  l'administration  du  capital  de  l'entreprise, 

3.  Du  paiement  des  salaires  et  des;  intérêts,  ainsi  que  du  rem- 
boui*sement  éventuel  de  parts  sociales, 

4.  De  l'achat  des  matériaux  et  de  la  tenue  du  registre  d'en- 
trepôt, 

5.  De  l'administration  des  bureaux. 

L 'énumération  des  fonctions  des  trois  directeurs  montre  claire- 
ment qu'il  doit  exister  entre  eux  une  collaboration  amicale  et 
qu'il  faut  leur  laisser  une  grande  liberté  de  décision.  Si  c'est  le 
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directeur  artistique  et  le  directeur  technique  qui  assurent  les 
commandes  à  l'entreprise,  c'est  au  travail  commun  du  directeur 
technique  et  du  directeur  commercial  que  sont  dus  les  bénéfices. 
Quant  à  leur  situation,  elle  doit  être  analogue  à  celle  des  direc- 
teurs de  sociétés  par  actions.  Ils  reçoivent  des  appointements 
fixes  avec  participation  au,x  bénéfices  nets,  de  même  que  tout  le 
personnel  de  l'entreprise. 

La  direction  locale  est  subordonnée  au  directeur  technique, 
lequel  peut  déléguer  ses  pouvoirs  aux  aides-architectes,  contre- 
maîtres et  gestionnaires  des  dépôts  de  matériaux.  Lors  de  grands 
travaux,  il  est  mis  à  la  disposition  de  la  direction  locale  un  bureau 
local  organisé  suivant  les  principes  d'une  gestion  scientifique. 

Le  bureau  local  doit,  en  particulier,  pour  le  calcul  des  .salaires 
aux  pièces  ou  à  l'heure,  surveiller  et  noter  le  travail  quotidien 
fourni  par  chaque  ouvrier  ou  par  chaque  équipe.  Suivant  le 
système  d'une  direction  scientifique,  le  travail  de  la  veille  est 
inscrit  chaque  jour  sur  la  carte  de  salaire  de  chaque  ouvrier. 
Celui-ci  est  ainsi  tenu  au  courant  de  son  efiort  quotidien  et  peut 
régler  son  revenu  à  sa  guise  en  augmentant  ou  en  diminuant  cet 
effort. 

La  direction  des  équipes  est  confiée  à  deux  catégories  de  contre- 
maîtres, les  uns  responsables  seulement  de  l'exécution  technique 
du  travail,  les  autres  ayant  k  contrôler  la  somme  de  travail 
accompli  et  à  donner  des  indications  pour  un  emploi  économique 
de  la  main-d'œuvre  et  pour  un  plus  grand  rendement. 

Et  de  même  qu'il  y  a  deux  catégories  de  contremaîtres,  de 
même  il  doit  y  avoir  deux  aides-architectes,  dont  l'un  ne  veille 
qu'à  la  bonne  exécution  technique,  tandis  que  l'autre,  s'occupant 
de  la  partie  économique,  doit  veiller  par  exemple  à  ce  que  l'on 
ait  toujours  les  matériaux  nécessaires,  à  ce  (ju'ils  arrivent  k 
temps  au  chantier  et  à  ce  qu'ils  y  soient  transportés  par  la  voie 
la  plus  courte  et  la  moins  coûteuse. 

Le  conseil  local  d'entreprise 

Les  intérêts  des  ouvriers  employés  sur  un  chantier  sont  repré- 
sentés par  le  conseil  local  d'entreprise.  Ce  conseil  peut  se  com- 
poser de  : 

Un  représentant  de  la  direction  commerciale,  un  aide-architecte, 
un  contremaître,  un  ouvrier  attitré  et  quatre  auxiliaires. 

Avant  d'étudier  les  fonctions  du  conseil  local,  il  nous  faut 
établir  nettement  la  différence  essentielle  entre  les  ouvriers  attitrés 
et  les  auxiliaires. 
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Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'industrie  du  bâtiment  est  une 
industrie  saisonnière,  qui  doit  compter  avec  de  fortes  variations 
dans  son  effectif  d'ouvriers.  Mais  il  est  absolument  impossible 
qi'  'une  entreprise  demeure  capable  de  travailler  et,  à  plus  forte 
raison,  qu'elle  s'élève  à  un  haut  degré  d'organisation,  si  les 
éléments  flottants  y  exercent  une  influence  décisive.  Il  faut  donc 
que  chaque  entreprise  de  bâtiment  socialisée  dispose  d'un  cadre 
d'ouvriers,  chefs  de  groupe,  ichefs  'd'équipe,  etc.,  qui,  occupés  d'une 
façon  permanente  par  l'entreprise,  soient  bien  au  courant  de  ses 
traditions.  Les  auxiliaires,  eux,  ne  sont  employés  que  pour  une 
période  de  temps  donnée,  après  laquelle,  le  travail  terminé,  ils 
sont  congédiés. 

Dans  le  conseil  local  d'entreprise,  ce  sont  les  auxiliaires  qui 
doivent  avoir  la  plus  grande  influence.  Mais  leur  influence  ne 
doit  pas  toucher  aux  bases  techniques  et  économiques  de  l'entre- 
prise. Les  fonctions  de  ce  conseil  ne  doivent  donc  pas  aller  au- 
delà  d-e  : 

1.  La  surveillance  du  logement  et  de  l'entretien  des  ouvriers  du 
chantier  (baraquements,  cantines,  protection  ouvrière,  etc.), 

2.  Le  règlement  des  différends  survenus  au  chantier, 

3.  La  collaboration  à  la  fixation  des  salaires  locaux  à  l'heure. 
Les  différends  entre  la  direction  de  l'entreprise  et  le  conseil 

local  sont  réglés  par  le  syndicat. 

b)  Le  Comité  d'entreprise. 

De  même  que  nous  avons,  ci-dessus,  comparé  la  direction  com- 
merciale avec  les  directeurs  d'une  société  par  actions,  de  même 
nous  pouvons  assimiler  au  conseil  de  surveillance  de  cette  dernière 
le  comité  d'entreprise,  composé  de  trois  représentants  dn  syndicat, 
de  deux  ouvriers  attitrés,  d'un  chef  d'équipe,  d'un  contremaître, 
d'un  employé  de  bureau  et  de  la  direction  commerciale.  Les 
fonctions  de  ce  comité  s'étendent  à  : 

'11.  L'apurement  annuel  des  comptes  et  la  répartition  des 
bénéfices, 

2.  La  fixation  des  appointements  et  salaires  (aux  pièces  et  à 
l 'heure) , 

3.  L'engagement  et  le  licenciement  des  employés  et  ouvriers, 

4.  La  ratification  des  contrats,  emprunts,  etc.,  présentant  cer- 
tains risciues  ou  dépassant  une  somme  donnée, 

5.  L'établissement  de  principes  commerciaux  et  de  règlements 
de  chantier  et  la  surveillance  de  leur  application. 

Le  comité  d'entreprise  est  l'organe  direct  de  surveillance  et  de 
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contrôle  de  la  direction  commerciale.  Il  trace  à  celle-ci  les  limites 
de  son  activité  libre  et  autonome.  Les  employés  et  les  ouvriers 
attitrés  envoient  directement  leurs  représentants  à  ce  comité.  Les 
intérêts  des  auxiliaires  sont  représentés  indirectement  par  trois 
délégués  du  syndicat.  Cette  différence  de  représentation  est  néces- 
saire pour  assurer  à  l'entreprise  la  continuité  dans  la  gestion 
commerciale  et  la  préserver  des  revendications  exagérées  des  auxi- 
liaires, ceux-ci  n'étant  pas  intéressés  d'une  façon  durable  a  une 
entreprise  plus  qu'à  une  autre. 

c)  Le  Syndicat. 

A  la  place  de  l'assemblée  générale  de  la  société  par  actions 
nous  avons  ici  le  syndficat.  Celui-ci  reprend  les  fonctions  des 
vieilles  corporations.  Il  est  la  représentation  professionnelle  de 
tous  les  intérêts  communs  des  entreprises  de  bâtiment  socialisées 
d'une  ville. 

Comme,  dans  l'entreprise  socialisée,  il  n'y  a  plus  antagonisme 
entre  patrons  et  ouvriers  au  sens  actuel  des  mots,  le  syndicat 
réunit  les  fonctions  du  syndicat  ouvrier  libre,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  des  associations  patronales  actuelles. 

Ij9  champ  d'action  du  syndicat  est  vaste.  Et  il  est  nécessaire  de 
lui  donner  beaucoup  d'ampleur,  afin  de  décharger  les  diverses 
entreprises  de  tout  le  bavardage,  de  toutes  les  lubies  qui,  insépa- 
rables du  bureaucratisme,  sont  autant  d'entraves  pour  une 
entreprise. 

Parmi  les  fonctions  des  syndicats  actuels,  voici  celles  qui  passe- 
raient au  syndicat  du  bâtiment  : 

1.  Réglementation  des  tarifs  de  salaires  locaux. 

2.  Contrôle  de  la  protection  ouvrière  dans  les  entreprises. 

3.  Placement  pour  tous  les  métiers  se  rattachant  à  l'industrie 
du  bâtiment. 

4.  Direction  des  caisses  de  secours  professionnelles. 

5.  Direction  d'institutions  d'utilité  générale  (bibliothèques, 
maisons  de  convalescence,  caisses  d'épargne,  bureaux  de  renseigne- 
ments juridiques,  etc.). 

Des  associations  patronales  actuelles  le  syndicat  du  bâtiment 
assumerait  : 

6.  La  réglementation  du  système  des  soumissions. 

7.  La  représentation  des  intérêts  des  producteurs  vis-à-vis  de 
l'Empire,  de  l'Etat,  de  la  commune  et  des  consommateurs. 

8.  La  réglementation  et  l'égalisation  de  la  production. 
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Des  organes  publics  les  syndicats  du  bâtiment  hériteraient  les 
fonctions  suivantes  : 

9.  Assurance  professionnelle. 

10.  Administration  des  caisses  de  malades. 

11.  Administration  des  retraites  d'invalidité  et  de  vieillesse. 

12.  Emploi  des  mutilés  de  guerre  dans  l'industrie  du  bâtiment. 

13.  Secours  aux  chômeurs. 

14.  Impôts  industriels. 

Enfin,  le  syndicat  du  bâtiment  aurait  comme  fonctions 
nouvelles  : 

15.  Versement  de  parts  de  bénéfices  aux  ouvriers. 

16.  Fourniture  de  capitaux  aux  entreprises  de  bâtiment. 

17.  Administration  d'entreprises  collectives  telles  que  : 

a)  Briqueteries  et  sablières, 

h)   Scieries  et  commerces  de  bois, 

c)  Fours  à  chaux  et  fabriques  de  ciment, 

d)  Administration  de  dépôts  communs  de  matériaux, 

e)  Parcs  de  camions  automobiles,  etc. 

18.  Surveillance  des  écoles  professionnelles  et  de  perfection- 
nement. 

19.  Développement  des  méthodes  scientifiques  de  direction  du 
travail. 

20.  Introduction  de  normes  et  de  types,  etc. 

Le  syndicat  du  bâtiment  a  pour  base  économique  : 

1.  Les  cotisations  et  versements  des  entreprises  de  bâtiment 
socialisées, 

2.  Les  recettes  des  entreprises  collectives, 

3.  Les  subventions  de  l'Empire,  de  l'Etat  et  des  communes, 
que  le  sjnidicat  débarrassera  de  notables  charges  administratives. 

Parmi  les  fonctions  ci-dessus  énumérées,  il  en  est  une  surtout 
qui  a  besoin  d'être  expliquée  :  c'est  le  versement  de  parts  de 
hénéfices  aux  ouvriers  du  syndicat. 

Si  l'on  veut  appliquer  le  principe  que  l'ouvrier  doit  avoir  sa 
part  de  la  plus-value  de  son  travail  — et  eela  va  de  soi  dans  une 
entreprise  socialisée  — ,  il  faut  créer  pour  la  partie  flottante  du 
personnel  ouvrier  de  Vindustrie  du  hâtiment,  c'est-à-dire  pour  les 
auxiliaires,  un  office  central  qui  se  charge  de  répartir  entre  les 
travailleurs  qui  ne  sont  plus  employés  dans  l'entreprise  les  béné- 
fices annuels  proportionnellement  au  temps  où  ils  y  ont  travaillé. 

La  répartition  de  ces  bénéfices  peut  se  faire  : 

1.  Sous  forme  de  secours  aux  sans  travail, 

2.  Par  la  participation  à  des  institutions  d'utilité  générale, 
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3.  Par  le  versement  en  espèces  des  parts  de  bénéfices. 

Les  bénéfices  nets  d'une  entreprise  de  bâtiment  socialisée  sont 
établi.s,  comme  dans  les  sociétés  par  actions,  à  la  fin  de  l'année. 
Un  tant  pour  cent  de  ces  bénéfices  est  payé  aux  ouvriers  attitrés 
et  aux  employés,  tandis  ciue  la  plus  grande  partie  eut  versée  aux 
syndicats  du  bâtiment  pour  être  distribuée  aux  au^xiliaires.  Et 
cette  distribution  a  lieu  .suivant  le  revenu  annuel  du  travail  do 
chaque  auxiliaire. 

Prenons  un  exemple  pratique.  Une  entreprise  a  un  chiffre 
d'affaires  annuel  de  10  millions  de  marks,  se  répartis.sant  ainsi  : 

1.  Salaires    :\1.  3 .200.000 

2.  Matériaux    »  4. 800 .000 

3.  Frais  de  gestion    »  1 .070.000 

4.  Bénéfice    »  930.000 

Total »    ilO.OOO.OOO 

Comme,  sur  les  frais  de  gestion,  environ  640.000  marks,  c'est- 
à-dire  20  %  des  salaires,  représentent  les  appointements  des 
directeurs,  des  eontremaître.s  et  des  ouvriers  attitrés,  la  somme 
totale  des  salaires  et  appointements  est  d'environ  3.840.000  marks. 
Les  appointements  représentent  donc  environ  17  %  et  les  salaires 
environ  83  %  de  cette  sonuue  totale. 

Les  930.000  marks  de  bénéfice  ne  pourront  pas  être  distribués 
intégralement,  car  toute  entreprise  travaillant  sainement  doit 
eon.sacrer  à  des  amortissements  une  partie  du  bénéfice  Tirut  et  en 
mettre  une  autre  en  réserve  pour  couvrir  des  pertes  éventuelles, 
pour  accroître  le  capital,  pour  verser  des  indemnités  à  la  suite 
d'engagements  as.sumés,  etc. 

Supposons  que,  sur  les  930.000  marks  de  bénéfice  brut,  280.000 
soient  ainsi  affectés  :  on  pourrait  alors  distribuer  au  personne] 
(directeurs,  employés  et  ouvriers)  environ  650.000  marks. 

Sur  cette  somme,  17  %  environ,  soit  114.000  marks  pourraient 
être  répartis  entre  les  directeurs,  les  employés  et  les  ouvriers 
attitrés,  proportionnellement  à  leurs  appointements,  et  83  %,  soit 
iViO.OOO  marks  seraient  à  distribuer  aux  auxiliaires. 

Si  l'on  prend  pour  base  un  .salaire  moyen  de  m.  2.50  l'heure, 
les  3.2OO.O0O  marks  de  salaires  correspondraient  à  1.280.000  heures 
payées.  Et  si  l'on  compte  par  année  268  journées  de  travail  de 
7  1/2  heures,  on  trouve  2.000  heures  de  travail  ou 

il. 280. 000  :  2.000  =  640 
auxiliaires  ayant  droit  à  une  part  de  bénéfices. 
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Nous  avons  déjà  dit  que  le  paiement  des  parts  de  bénéfices  doit 
être  effectué  par  le  syndicat  du  bâtiment,  parce  qu'il  serait  abso- 
lument impossible,  vu  les  fluctuations^  de  cette  masse,  de  réunir 
après  le  règlement  de  comptes,  pour  faire  la  répartition,  tous  les 
auxiliaires  qui  y  ont  droit. 

De  son  côté,  le  syndicat  ne  peut  pas  distribuer  intégralement 
les  540.000  marks  qui  lui  sont  remis  :  il  lui  faut  garder,  pour  ses 
propres  frais  de  gestion  et  pour  ses  institutions  d'utilité  générale, 
une  part  de  ce  bénéfice.  Supposons  que  cettr^  part  soit  de  25  %  : 
If  syndicat  peut  alors,  sur  les  540.000  marks,  en  inscrire 
405.000  au  compte  général  de  répartition  des  bénéfices  de  son 
district. 

Si  toutes  les  entreprises  rattachées  au  syndicat  faisaient  d 'aussi 
bonnes  affaires  que  celle  que  nous  venons  de  prendre  comme 
exemple,  il  reviendrait  donc,  en  moyenne,  à  chaque  auxiliaire, 
405.000  :  640=  630  marks  environ. 

Le  calcul  exact  de  la  part  revenant  à  chacun  pourrait  se  faire  à 
peu  près  de  la  façon  suivante  : 

Chaque  entreprise  tient  pour  chaque  auxiliaire  un  compte  do 
salaires  permettant  de  voir  nettement  les  diverses  sommes  qui  lui 
ont  été  payées.  Ces  sommes  sont  également  inscrites  sur  le  livret 
de  salaires  de  l'ouvrier.  En  même  temps  que  les  bénéfices,  il  est 
envoyé  au  syndicat  la  copie  du  compte  de  salaires.  Après  avoir 
retenu  le  tant  pour  cent  pour  ses  propres  frais,  le  syndicat  répartit 
la  somme  restante  proportionnellement  aux  salaires  annuels,  en 
inscrivant,  par  exemple,  la  part  de  eha(|ue  auxiliaire  sur  son 
livret  de  caisse  d'épargne. 

Une  autre  tâche  importante  du  syndicat  serait  l'organisation 
d'un  o//ïce  central  de  iplaccmeyit  pour  tous  les  corps  de  métiers  qui 
se  rattachent  à  l'industrie  du  bâtiment.  Avec  la  disparition  de 
l'antagonismte  entre  patrons  et  ouvriers  cessent  aussi  les  discu=i- 
sions,  ((ui  durent  depuis  des  dizaines  d'années,  sur  la  forme  à 
domier  à  un  bureau  de  placemjent  paritaire.  L'office  de  placement 
est  désormais  une  organisation  professionnelle  qui,  sortant  de  la 
sphère  de  l'administration  communale  bureaucratique,  peut  être 
confiée  à  l'administration  autonome  du  syndicat. 

Que  la  direction  des  caisses  de  secours  professionnelles,  des  ins- 
titutions d'utilité  générale,  de  l'assurance  ouvrière,  des  caisses  de 
malades,  des  retraites  d'invalidité  et  de  vieillesse,  du  placement 
des  mutilés  de  guerre  et  des  secours  aux  chômeurs  doive  être 
confiée  aussi  aux  syndicats  du  bâtiment,  il  n'est  pas  besoin  de  le 
démontrer.  Si  nous  faisonu  rentrer  aussi  dans  leurs  attributions  les 
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impôts,  c'est  en  partant  de  cette  idée  que  le  syndicat,  connaissant 
])arfaitenient  la  fortune  et  le  revenu  des  entreprises  et  des  ouvriers, 
peut,  plus  équitablement  et  plus  simplement  que  toute  autre  admi- 
nistration, procéder  à  leur  taxation.  Avec  l'aide  du  syndicat,  l'éta- 
blissement et  la  perception  de  l 'impôt  seraient  extraordinairement 
simplifiés.  Il  suffirait,  en  effet,  à  l'avenir,  de  taxer  le  syndicat 
même,  considéré  comme  agent  collecteur  de  l'impôt. 

Quant  à  l'administration  d'entreprises  collectives  telles  que 
briqueteries,  sablières,  scieries,  fours  à  chaux,  fabriques  de  ciment, 
parcs  de  camions  automobiles,  etc.,  nous  ne  nous  la  représentons 
pas  comme  étant  en  régie  directe.  Ces  entreprises  doivent  avoir 
chacune  leur  individualité.  Mais  la  fixation  des  prix  et  l'écoule- 
ment des  produits  sont  l'objet  d'une  surveillance  générale  de  la 
part  du  syndicat,  lequel  doit  uniformiser  la  production. 

Nous  plaçons  aussi  sous  la  surveillance  du  syndicat  les  écoles 
in-ofessionneiles  et  de  perfectionnement.  Ces  écoles  forment  la 
jeune  génération  ouvrière,  qui  doit  être  élevée  en  très  étroit 
contact  avec  la  pratique.  Ce  contact  n'a  que  trop  manqué  jusqu'ici 
aux  écoles  professionnelles.  Il  faut  aussi  réunir  en  un  système  uni- 
taire écoles  supérieures,  écoles  moyennes  et  écoles  professionnelles 
élémentaires,  afin  de  permettre  aux  élèves  bien  doués  de  s'élever  à 
un  niveau  supérieur.  L'éparpillement  actuel  de  l'enseignement 
technique  doit  cesser,  et  eni  le  faisant  disparaître  on  préparera  la 
réconciliation  entre  travailleurs  manuels  et  intellectuels. 

Le  syndicat  du  bâtiment  est,  en  soi,  une  représentation  profes- 
sionnelle de  toTLs  les  travailleurs,  intellectuels  et  manuels,  occupés 
dans  cette  industrie.  Il  ne  peut  donc  être  comparé  avec  les  syn- 
dicats actuels,  associations  dont  on  est  libre  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  partie.  Le  futur  syndicat  du  bâtiment  doit  être  une  orgmvi- 
sation  obligatoire,  analogue  à  celle  des  anciennes  corporations. 
Nous  n'étudierons  pas  ici  la  question,  de  savoir  si,  pour  l'organi- 
sation de  ce  syndicat,  on  peut  employer  le  système  des  conseils  ; 
en  tout  cas,  elle  ne  l'exclut  pas  a  priori. 

Un  conseil  central  et  un  conseil  de  surveillance,  nommé 
par  le  don^eil  central,  sont  les  (principaux  org'anes  du  syn- 
dicat du  bâtiment.  Le  conseil  de  surveillance  est  l'organe 
exécutif,  le  conseil  central  l'organe  délibératif.  Ont  le  droit 
de  vote  pour  les  élections  au  conseil  central  tous  les 
employés  et  ouvriers  du  bâtiment,  les  électionls  se  faisant  soit  par 
districts  soit  par  entreprises,  au  suffrage  universel,  direct  et  secret, 
sur  la  base  de  la  représentation  professionnelle. 

Contre  notre  projet  de  socialisation  au  moyen  de  ces  syndicats 
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du  bâtiment  on  peut  élever  une  importante  objection,  à  savoir 
que  les  entreprises  coopérant  ainsi  étroitement  avec  le  syndicat 
peuvent  manifester  des  tendances  syndicalistes  et  que,  fatalement, 
elles  feront  renchérir  la  production,  ou  qu'elles  ont,  comme  le 
syndicat,  le  plus  grand  intérêt  à  réaliser  de  gros  bénéfices.  Cette 
objection  mérite  qu'on  s'y  arrête.  Dans  le  régime  économique 
actuel  de  l'industrie  du  bâtiment,  trois  facteurs  surtout  agissent 
à  la  façon  d 'un  frein  sur  la  fixation  des  prix,  et  ces  facteurs  sont  : 

1.  La  forte  opposition  entre  les  intérêts  des  patrons  et  ceux  des 
ouvriers, 

2.  L'absolue  liberté  de  concurrence  entre  les  entreprises, 

3.  Le  marché  ouvert,  où  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  règle 
les  prix. 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  l'entreprise  socialisée,  l'anta- 
gonisme entre  patrons  et  ouvriers,  si  atténué  qu'il  soit,  ne  disparaît 
pas  complètement.  Et  les  entreprises  de  bâtiment  socialisées, 
mais  gardant  leur  individualité,  resteront  toujours  dans  une  cer- 
taine opposition  vis-à-vis  des  exigences  du  syndicat,  parce  que, 
étant  en  première  ligne  dans  la  lutte  pour  la  vie,  il  leur  faudra 
examiner  plutôt  deux  fois  qu'une  chacune  de  ces  exigences.  Du 
reste,  la  fixation  des  prix  ne  peut  se  faire  qu'en  se  tenant  de  très 
près  à  la  situation  économique  générale.  Des  exigences  démesurées 
de  la  part  du  s}Tiidicat  auraient  pour  résultat  un  resserrement  du 
marché,  et  nul  n'aurait  davantage  à  souffrir  de  ce  resserrement 
que  le  syndicat  lui-même,  qui,  de  son  côté,  a  la  charge  des  institu- 
tions d'utilité  générale. 

C'est  pour  cette  raison  que  nous  recommandons  aussi  de  faire 
participer,  dans  une  notable  mesure,  le  syndicat  au  financement 
des  secours  pour  chômage  et  des  assurances  professionnelles,  car, 
ayant  ces  charges  sociales,  il  se  ressentirait  bien  vite  de  toute 
paralysie  du  marché  causée  par  de  trop  grandes  exigences.  Et  il 
se  ressentirait  aussi  de  la  diminution  des  recettes  provenant  des 
entreprises  collectives  telles  que  briqueteries,  scieries,  fabriques 
de  ciment,  etc. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement (par  l'intermédiaire  d'une  chambre  du  travail  ou  d'un 
parlement  économique),  l'Empire  et  l'Etat  doivent  exercer  sur 
la  fixation  des  prix  une  influence  favorable  aux  intérêts  de  la 
collectivité. 

La  Uhre  concurrence  entre  les  diverses  entreprises  n'est  pas  non 
plus  supprimée  dans  notre  système  de  socialisation  :  au  contraire, 
elle  demeure  pleine  et  entière.  Ce  facteur  continuerait  donc,  lui 
aussi,  à  influer  sur  la  fixation  des  prix. 
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Certes,  la  base  collective  que  le  syndicat  constituerait  pour  les 
entreprises  restreindrait  le  nombre  des  outsiders.  Mais  cette 
restriction  existe  déjà  avec  les  unions  patronales.  La  seule  diffé- 
rence, —  et  elle  est  importante,  —  c'est  que  le  syndicat  a  le  plus 
grand  intérêt  à  provoquer  la  concurrence  entre  les  entreprises, 
puisque  c'est  de  cette  concurrence  que  lui  viennent  ses  ressources, 
tandis  que,  actuellement,  les  unions  patronales,  qui  veulent  sim- 
plement empêcher  que  des  entrepreneurs  ne  fassent  des  prix 
inférieurs,  paralysent  la  concurrence. 

Le  troisième  facteur  —  le  marché  ouvert  —  subsiste,  lui  auss^, 
avec  l'entreprise  socialisée.  î]t  avec  le  développement  de  grandes 
entreprises  ce  marché  prendra  même  plus  d'extension,  car,  ainsi 
que  cela  se  passe  dans  les  autres  industries,  ces  entreprises  éten- 
dront leur  champ  d'action  au  delà  des  limites  locales,  ce  qui, 
jusqu'ici,  n'avait  eu  lieu  que  rarement  dans  l'industrie  du 
bâtiment. 

Le  maintien  du  marché  ouvert  est  d'ailleurs  l'une  des  raisons 
pour  lesquelles  nous  demandons  que  la  socialisation  n'ait  pas  lieu 
sous  la  forme  de  la  municipalisation  ou  de  l'étatisation,  mais  en 
gardant  à  chaque  entreprise  son  individualité,  chose  qui,  dans 
tous  les  cas,  serait  absolument  nécessaire  durant  la  période  de 
transition. 

Cette  forme  de  socialisation  permettra  aux  entreprises  exis- 
tantes de  s'adapter  au  nouveau  régime  avec  le  moins  de  frictions 
possibles  et  sans  qu'il  se  produise  un  arrêt  dans  la  vie  économique. 
Et  le  fait  que,  pendant  quelque  temps,  subsisteront  l'une  à  côté 
de  l'autre  deux  sortes  d'entreprises  contribuera  beaucoup  à  l'éla- 
boration du  meilleur  type  d'entreprise  de  bâtiment  et  pennettra 
d'utiliser  une  somme  d'expériences  que  la  communalisation  ou 
l'étatisation  rendraient  impossibles. 

La  réalisation  de  la  socialisation 

L'industrie  du  bâtiment  est-elle  nuire  pour  la  socialisation  ? 
C'est  là  une  question  que  poseront  ceux  qui  veulent  y  répondre 
négativement.  Ils  démontreront  que  cette  industrie  n'est  pas 
encore,  en  général,  arrivée  à  un  stade  de  grand  capitalisme  et 
d'organisation  suffisant.  A  cette  objection  nous  répliquerons  que 
cette  manière  de  poser  la  question  est  inexacte,  car  elle  a  pour 
base  un  concept  de  la  socialisation  visant  à  l'étatisation  ou  à  la 
municipalisation.  La  transformation  d'une  entreprise  capitaliste 
individuelle  en  entreprise  individuelle  socialisée  peut  se  faire 
sans  la  maturité  indispensaHile   pour  l'étatisation,   ln'   choix   du 
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moment  pour  la  socialisation  des  entreprises  de  bâtiment  n'est 
pas  dicté  par  des  règles  absolues,  mais  par  des  considérations 
d'opportunité.  Et  l'industrie  du  bâtimenjt  est  mûre  pour  une 
socialisation  individuelle  à  condition  que  : 

a)  Les  ouvriers  manuels  et  intellectuels  veuillent  la  sociali- 
sation, 

b)  Les  résultats  économiques  de  l'entreprise  socialisée  soient 
au  moins  égau,x  à  ceux  de  l'entreprise  capitaliste, 

c)  Toute  la  situation  économique  pousse  à  la  socialisation. 

Or  nous  sommes  absolument  certain  que  ces  trois  conditions 
existent  dès  maintenant  et  qu'il  faut  sans  retard  commencer  à 
socialiser  les  entreprises  de  bâtiment. 

Les  ouvriers  manuels  et  intellectuels  n'ayant  pas  d'intérêts 
capitalistes  veulent  la  socialisation.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doutes 
à  ce  sujet.  Le  rendement  des  entreprises  capitalistes  privées,  dans 
l'industrie  du  bâtiment,  a  tellement  baissé  par  suite  des  augmen- 
tations de  salaires,  d'une  part,  et  de  la  diminution  du  travail 
effectué,  d'autre  part,  que  ces  entreprises,  aujourd'hui,  ne 
travaillent  rien  moins  qu'économiquement.  Mais  un  accroissement 
de  la  somme  de  labeur  fourni  est  impossible  sans  la  socialisation. 
Si  nous  voulons  sortir  de  la  dépression  économique  actuelle,  nous 
ne  pouvons  le  faire  qu'en  augmentantt  cette  somme  de  labeur,  et 
cela  n'est  possible  que  si  l'ouvrier  travaille  non  pas  au  profit  d'uu 
entrepreneur,  mais  à  l'avantage  de  la  collectivité.  Le  futur  champ 
d'action  des  entreprises  de  bâtiment  sera  surtout  la  construc- 
tion de  maisons  et  de  colonies.  Ainsi,  le  but  de  leur  production 
est  un  but  d'utilité  publique,  et  cela  d'autant  plus  que,  durant 
une  période  de  temps  dont  on  ne  peut  encore  prévoir  la  fin,  ces 
constructions  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  de  fortes  sub- 
ventions de  l'Empire,  de  l'Etat  et  des  communes.  La  collectivité 
a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'il  existe  d€S  exploitations 
sociales  par  délégation  (Treuhanderbetriebe)  qui,  par  l'accrois- 
sement de  la  somme  de  labeur  fourni  par  l'ouvrier,  transforment 
en  travail,  de  la  façon  la  plus  rationnelle,  les  millions  ainsi  accor- 
dés comme  subventions.  La  suppression  des  bénéfices  exagérés 
(pie  réalisent  les  entrepreneurs  privés  est  particulièrement  néces 
saire  à  une  époque  oii  l'incertitude  de  la  situation  économique 
rend  presque  impossible  la  conclusion  de  contrats  avec  clauses 
obligatoires.  La  clarté  dans  les  comptes  et  le  contrôle  de  l'emploi 
des  deniers  publics  ne  peuvent  être  vraiment  réalisés  que  dans 
des  <?;xploitations  sociales  par  délégation. 

Mais  la  socialisation  des  entreprises  de  bâtiment  doit-elle  être 
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une  socialisation  totale  ou  seulement  partielle  ?  Le  schéma  exposé 
ci-dessus  nous  montre  ces  entreprises  à  l'état  de  socialisation 
totale.  Et  nous  sommes  d'avis  que  cette  socialisation  totale  est  le 
but  auquel  nous  devons  tendre  de  toutes  nos  forces.  Cependant, 
tout  en  fixant  ce  but,  nous  n'entendons  pas  placer,  du  jour  au  len- 
demain, sur  des  bases  nouvelles,  toute  l'industrie  du  bâtiment.  La 
route  qui  mène  à  la  socialisation  totale  ne  peut  être  parcourue  qu'en 
passant  par  les  étapes  de  la  socialisation  partielle,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  aller  de  gaieté  de  cœur  au-devant  des  catastrophes,  des 
dures  leçons,  des  amères  désillusions  et  des  revers  qui  suivent 
inévitablement  iine  socialisation  totale  immédiate. 

La  socialisation  partielle  est  à  recommantler  pour  des  raisons 
économiques,  techniques  et  tactiques.  Pour  des  raisons  écono- 
miques, parce  que  les  grands  travaux  de  construction  de  cités 
ouvrières,  de  colonies,  etc.,  actuellement  en  cours,  se  trouveraient, 
pour  la  plupart,  arrêtés  à  la  suite  d'une  transformation  complète 
des  entreprises.  Cette  transformation  ne  serait  d'ailleurs  possible 
que  par  des  expropriations  avec  indemnités,  indemnités  que  l'Em- 
pire, l'Etat  et  les  communes  sont,  en  ce  moment,  incapables  ds 
payer.  Pour  des  raisons  techniques,  parce  qu'une  entreprise  socia- 
lisée doit  avoir,  pour  travailler  économiquement,  une  étendue  et 
une  organisation  déterminées,  qui  ne  sauraient  coïncider  .avec 
celles,  purement  fortuites,  des  entreprises  existantes.  L'entre- 
prise socialisée  doit  être  parfaitement  organisée  au  point  de  \'ue 
technique  et  pourvue  du  meilleur  matériel  d'exploitation.  Pour 
des  raisons  tactiques,  parce  que  la  socialisation  partielle  ne  coûte 
presque  rien  à  la  collectivité  et  entraîne  automatiquement  après 
elle  la  socialisation  totale.  De  même  que  la  spéculation  sur  les 
terrains  s'effondre  lorsque,  par  exemple,  le  fisc  apparaît  sur  le 
marché  avec  des  offres  à  plus  bas  prix,  de  même  les  entreprises 
de  bâtiment  à  organisation  capitaliste  devront  transformer  leur 
base  économique  quand  l'entreprise  socialisée,  à  rendement  de 
travail  plus  élevé,  entrera  en  concurrence  avec  elles.  Il  leur 
faudra  se  socialiser,  elles  aussi. 

Une  autre  raison  importante  qui  milite  en  faveur  de  la  socia- 
lisation partielle,  c'est  que  le  capital  investi  dans  les  entreprises 
existantes  sera  plus  ou  moins  conservé  aux  entreprises  socialisées, 
lorsque  la  preuve  sera  faite  que,  bien  loin  de  diminuer  le  rende- 
ment de  travail,  la  socialisation  l'accroît.  De  plus,  il  faut  songer 
que  la  socialisation  totale  n'est  réalisable  que  sur  la  base  de 
toute  une  réglementation  législative  qui,  en  l'absence  d'expé- 
riences et  de  notions  pratiques,  ne  pourrait  reposer  que  sur  une 
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maigre  théorie  et  aboutirait  finalement  à  un  essai  des  -plus  risqués. 
On  raisonne  plus  sagement  et  plus  sainement  au  point  de  vue 
économique  en  préparant  par  une  socialisation  partielle  cette 
réglementation  législative  de  la  socialisation  et  en  recueillant,  par 
divers  exemples  réalisés  pratiquement,  des  expériences  d'une 
valeur  générale.  Cette  voie  est  certainement  la  plus  courte  et 
la  plus  sûre. 

Mais  on  peut  objecter  —  et  l 'argument  semble  avoir  son  impor- 
tance —  qu'une  socialisation,  partielle  n'est  pas  réalisable.  De 
même  qu'il  n'est  pas  possible  de  créer,  dans  un  Etat  capitaliste, 
une  sorte  d'îlot  oii  règne  l'économie  socialiste,  de  même  il  serait 
impossible  de  faire  travailler  dans  une  ville,  à  côté  de  quelques 
douzaines  d'entreprises  capitalistes,  une  ou  deux  entreprises 
socialisées. 

L'objection  de  l'îlot  socialiste  est  cependant,  pour  l'industrie 
du  bâtiment,  une  des  moins  solides.  Cette  industrie  n'est  pas  une 
(le  celles  qui  dépendent  du  commerce  étranger  ou  qui  tirent  de 
l'étranger  main-d'œuvre  et  matières  premières.  Son  champ  de 
travail  a  un  caractère  purement  local.  Et  l'entreprise  socialisée, 
telle  que  nous  l'imaginons,  n'a  pas  à  redouter  la  concurrence  des 
entreprises  à  organisation  capitaliste.  Ce  n'est  pas  elle,  mais  ces 
dernières,  qui  courent  le  danger  de  succomber  dans  la  lutte. 
L'accroissement  de  la  somme  de  labeur  fourni  par  l'ouvrier  et 
une  diminution  possible  des  frais  de  production  donnent  à  l 'entre- 
prise socialisée  une  force  qui  lui  assure  la  victoire.  La  situation 
économique  elle-même  (sulbventions  de  l'Etat,  contrôle  de  l'Etat 
sur  le  marché  des  matériaux  de  construction,  etc.),  est  pour  elle 
une  aide  dans  cette  lutte  pacifique. 

Cependant,  un^  condition  préalable  du  succès  de  cette  lutte 
est  que  les  ouvriers  du  bâtiment  et  leurs  syndicats  fassent 
confiance  à  la  socialisation  partielle  et  mettent  au  service  de  cette 
cause  toute  leur  force  -de  travail.  Certes;  la  période  de  transition 
par  laquelle  il  faudra  passer  pour  arriver  à  la  socialisation  totale 
n'apportera  pas  la  réalisation  de  tous  leurs  rêves.  Mais  qu'ils'  se 
disent  bien  que,  pour  construire  un  édifice,  il  faut  en  poser  la 
première  pierre  et  que  l'on  ne  peut  procéder  à  l 'aménagemen fe 
intérieur  de  la  maison  que  lorsque  le  toit  est  couvert. 

L'attitude  d'opposition  prise  pendant  si  longtemps  par  la 
socialdémocratie  dans  la  vie  économique  peut  avoir  été  une  néces- 
sité de  tactique.  Mais  elle  s'expie  aujourd'hui  en  ce  sens  que  toute 
étude  préalable  fait  à  peu  près  défaut  à  la  socialdémocratie  pour 
la  poursuite  pratique  de  ses  buts  économiques.  En  tout  cas,  ces 
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études  préalables  pour  la  socialisation  des  entreprises  de  bâtiment 
ne  sont  guère  allées  au  delà  des  diseussions  tliéoriques  et  générales. 
Et  ces  discusions  n'ont  pris  que  trop  souvent  une  raideur  qui, 
aujourd'hui,  est  tout  particulièrement  un  obstacle  à  la  réalisation 
pratique  du  socialisme.  C'est  ce  que  l'on  a  déjà  reconnu  en  Russie. 
Quatre  importantes  bases  du  travail,  écartées  jusqu'ici  par  la- 
socialdémocratie,  à  savoir  le  travail  aux  pièces,  la  'direction  scien- 
tifique de  l'exploitation,  la  libre  concurrence  entre  les  entreprises 
et  la  direction  autonome  de  celles-ci,  ont  déjà  trouvé  en  Russie 
leur  réalisation.  Lénine  nous  renseigne  à  ee  sujet  dans  son  ouvrage 
sur  les  tâches  prochaines  eu  pouvoir  des  Soviets  (avril  1918). 
«  L'avant-garde  la  plus  éclairée  du  prolétariat  russe,  écrit-il,  s'est 
déjà  donnié  pour  mission  de  renforcer  la  discipUne  du  travail. 
Cette  action  doit  être  soutenue  et  favorisée  de  toutes  nos  forces. 
Il  faut  mettre  à  l'ordre  du  jour,  appliquer  pratiquement,  essayer 
le  travail  aux  pièces,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  scientifique  et  de 
progressiste  dans  le  système  Taylor.  Il  faut  proportionner  le 
salaire  à  la  production  obtenue,  etc.  '>.  «  Il  faut,  en  Russie, 
apprendre  et  enseigner  le  système  Taylor,  l'étuidier  et  l'appliquer 
systématiquement.  La  république  des  Soviets  doit  à  tout  prix 
s'assimiler  tout  ce  qu'ont  de  précieux  les  conquêtes  de  la  science 
et  de  la  technique  dans  ce  domaine.  » 

«  Parmi  les  sottises  que  la  bourgeoisie  aime  à  répandre  au 
sujet  du  socialisme  se  trouve  la  thèse  que  les  socialistes  nieraient 
l'importance  de  la  libre  concurrence.  Cependant,  en  réalité,  le 
socialisme  est  le  seul  qui,  en  supprimant  les  classesi  et,  par  suite, 
l'esclavage  des  massues,  ouvre  pour  la  première  fois  la  voie  vers  une 
concurrence  sur  une  très  grande  échelle.  La  chose  est  beaucoup 
plus  facile  sur  le  terrain  politique  que  sur  le  terrain  économique, 
mais  c'est  précisément  ce  dernier  qui  est  important  pour  le  succès 
dic  socialisme.  » 

((  Plus  il  nous  faut  apporter  de  résolution  à  vouloir  maintenant 
un  pouvoir  impitoyablement  fort,  à  réclamer  en  de  certains 
moments,  pour  certains  processus  du  travail  et  dans  des  fonctions 
purement  executives,  la  dictature  de  quelques  personnes,  plus  il 
est  nécessaire  que  soient  diverses  les  formes  et  les  méthodes  du 
contrôle  s 'exerçant  d'en  bas,  afin  de  bannir  toute  ombre  de  la 
possibilité  d'une  déformation  du  pouvoir  des  Soviets,  afin  d'arra- 
cher infatigablement:,  chaque  fois  qu'elle  repousse,  la  mauvaise 
herfbe  du  bureaueratisme.  »  «  Il  faut  apprendre  à  unir  au  démo- 
cratisme  de  meeting  des  masses  ouvrières,  à  ce  démocratisme 
impétueux  comme  un  torrent  débordé,  une  discipline  de  fer  durant 
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le  travail,  une  obéissance  absolue  —  •durant  le  travail  —  à  la 
volonté  d'une  seule  personne,  le  directeur  soviétiste.  Nous  n'avons 
pas  en-core  appris  cela.  Nous  l'apprendrons.  »  «  Si  ceux  qui 
prennent  part  au  travail  commun  sont  intelligents  et  disciplinés, 
cette  subordination  rappellera  plutôt  la  direction  pleine  de  dou- 
ceur d'un  chef  d'orchestre.  S'il  y  a  manque  de  discipline  et 
d'intelligence,  elle  pourra  prendre  les  formes  rigoureuses  d'un 
pouvoir  dictatorial,  iMais,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  la  soumis- 
sian  à  une  seule  volonté,  et  une  soiunission  sans  réplique,  est 
aholuinent  7iécessaire  pour  le  succès  dans  les  travaux  organisés 
suivant  le  type  d'une  grande  industrie  fondée  sur  la  machine.  » 
Une  autre  idée  dont  le  socialisme  doit  bien  se  pénétrer,  c'est 
qu'il  lui  faut  appeler  à  la  direction  de  ses  entreprises  socialisées 
les  meilleures  intelligences  possibles.  Pour  une  socialisation  par- 
tielle, une  direction  capable,  possédant  toutes  les  aptitudes  artis- 
tiques, techniques,  organisatrices  et  économiques,  est  la  base  du 
succès.  On  peut  même  dire  que,  dans  la  socialisation,  le  succès 
dépend  des  personnes.  Il  va  de  soi  que  les  directeurs  qui  auront 
été  choisis  devront  se  placer  sur  le  terrain  du  régime  économique 
socialiste.  Mais  pour  les  premières  nominations  à  ces  emplois  il  no 
faudra  pas  s'occuper  des  opinions  politiques  personnelles.  Seules, 
les  aptitudes  devront  décider.  Et  cela,  Lénine  lui  aussi  a  dû  le 
reeonlnaître.  Il  écrit  :  «  Il  nous  a  fallu  recourir  au  vieux  procédé 
bourgeois  et  consentir  à  payer  très  cher  les  «  ser^'ices  »  des  plus 
éminents  spécialistes  bourgeois.  » 


Dans  la  réalisation  pratique  de  la  socialisation  partielle,  on  se 
heurte  à  cette  importante  question  :  Qui  sera  la  personne  juridique 
dans  l'entreprise  socialisée  ?  La  socialisation  individuelle  des 
entreprises  telle  que  nous  la  proposons?  exclut,  comme  personne 
juridique,  l'Etat  et  la  commune.  L'entrepreneur  privé  ne  peut 
non  plus  entrer  en  ligne  de  compte,  puisqu'il  doit  être  remplacé 
par  l'ensemlble  du  personnel  de  l'entreprise,  c'est-à-dire  par  une 
collectivité.  Or  les  personnes  juridifiues  possibles  sous  la  forme 
collective  et  ayant  actuellement  une  existence  légale,  —  sociétés 
par  actions,  sociétés  à  responsabilité  limitée,  coopératives,  etc.  — , 
ont  une  construction  purement  capitaliste.  Les  possesseurs  du 
capital  sont  les  seuls  qui  aient  le  droit  de  décider  de  tout  ce  qui 
concerne  l'entreprise.  C'est  là  une  base  juridique  sur  laquelle 
on  ne  peut  édifier  une  entreprise  socialisée.  Toutefois,  durant 
unie  certaine  période   de  transition,  il  ne   sera  pas  possible   de 
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supprimer  les  droits  du  capital  sur  l'entreprise.  Il  faut  donc 
chercher  des  formes  juridiques  établissant  une  juste  balance 
entre  les  droits  des  ouvriers  et  ceux  du  capital.  Une  proposition 
en  ce  sens  a  été  faite  dans  la  «  Basler  Nationalzeitung  »  du 
8  mai  1919  par  un  grand  industriel  bâlois.  Celui-ci  écrit  : 
«  Puisque  l'ouvrier  considère  sa  force  de  travail  comme  un 
capital  fourni  par  lui  et  ayant  les  mêmes  droits  que  l'autre,  il 
faut  essayer  de  lui  donner  satisfaction  sur  ce  point,  dans  la 
mesure  du  possible.  Cela  pourrait  peut-être  se  faire  en  considérant 
la  somme  totale  du  salaire  annuel  payé  par  une  entreprise  à  ses 
ouvriers  comme  le  capital-travail  de  ceux-ci  et  en  les  faisant 
participer  avec  ce  capital  à  l'affaire,  c'est-à-dire  aux  bénéfices  à 
distribuer.  Prenons,  par  exemple,  une  société  par  actions  ayant 
un  capital  -  actions  de  2  millions  de  francs  et  un  chiffre  de 
220  ouvriers  dont  chacun  touche,  en  moyenne,  un  salaire  annuel 
de  3.000  francs.  Les  ouvriers  auraient  droit  à  600.000  francs  de 
participation  au  capital,  participation  qu'on  leur  accorderait 
sous  forme  d'actions  libres,  désignées  par  la  lettre  0  (actions 
ouvrières).  Ces  actions  ne  pourraient  être  ni  vendues  ni  données 
en  gage.  Les  actions  payées  enj  espèces,  —  et  désignées  par  la 
lettre  C  (actions  de  capital)  — ,  auraient  naturellement  droit  à 
un  intérêt  préalable,  car  l'ouvrier  lui  aussi  veut  avoir  tout  d'aîbord 
une  indemnité  pour  son  travail,  à  savoir  son  salaire.  »  «  Pour 
écarter  dès  l'abord  toute  méfiance  relativement  à  la  gestion  de 
l'affaire  et  à  la  répartition  du  dividende,  il  faudrait  accorder 
aussi  aux  actions  0  un  certain  nombre  de  sièges  dans  le  conseil 
d'administration.  Cette  collaboration  à  la  gestion  de  l'affaire 
est  absolument  nécessaire  pour  faire  disparaître  enfin  la  méfiance 
des  ouvriers  à  l'égard  des  patrons  et  pour  montrer  aux  ouvriers, 
par  leur  propre  contrôle,  que,  en  général,  les  entreprises  gagnent 
beaucoup  moins  qu'ils  ne  se  le  figurent.  » 

Cette  proposition  montre  indubitablement  une  voie  pour  mettre 
des  limites  à  la  puissance  du  capital  dans  l'entreprise  indivi- 
duelle. Dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  actions  0  l'emporteraient 
même  sur  les  actions  C,  la  somme  totale  des  salaires  payés  aruiuel- 
lement  dépassant  d'ordinaire  le  montant  du  capital  investi  dans 
l'entreprise.  Bien  que  la  forme  de  la  société  par  actions  convienne 
tout  particulièrement  à  l'entreprise  de  bâtiment  socialisée,  cette 
forme  n'est  pas  applicable  sans  la  modification  ci-dessus  proposée 
de  la  législation  relative  aux  actions.  Si  l'on  ne  veut  pas  attendre 
que  cette  modification  soit  réalisée,  on  trouvera  dans  la  société  à 
responsabilité  limitée  une  forme  susceptible  d'être  adaptée  aux 
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besoins  d'une  entreprise  socialisée.  Faire  des  propositions  plus 
précises  à  ce  sujet  est  impossible,  vu  qu'il  faudra  chaque  fois 
tenir  compte  des  situations  individuelles.  Mais  trouver  la  voie 
juridique  praticable  n'est  pas  chose  qui  doive  se  heurter  à  des 
difficultés  insurmontables,  car  là  où  il  existe  une  volonté,  il 
existe  une  voie. 

Conclusion 

Le  Congrès  de  la  Fédération  des  ouvriers  allemands  du  bâtiment 
réuni  à  Weimar  a  voté,  le  6  mai  1919,  relativement  à  la  question 
de  la  socialisation  des  entreprises  de  bâtiment,  la  résolution 
suivante  : 

«  Le  'Congrès  de  la  Fédération  des  ouvriers  allemanjds  du  bâti- 
ment se  place,  dans  la  question  de  la  socialisation,  sur  le  terrain 
du  programme  socialdémocrate  d'Brfurt,  qui  réclame  la  sociali- 
sation des  moyens  de  production  qui  sont  propriété  privée. 

«  Le  Congrès  considère  comme  un  moyen  de  se  rapprocher  de 
la  socialisation  des  instruments  de  production]  le  passage  au^ 
mains  de  l'Empire,  de  l'Etat  et  des  communes  des  entreprises 
capitalistes  mûres  pour  ce  transfert  et  la  transformation  des 
corps  politiques  puhlics  en  de  grands  corps  administratifs  avec 
la  plus  large  collaboration  de  la  classe  ouvrière- 

«  Le  Congrès  réclame  de  l'Empire,  des  divers  Etats  et  des 
communes  la  réalisation  la  plus  rapide  possible  de  ces  institutions. 
Il  est  convaincu  que  les  grandes  entreprises  capitalistes  de  mines 
et  de  métallurgie,  de  transports,  du  gaz  et  de  l'électricité  ne  sont 
pas  les  seules  qui  puissent  passer  aux  mains  de  l'Empire,  des  Etats 
ou  des  communes,  mais  que,  à  côté  d'elles,  l'industrie  du  bâtiment 
est  mûre,  elle  aussi,  pour  une  socialisation  effectuée  pas  à  pas. 

«  Le  Congrès  réclame  en  particulier  que  les  divers  Etats  et  les 
communes  entreprennent  le  plus  vite  possible  la  fabrication  de 
matériaux  de  construction  et  la  création  de  petits  logements  et 
qu'ils  procèdent  à  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  pour 
ces  petits  logements  ainsi  que  pour  d'éventuelles  constructions 
de  bâtiments  industriels  communaux  ou  de  l'Etat. 

«  Là  où  l'industrie  des  matériaux  de  construction  n'est  pas 
encore  mûre  pour  l'étatisation  ou  pour  la  municipalisation,  le 
Congrès  réclame  que  cette  industrie  ainsi  que  le  commerce  des 
matériaux  soient  soumis  au  contrôle  de  l'Etat. 

«  Le  Congrès  sait  que  l'étatisation  et  la  municipalisation  des 
moyens  de  production  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  de  tirer 
l'Allemagne   de   sa  malheureuse  situation   actuelle   que  si  elles 
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s'accompagnent  d'une  augmentation  de  la  somme  de  travail.  Il 
attend  donc  des  membres  de  la  Fédération  que,  dans  les  entre- 
prises étatisées  ou  socialisées,  ils  se  donîient  tout  entiers  à  la 
cause  commune. 

«  Le  Congrès  charge  le  Bureau  de  la  Fédération  d'agir,  avec 
toute  l'énergie  possible,  en  vue  de  la  réalisation  des  idées  émises 
eindëssus.  A  cet  effet,  le  Bureau  devra  se  mettre  en  rapports  avec 
les  autorités  de  l'Empire  et  de  l'Etat,  avec  des  représentants  de 
l'association  libre  des  architectes  et  avec  d'autres  corps  intéressés 
il  la  socialisation  de  l'industrie  du  bâtiment,  afin  d'étudier  en 
détail  la  possibilité  de  cette  socialisation  et  d'en  hâter  la  réali- 
sation. » 

Dans  cette  résolution,  les  représentants  des  ouvriers  du  bâtiment 
déclarent  que  leur  industrie  est  mûre,  elle  aussi,  pour  une  sociali- 
sation effectuée  pas  à  pas.  Cependant  ils  ne  disent  pas  ce  qu'ils 
entendent  par  ces  derniers  mots.  Le  rapporteur,  Ellinger,  a 
reconnu  qu'il  existe  encore,  dans  la  classe  ouvrière,  beaucoup 
d'obscurité  au  sujet  du  concept  de  socialisation,  «  Et  il  règne 
autant  d'obscurité  à  «e  sujet,  dit  Ellinger,  chez  nos  théoriciens 
socialistes.  C'est  probablement  l'une  des  raisons  pour  lesquelles 
le  gouvernement  actuel  et  rassemblée  nationale  ne  sont  pas  encore 
allés  plus  loin  dans  la  question  de  la  socialisation.  »  «  Les  socia- 
listes de  la  majorité,  on  le  sait,  n'abordent  aussi  qu'en  tremilant 
la  réalisation  de  la  socialisation.  »  Cet  aveu  est  des  plus  caracté- 
ristiques pour  la  position  actuelle  du  problème  de  la  socialisation. 
Il  montre  que  ce  problème  ne  peut  absolument  pas  être  résolu 
théoriquement,  mais  seulement  pratiquement.  Ce  ne  sont  pas  les 
théoriciens,  mais  les  praticiens,  ce  sont  les  ingénieurs,  les  ouvriers, 
les  directeurs  d'entreprise,  les  architectes  et  les  entrepreneurs 
qui  doivent  maintenant  prendre  la  parole  et  nous  faire  passer  de 
la  théorie  à  l'action.  C'est  pourquoi  aussi  nous  ne  saurions  trop 
approuver  le  dernier  alinéa  de  la  résolution  ci-dessus,  où  le  Bureau 
de  la  Fédération  est  chargé  de  se  mettre  en  rapports  avec  les 
autorités  de  l'Empire  et  de  l'Etat,  avec  les  représentants  de 
]  'association  libre  des  architectes  et  avec  d 'autres  corps  intéressés 
à  la  socialisation  de  l'industrie  du  bâtiment,  afin  d'étudier  en 
détail  la  possibilité  de  cette  socialisation  et  d'en  hâter  la  réa- 
lisation. 

Les  débats  du  Congrès  de  Weimar  ont  fourni  la  preuve  bien 
nette  que  le  problème  de  la  socialisation  ne  peut  absolument  pas 
être  résolu  théoriquement.  C'est  ce  qu 'Ellinger  a  très  bien  saisi 
dans  son  rapport  et  c'est  pourquoi  aussi  on  peut  donner  son 
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assentiment  à  la  plus  grande  partie  de  son  exposé.  Nous  en  citerons 
quelques  passages.  Il  dit  par  exemple  :  «  J'entends  par  Soziali- 
sierung  (1)  tout  ce  qui  peut  conduire  à  la  Vergesellschaftung  ; 
tout  moyen  qui  nous  éloigne  du  capitalisme  privé  et  nous  mène 
vers  la  société  socialiste...  est,  à  mon  avis,  de  la  Sozialisierung  en 
ce  sens  que  l'influence  des  entrepreneurs  privés  dans  l'entreprise, 
dans  la  production,  est  soumise  à  une  restriction  et  que  les  ouvriers 
obtiennent  plus  de  droits  dans  le  processus  de  production.  J'en- 
tends donc  par  Vergesclischaftung  le  hut  vers  lequel  nous  tendons, 
et  par  Sozialisierung  les  voies  qui  conduisent  à  ce  but.  »  «  A  mon 
avis,  le  recours  à  la  socialisation  ne  doit  dépendre  que  de  la 
question  de  savoir  ce  que  l'on  atteint  par  cette  socialisation.  » 
Quand  Ellinger  doute  a  que  nous  possédions  dès  maintenant  des 
forces  suffisantes  pour  réaliser  la  socialisation  telle  que  nous  la 
souhaitons  »,  on  ne  peut  que  lui  donner  raison.  Certainement,  les 
forces  nécessaires  pour  une  socialisation  totale  font  défaut  ;  mais 
celles  qui  existent  peuvent  suffire  pour  une  socialisation  partielle. 
Ellinger  doute  aussi  que  notre  prolétariat  soit  absolument  mûr 
nour  une  socialisation.  Il  est  convaincu  que,  «  pour  que  la  sociali- 
sation n'aboutisse  pas  à  un  échec,  il  faut,  chez  l'ouvrier,  un  très 
grand  sentimeoit  de  responsahilité  et  une  profonde  intelligence  des 
conditions  économiques  ».  C'est  là  une  opinion  que,  sous  sa  forme 
catégorique,  nous  ne  saurions  partager.  Ce  serait  une  erreur  fonda- 
mentale d'organisation  que  de  faire  dépendre,  a  priori  une  entre 
prise  de  bâtiment  socialisée  du  plus  ou  moins  d'intelligence  des 
conditions  économiques  et  d'un  plus  ou  moins  grand  sentiment 
de  responsabilité  chez  les  ouvriers.  Intelligence  et  sentiment  de 
responsabilité,  c'est  surtout  de  la  direction  de  l'entreprise  qu'il 
faut  les  exiger  comme  des  vertus  cardinales.  Le  D""  Otto  Neurath 
dit  très  justement  dans  sa  brochure  sur  «  Caractère  et  voie  de 
la  socialisation  »  :  «  Une  démocratisation  des  entreprises  allant 
jusqu'à  un  point  tel  que  la  direction  technique  se  ferait  par  des 
conseils  d'ouvriers,  et  l'administration  de  groupes  entiers  d'entre- 
prises par  des  comités  d'ordre  plus  élevé,  signifie,  au  point  de  vue 
de  la  technique  des  sociétés,  une  paralysie  de  la  production.  » 
Certes,  dans  les  entreprises  socialisées,  le  personnel  ouvrier  devra 
posséder,  lui  aussi,  un  grandi  sentiment  de  responsabilité  et  l'in- 


(1)  Il  y  a  ici,  entre  Sozinlisierunff  et  Vprgesellschaflung,  une  distinction  que 
l'auteur  lui-même  précise,  mais  il  nous  ))araît  impossible  de  rendre  en  français 
ces  deux  ternies  par  des  vocables  différents,  le  second  n'étant  en  somme  que  la 
forme  germanique  du  premier  ;  nous  Inissons  donc  tels  quels  les  deux  mots 
allemands.  (Note  du  Traducteur.) 
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telligence  des  conditions  économiques.  Mais  ces  ([ualités  ne  peu- 
vent se  développer  que  dans  des  entreprises  socialisées,  et  le 
second  rapporteur  du  congrès,  Hackert  (de  Cihemnitz),  a  par- 
faitement raison  lorsqu'il  dit  :  «  C'est  pourquoi  la  socialisation 
doit  être  précédée  de  ]a  socialisation^  des  choses,  et  c'est  seulement 
après  que  viendra  la  socialisation  des  personnes.  Le  socialiste 
ne  peut  pas  attendre  que  les  individus  soient  mûrs  pour  cela.  » 
Ce  que  les  individus,  les  ouvriers,  doivent  apporter  dansi  une 
entreprise  socialisée,  c'est  une  sincère  confiance  dans  cette 
forme  d'entreprise  et  dans  la  direction  de  l'entreprise.  Cette 
confiance  dans  «  leur  «  entreprise,  les  ouvriers  doivent  la  posséder 
dans  une  large  mesure,  et  la  direction  doit  la  mériter  et  l'entre- 
tenir par  une  gestion  désintéressée,  ne  s 'occupant  que  du  bien 
général. 

Quand  Ellinger  se  plaint  de  collègues  qui,  dans  des  entreprises 
d'Etat  ou  communales,  n'ont  pas  employé  leur  force  de  travail 
d'une  façon  assez  productive,  ce  qui  fait  que  les  constructions 
exécutées  par  ces  entreprises  sont  revenues  notablement  plus  cher 
que  celles  faites  par  l'entrepreneur  privé,  la  conclusion  à  en  tirer 
est  que  la  municipalisation  ou  l'étatisation  des  entreprises  de 
bâtiment  n'est  pas  la  bonne  forme  d'organisation  pour  une  socia- 
lisation couronnée  de  succès.  Dans  ces  formes  d'organisation,  le 
sentiment  d'e  responsabilité  et  l'intelligence  de  la  situation  dimi- 
nuent chez  les  ouvriers  comme  au  sein  de  la  direction  à  mesure 
qu'augmente  la  capacité  de  la  commune  ou  de  l'Etat  et  de  leur 
appareil  administratif  bureaucratico-parlementaire.  C'est  pour- 
quoi l'on  ne  devrait  choisir  pour  la  socialisation  des  entreprises 
do  bâtiment  que  la  forme  de  l'entreprise  individuelle,  o\x  le  rende- 
ment financier  dépend  de  la  somme  de  travail  fournie. 

Le  résultat  du  congrès  de  Weimar  a  été  la  constatation  presque 
unanime  que  la  socialisation  de  l'industrie  du  bâtiment  est  «  d'une 
importance  absolument  inouïe  précisément  en  ce  moment  où  sévit 
une  crise  de  logement  comme  l'Allemagne  n'en  a  jamais  vu  ».  La 
iuajorité  des  congressistes  a  compris  que  cette  socialisation  ne 
pouvait  se  faire  tout  d'un  coup,  mais  seulement  pas  à  pas.  Le 
porte-parole  de  la  majorité,  Ellinger,  dit  :  «  A  mon  avis,  la  socia- 
lisation de  l'industrie  du  bâtiment  peut  être  entreprise  beaucoup 
plus  facilement  que  celle  das  autres  industries,  parce  que 
l'industrie  du  Ibâtiment  est  totalement  indépendante  de  l'étranger. 
Abstraction  faite  de  très  petites  quantités  de  vernis,  d'huile,  de 
bois  précieux  et  de  choses  analogues,  toutes  ses  matières  premières 
se  trouvent  dans  le  pays  même.  Elle  est  aussi  complètement  indé- 
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peudante  de  la  concurrence  étrangère,  concurrence  que  1  'on 
invoque  toujours  comme  argument  contre  la  socialisation  des  autres 
industries.  Donc  la  socialisation,  même  si  elle  ne  donnait  pas  de 
meilleurs  résultats  financiers  que  l'exploitation  capitaliste,  et 
même  si  ces  résultats  étaient  un  peu  inférieurs,  n'aboutirait  pas 
à  la  ruine  de  l'industrie  du  bâtiment  par  suite  de  concurrence 
étrangère.  La  première  condition  préalable  de  la  socialisation  est 
que  l'ouvrier  comprenne  de  quoi  il  s'agit  et  que,  dans  la  nouvelle 
société,  dans  les  entreprises  socialisées,  il  emploie  sa  force  de 
travail  de  la  façon  la  plus  productive.  Si  cette  condition  est  réalisée, 
je  crois  la  socialisation  possible  et  je  souhaite  qu'on  y  procède  le 
plus  tôt  et  le  plus  rapidement  que  faire  se  pourra.  » 

Le  congrès  de  Weimar  n,'a  pas  élucidé  la  question  de  l'organi- 
sation des  entreprises  socialisées.  Du  reste,  ce  n'est  guère  qu'à  des 
spécialistes  qu'il  appartenait  de  le  faire.  Aux  ingénieurs,  aux 
architectes,  aux  ouvriers  du  bâtiment  et  aux  entrepreneurs,  nous 
croyons  avoir  fourni,  avec  la  présente  étude,  les  bases  d 'un  travail 
pratique  ultérieur. 

Appendice 


Directives  pour  la  socialisation  des  entreprises  de  ibatiment 

1.  L'entreprise  de  bâtiment  socialisée  n'est  pas  une  nouvelle 
institution  économico-sociale.  A  l'époque  du  régime  précapitaliste 
du  moyen  âge  elle  existait  sous  la  forme  des  entreprises  de 
bâtiment  des  confréries  religieuses,  sous  la  forme  des  loges  et 
partiellement  encore  sous  la  forme  des  entreprises  des  corpora- 
tions. Ce  n'est  qu'avec  l'introduction  de  la  liberté  industrielle 
que,  sous  l'influence  croissante  de  l'économie  capitaliste,  les  entre- 
prises de  bâtiment  perdirent  leur  caractère  socialisé. 

2.  Les  trois  groupes  professionnels  actuellement  intéressés  à 
l'industrie  du  bâtiment  —  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers 
—  sont  souvent  en  un  antagonisme  d'intérêt  les  uns  par  rapport 
aux  autres,  bien  que  la  constructioiii  d'édifices  ayant  une  haute 
valeur  technique  et  artistique  exige  une  intime  collaboration.  Ce 
travail  en  commun,  auquel  on  a  dû  jadis  les  plus  beaux  édifices, 
par  exemple  les  cathédrales  gothiques,  doit  être  remis  en  honneur 
dans  l'entreprise  de  hâtiment  socialisée. 

3.  Pour  la  socialisation  des  entreprises  de  bâtiment  ne  peuvent 
entrer  en  ligne  de  compte  ni  la  forme  de  la  municipalisation,  ni 
celle  de  l'étatisation.  Seule,  l'entreprise  individuelle  socialisée  peut 
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SCHEMA   D'ORGANISATION 

POUR  LES  ENTREPRISES  DE   BATIMENT   SOCIALISEES 

(Constructions  autres  que  souterraines.) 

ORGANES  DE  SURVEILLANCE   : 


Comité  d'entreprise  : 
3  représentants    du    syndicat. 
2  ouvriers   attitrés. 

2  contremaîtres. 

1  représentant  des  employés  de 
bureau,   et   les 

3  directeurs   de    l'entreprise. 

Attributions  du  Comité  d'entreprise: 

1.  Apurement    annuel    des    comptes 

et   répartition   des   bénéfices. 

2.  Fixation  des  salaires  (aux  pièces 
et  à  l'heure),  et  des  appointe- 
ments. 

3.  Engagement  et   licenciement   des 

employés    et    des  ouvriers. 

4.  Ratification    des    contrats,    em- 

prunts, etc.  extraordinaires. 

5.  Etablissement   de   règlements   de 

chantier    et    de    principes    com- 
merciaux. 


Syndicat   : 
(Heprésentation  professionnelle  de 
tous    les   travailleurs    manuels 
et    intellectuels    de    l'industrie 
du  bâtiment.) 

Principales  tâches  du   syndicat  : 

1.  Répartition    des     bénéfices    des 

entreprises      socialisées      aux 
ouvriers  non  attitrés. 

2.  Contrôle  de  l'exploitation  et  sur- 

veillance   des    entreprises    so- 
cialisées. 

3.  Réglementation  de  la  production 

et    du    système    des    soumis- 
sions. 

4.  Réglementation    des    tarifs    de 

salaires. 

5.  Placement  ouvrier. 

6.  Secours   aux   sans-travail, 

7.  Assurance  professionnelle,  cais- 

ses de  malades  et  protection 
ouvrière. 

8.  Direction    d'institutions    d'uti- 

lité générale. 

9.  Caisses    de    secours   profession- 

nelles. 

10.  Représentation  des  producteurs. 

11.  Impôts   industriels. 

12.  Administration         d'entreprises 

collectives. 

13.  Surveillance  des   écoles  profes- 

sionnelles   et    de    perfection- 
nement. 

14.  Fourniture  de  capitaux  aux  en- 

treprises de  bâtiment. 

15.  Développement     des     méthodes 

scientifiques    de    direction    du 
travail. 


Direction  commerciale  : 

1.  Directeur  artistique.   2.  Directeur  technique.    3.  Directeur  commercial. 

Tâohe  :   Direction   autonome  des   affaires  dans   les  limites   fixées 

par  les  organes  de  surveillance. 

Direction   locale  de  chantier  : 

1    représentant  de  la   direction   commerciale  ;    1   aide-architecte  ; 

1  contremaître  ;  1  ouvrier  attitré  ;  4  auxiliaires. 

Attributions  de  la  Direction  locale  de  chantier  : 
1.  Surveillance  du  logement  et  de  l'entretien  des  ouvriers  du  chantier 
(baraquement,  cantine,  protection   ouvrière). 

%  Régleme>nt  des  différends  siir^'enus  au  chantier, 
3.  Fixation  des  salaires  locaux  à  l'heure. 
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faire  la  part  de  la  nature  spéciale  de  cette  indnistrie  (caractère  non 
stationniaire  opposé  au  caractère  stationnaire  des  industries  en 
fabrique  ;  forte  spécialisation  des  corps  de  métiers!  se  rattachant  à 
l'industrie  du  bâtiment;  earactère  saisonnier;  mise  en  oeuvre  de 
produits  fabriqués  et  demi-fabriques  ;  fluctuations  dans  l'effectif 
des  ouvriers  ;  travail  loeal  et  sur  commande,  par  opposition  à  la 
production  inter-locale  de  stocks). 

4.  La  base  de  la  socialisation  des  entreprises  de  bâtiment  est  le 
maintien  du  principe  de  la  libre  concurrence  entre  les  entreprises 
et  du  principe  de  l'appréciation  et  de  la  rémunération  individuelles 
du  travail  fourni. 

5.  Une  fois  supprimée  l'exploitation  dont  la  force  de  travail 
individuelle  est  l'objet  dans  l'entreprise  à  organisation  capitaliste^ 
la  voie  devient  libre  pour  l'introduction  du  travail  à  prix  fait  et 
de  la  direction  scientifique  du  travail  (système  Taylor),  qui  sont 
d'une  influence  décisive  pour  le  développement  d'une  nouvelle 
économie  rationnelle  dans  l'industrie  du  bâtiment. 

6.  La  forme  d'organisation  de  l'entreprise  de  bâtiment  socia- 
lisée peut  être  comparée  avec  celle  de  la  société  par  actions  (direc- 
tion, conseil  de  surveillance,  assemblée  générale).  Les  directeurs, 
employés  et  ouvriers  apportent  dans  l'entreprise,  comme  capital, 
leur  force  de  travail.  Ce  capital  est  rémiunéré,  suivant  le  travail 
fourni,  par  des  appointements,  salaires  et  parts  de  bénéfices. 

7.  Les  organes  de  l'entreprise  de  bâtiment  socialisée  sont  : 
a)  La  direction  commerciale, 

h)  La  direction  locale  de  chantier  (sous-directipn  des  sociétés 
par  actions), 

c)  Le  comité  d'entreprise  (conseil  de  surveillance), 

d)  Le  syndicat  (assemblée  générale)  (1). 

8.  La  direction  commerciale  doit  avoir,  dans  les  limites  fixées 
par  les  organes  de  surveillance  (comité  d'entreprise  et  syndicat), 
la  plus  grande  liberté  de  décision.  Elile  ne  doit  pas  être  entravée 
dans  son  labeur  productif  par  des  bavardages  et  des  lubies.  Les 
intérêts  des  employés,  des  ouvriersi  attitrés  et  des  auxiliaires  ne 
doivent  donc  être  représentés  dans  la  direction  de  l'entreprise 
que  par  l'intermédiaire  des  organes  de  surveillance  placés  au- 
dessus  d'elle.  Toute  pression  s'exerçant  d'en  bas  sur  la  direction 
doit  être  rejetée  comme  contraire  à  la  discipline.  TTne  stricte  disci- 
pline est  une  exigence  fondamentale  pour  l'entreprise  du  bâtiment 
socialisée. 

(1)  Voir  le  schéma  d'organisation  page  52. 
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9.  On  ne  doit  choisir  comme  directeurs  que  lea  individus  les 
plus  capables  que  l'on  puisse  trouver,  sans  considération  de 
classe  sociale,  titres,  examens,  âge,  relations,  etc.  Il  doit  être  assuré 
aux  directeurs  des  appointements  suffisants  et  une  participation 
aux  bénéfices. 

10.  Tous  les  employés  et  ouvriers  ont  part  aux  bénéfices  pro- 
portionnellement à  la  somme  de  travail  annuelle  fournie  par  eux. 
Le  paiement  des  parts  de  bénéfices  des  employés  et  des  ouvriers 
attitrés  est  effectué  directement  par  la  direction  commerciale  ; 
pour  le  personnel  non  stable  (auxiliaires),  il  est  fait  après  la  fin 
de  l'année  par  le  syndicat,  à  qui  la  direction  commerciale  doit  une 
part  déterminée  du  bénéfice  net. 

11.  Chaque  entreprise  répond  elle-même  de  ses  pertes.  Elle  doit, 
à  cet  effet,  constituer  des  réserves.  Les  risques  de  perte  doivent 
être  écartés  par  le  plus  d'exactitude  possible  dans  les  calculs,  par 
une  rigoureuse  surveillance  des  travaux  opérée  suivant  les  prin- 
cipes d'une  direction  scientifique,  par  la  fixation  d'un  minimum 
de  travail,  par  une  saine  gestion  commerciale  et,  enfin,  par  la 
réassurance  auprès  du  syndicat. 

12.  Dans  l'entreprise  de  bâtiment  socialisée,  tout  travail  reçoit 
une  rémunération  individuelle.  Il  est  garanti  à  chaque  ouvrier 
et  employé  un  minimum  d'existence,  en  échange  d'un  minimum 
de  travail  fixé.  Des  primes,  des  salaires  à  la  pièce  et  à  prix  fait 
permettent  à  chaque  ouvrier  et  employé  de  transformer  en  maxi- 
mum ce  minimum  d'existence. 

13.  Entretenir  et  développer  le  travail  individuel  est  une  des 
principales  tâches  de  l'entreprise  de  bâtiment  socialisée.  A  cette 
fin  doivent  servir  des  consultations  professionnelles  organisées 
par  le  syndicat,  le  développement  des  écoles  professionnelles  et  de 
perfectionnement,  la  création  d'une  catégorie  spéciale  d'aidjes- 
architectes  et  de  contremaîtres  uniquement  chargés  de  contrôler 
le  rendement  en  travail  et  de  donner  des  indications  en  vue  d'une 
utilisation  économique  de  la  main-d'œuvre,  ainsi  que  d'un  accrois- 
sement de  la  .somme  de  labeur  fourni. 

14.  Le  caractère  saisonnier  et  non  stationnaire  de  l'industrie  du 
bâtiment  exige  ({ue  l 'on  distingue  entre  la  partie  du  personnel  qui, 
pour  le  maintien  et  la  continuation  de  l'entreprise,  doit  être  oecupé 
en  permanence  (direction  commerciale,  employés  de  bureau,  aides- 
architectes,  contremaîtres  et  ouvriers  attitrés),  et  celle  qui,  flot- 
tante, va  de  chantier  en  chantier,  d'entreprise  en  entreprise  (auxi- 
liaires). Le  premier  groupe  est  celui  qui  conserve  la  tradition 
commerciale,  les  aptitudes  spéciales,  celui  qui  assure  le  progrès 
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Relatives  à  15 


technique  de  l 'entreprise,  celui  qui  administre  en  bon  curateur  la 
fortune  de  l'entreprise,  tandis  que  le  second  groupe,  le  gros  des 
ouvriers,  assure  la  stabilisation  du  marché  du  travail  et  représente 
les  intérêts  des  ouvriers  du  bâtiment  en  général. 

15,  he  fondement  pour  la  socialisation  des  entreprises  de  bâti- 
ment esît  le  syndicat  du  bâtiment,  qui  a  à  remplir  trois  sortes  de 
fonctions,  à  savoir  : 

a)  La  représentation  des  intérêts  du  personnel  flottant  (fonc- 
tion qui  revenait  jusqu'ici  aux  syndicats  ouvriers  actuels), 

b)  La  représentation  des  intérêts  communs  et  supérieurs  des 
diverses  entreprixses  (fonction  qui  était  celle  des  sjTidicats  patro- 
naux), et 

c)  Fusionnement  des  intérêts  des  employeurs  et  des  employés 
(fonction  actuelle  des  organes  publics  —  Empire,  Etat  et  com- 
munes) . 

16.  Par  suite,  les  diverses  tâches  des  syndicats  du  bâtiment  se 
présentent  comme  il  suit  : 

1.  Assurance  professionnelle  et  contrôle  de 
,  la  protection  ouvrière. 

\     2.  Caisses  de  secours  professionnelles. 

3.  Réglementation  des  tarifs  de  salaires. 

4.  Direction  d'institutions  d'utilité  générale 
pour  la  classe  ouvrière. 

5.  Placement  ouvrier. 

6.  Réglementation  de  la  production  et  sys- 
tème des  soumissions. 

7.  Représentation   des   intérêts  des  produc- 
teurs. 

8.  Fourniture   de  capitaux   aux   entreprises 
de  bâtiment. 

D.  Secours  aux  sans-travail. 

10.  Caisses  de  malades. 

11.  Impôts  industriels. 

12.  Répartition    des    bénéfices    au    personnel 
flottant. 

13.  Contrôle   et  surveillance   des   entreprises 
de  bâtiment  socialisées. 

14.  Administration    d'entreprises     collectives 
(briqueteries,  fabriques  de  ciment,  etc.). 

Surveillance  des  écoles  professionnelles  et 

de  perfectionnement. 
Propagation    des    principes   de   direction 

scientifique  du  travail. 


Relatives  à  15  b 


Relatives  à  15  a  / 
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17.  Le  sjmdicat  du  bâtiment  est  administré  par  le  conseil  central 
des  ouvriers  du  bâtiment  et  par  un  conseil  de  surveillance  nommé 
par  le  conseil  central.  Le  conseil  de  surveillance  est  l'organe 
exécutif,  le  conseil  central  l'organe  délibératif.  Sont  électeur  au 
conseil  central  tous  les  employés  et  ouvriers  du  bâtiment  ;  les 
élections  ont  lieu  au  suffrage  direct  et  secret,  sur  la  base  de  la 
représentation  proportionnelle. 

18.  L'organisation  d'entreprises  de  'bâtiment  socialisées  est  faite 
en  principe  par  le  syndicat.  Les  entreprises  existantes  peuvent 
demander  au  syndicat  leur  socialisation.  Un  intérêt  leur  est  servi 
pour  le  capital  apporté  par  elles.  Pour  de  nouvelles  entreprises, 
le  sjTidicat  se  procure  le  capital  auprès  de  l'Empire,  de  l'Etat  et 
des  communes  ou  par  l'émission  d'obligations. 

19.  Le  gouvernement  doit  créer  sans  retard  les  conditions 
légales  requises  pour  la  réalisation  de  la  socialisation  des  entre- 
prises de  bâtiment.  La  socialisation  doit  se  faire  assez  rapidement, 
mais. sans  précipitation.  Pour  étudier  à  fond  toute  la  question 
doit  être  nommée  au  plus  tôt  une  commission  officielle  comprenant 
les  principaux  groupes  professionnels  de  l'industrie  du  bâtiment, 
commission  dont  les  membres  se  placeront  résolument  sur  le 
terrain  de  la  socialisation. 

20.  Les  directives  ci-dessus  ne  concernent,  en  substance,  que 
les  entreprises  «'occupant  des  travaux  de  terrassement,  maçonnerie 
et  charpente.  Mais  elles  peuvent  s'appliquer  aussi,  avec  les  modi- 
fications voulues,  aux  autres  entreprises  rattachées  à  l'industrie 
du  bâtiment,  telles  que  celles  de  menuiserie,  peinture,  plomberie, 
briqueterie,  vitrerie,  serrurerie,  etc.  Chacune  de  ces  entreprises 
sera  à  socialiser,  en  son  temps,  comme  entreprise  individuelle. 

Berlin-Schoneberg,  le  19  avril  1919, 

II 

DiRECTIVKS  POUR  L 'ACTIVITÉ  FUTURE  DES  SYNDICATS 

Les  «  directives  »  arrêtées  le  25  avril  par  la  conférence  des 
Comités  sont  ainsi  conçues  : 

1.  Dans  la  période  du  capitalisme  privé,  les  syndicats  ont  fait 
l'éducation  des  ouvriers  en  vue  de  la  lutte  de  classe.  Ils  ont 
groupé  de  grandes  masses  ouvrières  en  de  puissantes  associations 
contre  les  entrepreneurs,  et,  par  les  luttes  pour  ICvS  salaires  ainsi 
que  par  une  culture  économique,  ils  les  ont  amenées  à  se  rendre 
C(.mT;te  de  leur  situation  et  à  comprendre  les  rapports  sociaux. 
Dans   des   luttes  systématiques   et   qui    ont   duré   des   dizaines 
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d'années,  hs  .-syndicats  ont  non  seulement  arraché  aux  entrepre- 
neurs des  réductions  de  la  journée  de  travail  et  des  augmentations 
de  salaires,  mais  encore  soustrait  à  l'arbitraire  patronal,  dans  les 
entreprises  soumises  à  l'influence  syndicale,  la  situation  des 
ouvriers.  Ils  ont  fait  reconnaître  comme  partie  contractante  et 
égale  en  droits  l'organisation  du  prolétariat  et  assuré  dans  un-î 
mesure  considérable,  par  des  contrats  de  travail  collectifs,  les 
succès  syndicaux.  Ils  ont,  en  outre,  préparé  et  hâté  la  transfor- 
mation du  droit  du  travail,  qui  était  auparavant  un  droit  unila- 
téral, le  droit  du  plus  fort,  c'est-à-dire  du  patron,  en  un  droit 
paritaire,  et  exercé  une  influence  croissante  sur  la  politique  sociale 
et  la  législation. 

2.  A  la  veille  de  la  révolution  politique,  les  syndicats  avaient 
déjà  contraint  les  entrepreneurs  à  faire  droit  aux  principales 
revendications  ouvrières  et  les  avaient  poussés  dans  la  voie  de  la 
démocratie  économique  par  la  création  de  a  communautés  de 
travail  »  ( Arbeitsgemelnscliaften)  dans  lesquelles  toutes  les  ques- 
tions de  la  vie  économique  et  de  la  politique  sociale  doivent  être 
résolues,  en  parfaite  égalité  de  droits,  par  des  représentants  des 
patrons  et  des  ouvriers.  Tous  ces  succès  des  syndicats  sont  de 
précieuses  conquêtes,  mais  n'ont  satisfait  qu'en  partie  aux  légi- 
times revendications  du  prolétariat  et,  par  suite,  aux  obligations 
mêmes  des  syndicats.  La  lutte  syndicale  doit  donc  être  continuée. 

3.  La  révolution  a  renforcé  le  pouvoir  politique  de  la  classe 
ouvrière  et  augmenté  ainsi  son  influence  sur  l'organisation  de 
l'économie  nationale.  La  reconstruction  de  la  vie  économique 
bouleversée  par  la  guerre  s'accomplira  dans  le  sens  de  l'économie 
collective  se  substituant  progressivement  à  l'é'Conomie  privée. 
Cette  transformation  doit  s'effectuer  méthodiquement  et  sera 
activée  par  les  syndicats. 

4.  Les  syndicats  voient  dans  le  socialisme,  opposé  à  l'économie 
capitaliste,  une  forme  supérieure  d'organisation  de  l'économie 
nationale.  La  démocratie  industrielle  à  laquelle  ils  tendent  et  la 
transformation  des  contrats  de  travail  individuels  en  contrats 
collectifs  sont  d'importants  travaux  préalables  pour  la  sociuli- 
sation.  La  continuMiion  de  la  collaboration  des  syndicats  dans  ce 
domaine  est  indispensahle. 

5.  Dans  l'économie  collective,  et  même  dans  des  entreprises 
complètement  socialisées,  les  syndicats  auront  encore  à  défendre 
les  intérêts  des  ouvriers  vis-à-ris  de  la  direction  die  l'entreprise, 
de  la  commune  et  de  l'Etat.  Ils  seront  donc  nécessaires  même  dans 
l'ère  socialiste.  L'œuvre  do  prévoyance  sociale  de  la  société  ne 
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rend  pas  indispensable  l'entr'aide  des  travailleurs  dans  leurs 
organisations.  Les  syndicats  réclament  de  la  société  une  sollicitude 
suffisante  à  l'égard  des  nécessiteux,  et  particulièrement  des  indi- 
vidus devenus  incapables  de  travailler  —  que  cette  inc<i/pacité 
soit  totale  ou  partielle  —  et  de  ceux  qui  se  trouvent  sans  travail 
sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute.  A  mesure  que  se  réalisera  et  que 
sera  assurée  cette  action  de  prévoyance  publique,  les  œuvres  de 
secours  syndicales  pourront  disparaître. 

6.  Les  antagonismes  d'intérêts  entre  les  directions  d'entreprises 
et  leur  personnel  ne  pourront  pas  être  supprimés  complètement, 
même  dans  l'économie  collective.  Même  si,  par  une  législation 
sociale  du  travail  et  par  la  coadministration  démocratique  des 
travailleurs,  on  arrive  à  restreindre  les  grèves,  et  si  ces  dernières, 
dans  l'intérêt  de  l'économie  nationale  socialiste,  doivent  être 
autant  que  possible  empêchées  par  une  procédure  arbitrale,  le 
drait  de  grève  demeure  un  droit  auquel  les  ouvriers  ne  peuvent 
renoncer. 

7.  Le  droit  des  ouvriers  à  faire  entendre  leur  avis  doit  être 
réalisé  dans  tout  l'ensemble  de  la  production,  depuis  la  simple 
entreprise  jusqu'au  sommet  de  l'organisation  économique  centrale. 
Au  sein  des  entreprises  doivent  être  créés,  pour  représenter  les 
ouvriers,  des  conseils  d'entreprise  librement  élus,  lasquels,  d'accord 
avec  les  syndicats  et  appuyés  sur  la  force  dk  ceux-ci,  auront  à 
collaborer  avec  la  direction  d'entreprise  à  la  réalisation  de  la 
démocratie  industrielle.  La  base  de  la  démocratie  industrielle  est 
le  contrat  de  travail  collectif  reconnu  juridiquement  valable  par 
la  loi.  Le  détail  des  attributions  des  conseils  d'entreprise,  leurs 
devoirs  et  leurs  droits  sont  à  fixer  dans  les  contrats  collectifs 
d'après  des  dispositions  légales  minima. 

8.  La  réalisation  des  desiderata  énoncés  dans  les  présentes 
directives  est  la  tâche  des  organisations  centrales  syndicales  dans 
les  diverses  branches  d'industries  et  dfe  métiers,  qui  se  sont 
réunies  en  une  représentation  totale  du  travail  dans  le  Beutscker 
GewerJcscJiafts'bund  H).  Des  s^Tidicats  appartenant  au  Deufseher 
GewerlcscJiaftshuyid  peut  faire  partie  tout  ouvrier,  toute  ouvrière, 
les  convictions  politiques  ou  religieuses  ne  constituant  aucun 
motif  d'exclusion  de  ces  organisations. 

9.  Sur  le  territoire  des  communes  ou  dans  les  régions  écono- 
miques, les  conseils  ouvriers  issus  à^élections  directes  orga^mées 
par  professions  assument,  en  plus  des  droits  et  devoirs  qui  leur 

(1)  Union  syndicale  allemande. 
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soiit  légalement  assignés  dans  l'organisation  économique  générale, 
les  tâches  sociales  et  de  politique  communale  qu'avaient  jusqu'ici 
les  cartels  locaux  de  syndicats.  Ces  cartels  sont  remplacés  par 
ries  comités  locaux  du  DeutscJier  Gewerkschaftsbund,  qui  bornent 
leur  activité  aux  tâches  purement  syndicales  et  établissent  en 
outre  la  liaison  entre  les  syndicats  et  les  conseils  ouvriers. 

10.  En  plus  de  ces  conseils  ouvriers  locaux,  doivent  être  convo- 
quées, pour  de  grandes  régions  et  pour  l'Empire,  des  représenta- 
tions ouvrières  élues  au  suffrage  direct  et  suivant  le  système  pro- 
portionnel. Celles-ci  peuvent,  collaborant  avec  des  représentations 
des  directeurs  d'entreprises  composées  d'une  façon  analogue,  et 
constituant  ainsi  des  organes  âe  gestion  autonome  de  V économie 
nationale  (chambres  d'économie),  traiter  des  questions  de  poli- 
tique sociale  et  de  politique  économique,  donner  leur  avis  sur  des 
projets  de  loi  et  en  élaborer,  rédiger  des  règlements  pour  l'organi- 
sation des  entreprises  et  branches  de  l'économie,  en  vue  de  leur 
socialisation,  et  veiller  à  l'application  de  ces  règlements. 

11.  Etant  donné  leur  caractère  de  représentation  d'intérêts 
purement  ouvriers,  les  syndicats  ne  pev/vent  être  eux-mêmes  la 
hase  de  la  production,  ceci  étant  le  rôle  des  chambres  d'économie, 
ilais  ils  doivent  être,  au  sein  de  ces  dernières,  les  leaders  d'une 
politique  ouvrière  consciente  du  but  à  atteindre.  Ils  doivent  éta- 
blir des  règles  de  principe  et  des  directives  pratiques  pour  les 
représentants  ouvriers  et  veiller  à  ce  que  ceux-ci  soient  toujours 
en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  ainsi  qu'avec  les  syndicats. 
Ils  doivent  prendre  des  mesuras  d 'une  vaste  portée  pour  répandre 
dans  la  classe  ouvrière  la  connaissance  des  questions  économiques, 
des  conditions  de  la  production,  de  la  technique  et  de  l'adminis- 
tration des  entreprises,  et  dégager  ainsi  du  prolétariat  les  énergies 
nécessaires  pour  la  réalisation  du  régime  économique  socialiste. 

Ces  directives  pour  l'activité  future  des  syndicats  sont  en 
opposition,  aux  alinéas  6  et  11,  avec  ce  que  nous  avons  nous- 
même  écrit.  H  est  dit  à  l'alinéa  6  que,  même  dans  les  entreprises 
à  économie  collective,  les  ouvriers  ne  peuvent  pas  renoncer  au 
droit  de  grève,  et  à  l 'alinéa  11  est  soutenue  l 'idée  que  les  syndicats 
ne  peuvent  être  eux-mêmes  la  base  de  la  production.  Ces  opinions 
doivent  être  appréciées  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que,  même 
chez  les  leaders  des  syndicats,  régnent  encore  des  idées  peu  claires 
au  sujet  de  l'organisation  d'entreprises  socialisées.  Les  débatsi  de 
la  conférence  des  représentants  des  bureaux  des  unions  centrales 
syndicales,  où  furent  discutées  et  arrêtées  les  directives  ci-dessus, 
montrent  d'ailleurs  que  sur  o^  alinéas  6  et  11  les  avis  étaient 
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très  partagés.  Kloth,  par  exemple,  dit  là-dessus  :  <(  Vu  leur  carac 
tère  de  représentation  d'intérêts  purement  ouvriers,  les  syndicats 
ne  peuvent  être  eux-mêmes  la  base  de  la  production.  »  Cela  peut, 
en  soi,  être  exact,  mais  on  ne  saurait  assez  recommander  de  lai^er 
entièrement  au  libre  choix  des  employés  et  ouvriers  d-e  l'entre- 
prise le  soin  de  choisir  parmi  eux  ceu^  qui,  en  faisant  entendre 
aussi  leur  voix,  doivent  agir  sur  la  production,  sans  que  les  syn- 
dicats aient  aucune  influence  sur  celle-ci.  Si  donc,  comme  syndicats, 
nous  devons  souhaiter  que  les  conseils  d'entreprise  n'échappent 
pas  aux  mains  des  syndicats...,  «  alors  les  syndicats  seront  eux 
aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  la  hase  de  la  production  ».  Et 
Knoll  :  «  Je  crois  que,  dans  cette  conception  qu'expriment  les 
directives,  nous  ne  nous  sommes  pas  encore  complètement  dégagés 
des  tendances  de  notre  vie  économique  actuelle.  Il  n'y  a  pas 
encore,  dans  les  idées  du  socialisme,  la  profondeur  intellectuelle 
qui  serait  nécessaire  pour  pouvoir  le  réaliser.  Mais,  à  mo]î  avis, 
nous  n'avons  pas  encore  besoin  de  nous  casser  la  tête  au  sujet  du 
cours  que  suivront  les  choses,  et  nous  pouvons  tranquillement 
laisser  pendante  la  question  de  savoir  si  les  syndicats  seront  néces- 
saires dans  un  stade  ultérieur  de  la  socialisation,  puisque,  aussi 
bien,  l'évolution  se  soucie  peu  de  nos  directives.  Il  doit  être 
possible  de  créer  dans  l'Etat  socialiste  des  tribunaux  de  conci- 
liation qui,  en  toutes  circonstances,  exclueront  la  grève  en  tant 
que  moyen  de  lutte  de  la  classe  ouvrière  dans  l'entreprise  socia- 
lisée. Keconnaître  un  droit  de  grève  dans  l'entreprise  socialisée, 
c'est  témoigner  un  manque  de  confiance  dans  la  force  de  propa- 
gande de  nos  propres  idées,  c'est  la  banqueroute  intellectuelle  du 
socialisme.  »  Et  Giebel  :  <(  Moi  aussi,  je  suis  d'avis  que  dans  une 
société  véritablement  socialiste,  il  ne  doit  y  avoir  ni  droit  de 
grève,  ni  même  possibilité  de  faire  grève  ».  Enfin,  Lange  dit  : 
«  Il  y  a  dans  l'alinéa  11  une  phrase  à  laquelle  je  ne  puis  sous- 
crire, à  savoir  que  les  syndicats ne  peuvent  être  eux-mêmes  la 

base  de  la  production.  Mais  je  vais  plus  loin  et  j'estime  que  cette 
base  de  'la  production  doit  résider  dans  les    conseils  ouvriers.  » 

En  faisant  du  syndicat  du  bâtiment  la  base  de  la  production, 
nous  avons  le  sentiment  qu'avec  le  progrès  de  la  socialisation 
des  entreprises  ce  syndicat  du  bâtiment  absorbera  et  transformera 
les  syndicats  existants.  Et,  avec  ce  processus,  la  question  du  droit 
de  grève  des  ouvriers  se  trouverait  tranchée  en  ce  sens  que,  dans 
l'entreprise  socialisée,  il  n'y  a  plus  de  droit  de  grève. 
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III 

Dispositions  concernant  le  kole  des  conseils  d'entreprise 

Lors  de  la  conclusion  de  contrats  collectifs,  l'organisation  et 
le  rôle  des  conseils  d'entreprise  doivent,  selon  l'alinéa  7  des 
directives  pour  l'activité  future  des  syndicats,  être  réglés  confor- 
mément aux  dispositions  suivantes  : 

1.  Dans  chacune  des  entreprises  soumises  au  contrat  et  occupant 
au  moins  vingt  personnes,  un  conseil  d 'entreprise  doit  être  élu  au 
scrutin  secret  parmi  les  ouvriers  et  ouvrières  âgés  de  plus  de 
dix  -  huit  ans.  Dans  les  entreprises  occupant  moins  de  vingt 
personnes,  l'homme  de  confiance  du  syndicat  remplace  le  conseil 
d'entreprise  et  possède  tous  les  droits  de  ce  dernier.  Le  nombre 
des  membres  du  consieil  d'entreprise  doit  être  fixé  dans  les 
contrats  collectifs  suivant  le  nombre  des  personnes  employées 
par  l'entreprise. 

2.  L'élection  du  conseil  d'entreprise  doit  avoir  lieu  au  plus 
tard  quatre  semaines  après  l'entrée  en  vigueur  d'un  contrat 
collectif  (ou  après  l'ouverture  d'une  nouvelle  entreprise).  Elle 
se  fait  dans  l'entreprise  même,  sous  la  direction  d'un  représentant 
de  V organisation  ouvrière  qui  a  pris  part  à  la  conclusion  du 
contrat.  Dans  la  composition  du  conseil  d'entreprise  il  doit  être 
tenu  compte,  autant  que  possible,  des  diverses  catégories  et 
branches  d'ouvriers  et  ouvrières  employés  dans  l'entreprise.  Si 
l'entreprise  a  des  succursales,  chacune  doit  avoir  son  conseil 
d'entreprise.  Les  conseils  d'entreprise  de  ces  succursales  doivent 
s'entendre  et,  au  besoin,  se  réunir  tous  ensemble  pour  défendre 
les  intérêts  communs  de  tout  le  personnel. 

3.  Tous  les'  ans  ont  lieu  de  nouvelles  élections  des  conseils 
d'entreprise.  A  chaque  nouvelle  élection  s'appliquent  les  mêmes 
dispositions  que  pour  la  première.  Les  réélections  sont  autorisées. 
En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  membre  du  conseil,  il  doit 
être  procédé,  dans  un  délai  de  quatre  semaines,  à  l 'élection  d 'un 
remplaçant,  suivant  les  mêmes  règles. 

4.  Lorsque  les  séances  et  délibérationsi  ont  lieu  durant  la 
journée  de  travail,  les  membres  du  conseil  d'entreprise  doivent 
recevoir  de  l'entreprise,  pour  les  heures  de  travail  ainsi  perdues, 
une  indemnité  calculée  sur  la  ba.se  de  leur  salaire  moyen.  Le  jour 
et  l'heure  de  ces  séances  doivent  être  indiqués  d'avance  à  la 
direction  de  l'entreprise.  Le  directeur  (ou  patron)  a  le  droit  d'y 
assister. 
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5.  Le  conseil  d'entreprise  a  le  droit  de  'Collaboration  dans 
toutes  les  affaires  auxquelles  le  personnel  ouvrier  participe  ou  a 
un  intérêt  légitime.  lie  directeur  (ou  patron)  doit  autoriser  les 
réunions  nécessaires  du  conseil  dans  l'entreprise  même  et,  si  on 
le  lui  demande,  y  participer  par  ses  avis  et  en  fournissant  les 
renseignements  utiles.  Le  conseil  d'entreprise,  ou,  éventuellement, 
la  eommission  de  conciliation,  doit  empêcher  qu'aucun  préjudice 
soit  causé  à  un  mtemlare  du  conseil,  soit  dans  son  emploi,  soit 
dans  son  salaire. 

G.  Le  conseil  d'entreprise  a  le  devoir  de  ne  pas  perdre  de  vue 
les  droits  reconnus  aux  ouvriers  et  aux  ouvrières  par  la  loi  et  par 
le  contrat  collectif,  et  de  défendre  ces  droits  vis-à-vis  de 
l'employeur.  Mais  il  doit  en  même  temps  se  soucier  de  la  bonne 
entente  des  ouvriers  entre  eu,x  ainsi  qu'avec  leur  employeur  et 
de  l'intérêt  qu'ils  ont  tous  à  ce  que  l'entreprise  marche  bien. 
D'accord  avec  l'employeur,  le  conseil  d'entreprise  doit  s'occuper 
de  prévenir  les  risques  d'accident  dans  l'entreprise  ainsi  que  de 
tout  ce  qui  menace  la  santé  des  ouvriers,  et  seconder  dans  cette 
lutte  les  inspecteurs  du  travail  et  tous  les  autres  fonctionnaires 
appelés  à  y  prendre  part.  Les  plaintes  de  l'employeur  ou  des 
ouvriers  au  sujet  d'une  attitude  du  conseil  d'entreprise  contraire 
à  ces  prescriptions  seront  examinées  par  la  commission  de  conci- 
liation, qui  décidera. 

7.  La  collaboration  du  conseil  d'entreprise  s'exerce  : 

a)  Dans  les  engagements  et  licenciements  de  personnel,  ces 
derniers  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'une  fois  le  conseil  entendu  ; 

h)  Dans  l'engagement  et  l'emploi  de  femmes  et  de  jeunes  gens 
pour  faire  du  travail  d'hommes  ; 

c)  Dans  la  fixation  de  journées  de  travail  plus  courtes  (à  cause 
d'un  manque  d-^  commandes),  ou  d'heures  supplémentaires,  de 
travail  de  nuit  et  du  dimanche  en  cas  de  nécessité  pressante.  Le 
conseil  d'entreprise  a  le  droit  : 

d)  D©  collaborer  avec  les  divers!  ouvrieite  ou  ouvrières  de 
Tentreprise  pour  toute  convention  relative  aux  salaires.  Il  doit 
en  particulier  être  fait  appel  à  lui  dans  tout  différend,  et  il  doit, 
dans  ce  cas,  s'entremettre  et  tendre  à  un  accord  conforme  à 
l'esprit  du  contrat  collectif.  Il  ne  peut  y  avoir  de  licenciement 
pour  désaccord  au  sujet  du  salaire  ou  du  travail  aux  pièces  tant 
qu'il  n'a  pas  été  recouru  à  l'œuvre  de  conciliation  du  conseil 
d 'entreprise.  Les  livres  de  salaires  doivent  lui  être  présentés  sur 
sa  demande.  Le  conseil  d 'entreprise  a  également  le  droit, 

e)  Pour  la  réglementation  des  congés  des  ouvriers  tet  ouvrières. 
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de  fixer  d'accord  avec  le  directeur  de  rentreprise  l'ordre  suivant 
lequel  seront  pris  ces  congés  ; 

/)  De  prendre  part  à  l'examen  des  plaintes  concemant  l'occu- 
pation et  le  traitement  des  apprentis,  plaintes  auxquelles  il  est 
donné  suite  d'accord  avec  lui  ; 

g)  D'intervenir  en  cas  de  défectuosités  dans  les  m^esures  ou 
dispositifs  visant  à  prévenir  les  accidents  et  à  préserver  la  santé 
des  ouvriers  ; 

h)  Pour  aplanir  les  différends  dei  tout  genre  qui  peuvent 
survenir  dans  l'entreprise,  c'est  au  conseil  d'entreprise  qu'il 
doit  être  fait  appel  en  premier  lieu. 

8.  Le  conseil  d'entreprise  a  le  droit  de  convoquer  le  personnel 
de  l'entreprise  à  des  réunions  qui  peuvent  avoir  lieu  aus.si  bien  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  celle-<îi.  Durant  la  journée  de 
travail,  ces  réunions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  des  cas 
urgents,  ot  après  en  avoir  averti  l 'employeur  ou  son  représentant. 
Aux  réunions  tenues  dans  l'entreprise  l'employeur  peut  toujours 
assister  avec  voix  consultative. 

9.  Aux  négociations  entre  employeur  et  conseil  d'entreprise 
peuvent  prendre  part  des  représentants  des  organisations  patro- 
nales et  ouvrières  intéressées.  Ces  représentants  ne  peuvent  être 
écartés  ni  par  l'employeur  ni  par  les  ouvriers  de  l'entreprise. 

Martin  Wagner. 

[Traduit  par  H.  Buhiot-Darsilbs). 

CHRONIQUE 

LA  RÉDUCTION  DES  TARIFS 
SUR  LES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT  SUISSE 

Nous  empruntons  au  journal  La  Suisse,  de  Genève,  numéro 
du  20  février  1922,  les  informations  ci-dessous  : 

Les  nouveaux  tarifs  C.  F.  F. 

Berne,  le  18  février. 
Les  chemins  de  fer  fédéraux  vont  mettre  en  vigueur  une  série 
de  mesures  qui,  certainement,  seront  accueillies  avec  satisfaction 
par  le  public.  Il  s'agit,  en  effet,  de  réductions  de  taxes  et,  encore 
que  leur  champ  d'action  soit  limité,  elles  dénotent  un  changement 
d'oii'ientation  assez  réjouissant,  La  décision  précédente  en  matière 
de  tarifs,  qui  date  die  deux  ans,  avait  en  effet  un  tout  autre  carac- 
tère :  c'était  l'augmentation  générale  de  10  %  qui  devait  remettre 
à  flot  les  finances  de  l'entreprise.  Mais  le  résultat  n'a  pas  répondu 
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aux  espérances  et,  plutôt  que  de  continuer  dans  cette  voie,  on  s'est 
avisé  de  rebrousser  chemin.  Peut-être  les  chemins  de  fer  ne 
récupéreront-ils  pas  entièrement  la  perte  brute,  évaluée  à  4  millions 
et  demi,  mais  du  moins  voyagera-t-on  davantage  pour  le  plus 
grand  bien   de  l'activité  économique   du   pays. 

En  réalité,  les  C.  F.  F.  ont  dîéjà  accordé,  l'année  dernière, 
certaines  réductions,  mais  sans  que  ni  vous  ni  moi  nous  en  soyons 
aperçus  :  c'est  qu'il  s'agissait  de  voyageurs  étrangers.  La  cherté  de 
nos  tarifs  comparés  à  ceux  des  lignes  étrangères  concurrentes 
avait,  en  effet,  détourné  de  la  Suisse  une  partie  importante  du  trafic 
de  transit  et  le  Brenner  notamment  menaçait  de  monopoliser  tout 
le  transit  italo-allemand.  Notre  pays,  qu'on  appelait  jadis  la  plaque 
tournante  de  l'Europe,  s'isolait  peu  à  peu  du  grand  tralic  européen. 
Il  fallut  aviser  et  les  C.  F.  F.  durent  adapter  leurs  tarifs  die  transit 
aux    conditions   nouvelles. 

C'est  également  aux  longs  parcours  que  profitera  la  principale  des 
réformes  votées  ipar  le  Conseil  d'administration  :  les  tarifs  sont 
réduits  de  20  %  à  partir  de  300  kilomètres.  Comme  cette  réduction 
ne  peut  pas  s'opérer  brusquement  à  partir  du  300^  kilomètre,  elle 
se  répercute  en  réalité  sur  les  parcours  compris  entre  210  et 
300  kilomètres.  Ainsi  le  prix  du  billet  simple  de  Genève  à  Bâle 
(264  kilomètres)  tombe,  pour  la  3^  classe,  de  19  fr.  80  à  17  fr.  10, 
et  celui  du  billet  de  Genève  Zurich  (287  kilomètres)  de  21  fr.  55 
à  17  fr.  70,  Pour  l'aller  et  retour,  les  rédiuctions  sont  respectivement 
(de  7  fr.  90  et  8  fr,  65. 

La  réforme  aura  ainsi  pour  conséquence  de  rétablir,  dans  une 
certaine  mesure,  les  billets  aller  et  retour  à  prix  réduits.  Cela 
ressort  de  la  comparaison  entre  les  chiffres  que  nous  venons  de 
citer.  Voici  un  exemple  iplus  frappant  encore  :  le  prix  du  billet 
simple  pour  un  parcours  de  150  kilomètres  reste  fixé,  comme 
aujourd'hui,  à  11  fr.  25  ;  pour  l'aller  et  retour,  en  revanche,  on 
paiera  18  francs  au  lieu  de  22  fr.  .50.  N'est-il  pas  étrange  qu'on 
revienne  si  vite,  par  un  détour  il  est  vrai,  à  un  système  qui  avait 
été  supprimé  au  nom  des  principes  les  plus  sacrés  de  la  science 
tarifaire  —  «  made  in  Germany  »  bien  entendu  ! 

Certes,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  système  d'avant-guerre,  puisque 
c'est  le  nombre  die  kilomètres  qui  détermine  la  réduction.  Mais 
il  est  déjà  bien  beau  que  l'administration  ait  accepté  de  diminuer 
le  iprix  du  kilomètre  pour  les  voyageurs  à  long  parcours.  On  a 
voulu,  par  là,  aider  au  tourisme  et  faciliter  les  relations  avec  le 
Tessin.  En  réalité,  on  s'est  engagé,  au  point  de  vue  technique, 
dans  la  voie  des  tarifs  dégressifs  que  plusieurs  pays  appliquaient 
déjà  avant  la  guerre.  Si  les  résultats  sont  favorables,  il  y  aura  lieu 
sans  doute  de  généraliser  le  système  en  étendant  la  dégression 
au-idelà  d!u   300"  kilomètre. 


Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouviiers  syndiqués. 
NIORT.  —  !MP.  TH.  MARTIN.       Le  Directeur-Gérant,  Edgard  Milhaud. 


14»  Année  IV"  153-156  Février- Avril  1922 

LES   ANNALES   DE   LA    RÉGIE   DIRECTE 

UNE  RÉGIE  INTERCOMMUNALE 

D' ASSURANCE-INCENDIE  EN  BELGIQUE 

par  J.  Seeligee, 

Sénateur, 
Président  de  la  Société  Mutuelle  des  Administrations  publiques  (Liège). 


Dans  le  numéro  de  novembre-décembre  1919,  noms  avons 
annoncé  la  constitution  en  Belgique  de  la  «  Société  mutuelle  des 
Administrations  publiques  pour  l'assurance  contre  l'incendie,  la 
foudre  et  les  explosions  »  (1). 

Au  terme  de  sa  troisième  année  d'existence,  il  nous  a  paru  inté- 
ressant de  montrer  le  développement  qu'elle  a  su  prendre  et, 
jetant  un  coup  d'oeil  en  arrière,  montrer  l'étendue  du  chemin 
parcouru. 


**• 


Mais  rappelons  tout  d'abord  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné la  création  de  la  Mutuelle. 

Livrée  à  elle-même,  la  propriété  privée  est  sans  défense.  Elle 
ne  peut  lutter  efficacement  contre  le  feu,  le  vol,  les  inondations. 
Son  salut  réside  uniquement  dans  l'association,  dans  la  commu- 
nauté de  l'effort.  Ainsi  s'établit  entre  les  biens  particuliers  une 
relation  manifeste  de  dépendance.  Si  nous  considérons,  en  outre, 
que  la  destruction  d'un  bien  particulier  appauvrit  la  collectivité, 
il  faut  reconnaître  que  la  propriété  privée,  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe  tout  au  moins,  doit  être  considérée  comme  une 
fraction  d'une  immense  propriété  collective  que  la  société  a  le 
devoir  de  sauvegarder  et  que,  seule,  elle  peut  sauvegarder.  Dans» 
le  domaine  de  la  prévoyance,  c'est,  en  fait,  à  la  collectivité  qu'ap- 
partient la  gestion  des  biens  privés. 

En  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  le  feu,  les  pouvoirs  public» 
en  Belgique  ont  bien  pris  des  mesures  préventives  en  organisant 
les  corps  de  pompiers.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  combattre  les  incen- 
dies, il  faut  en  réparer  les  dommages.  Qui  ne  voit  que  le  service 

(1)  Siège  :   rue   Forgeur,    19,   Liège. 
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de  réparation,  c'est-à-dire  l'assurance,  complète  le  service  de  pré- 
servation, et  que  l'un  est  fonction  de  l'autre  ? 

Le  caractère  socied  de  l'assurance-incendie  suffît  à  indiquer 
qu'elle  doit  constituer  un  service  public.  Et  pourtant,  elle  se 
trouve  encore  entre  les  mains  de  Compagnies.  Il  y  a  là  quelque 
chose  d'absolument  immoral.  En  effet,  tandis  que  les  communes 
supportent,  pour  l'entretien  des  corps  de  pompiers,  des  charges 
très  lourdes  et  qui  semblent  devoir  encore  s'aggraver,  les  entre- 
prises privées  d'assurance  retirent  de  leur  industrie  d'énormes 
bénéfices.  Aussi,  elles  n'envisagent  pas  l'assurance  comme  un 
fléau  qu'il  faut  faire  disparaître,  mais  comme  un  champ  d'exploi- 
tation auquel  il  faut  faire  produire  le  plus.  Pour  elles,  la  pré- 
voyance n'est  qu'un  mode  d'exploitation,  et  le  malheur  menaçant 
autrui,  une  source  de  revenus. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  l'importance  de  ceux-ci.  Il  nous 
suffira  de  rappeler  que  certaines  Compagnies  distribuent  annuel- 
lement à  leurs  actionnaires  100,  l20  et  même  130  %  du  capital 
versé.  Encore  n'est-ce  pas  là  le  seul  profit  des  porteurs  d'actions. 
En  deux  ans,  une  Compagnie  a  prélevé  sur  ses  réserves,  pour 
libérer  partiellement  les  titres  anciens  et  nouveaux,  300  %  da 
capital  effectivement  versé. 

Il  y  a  là  une  situation  qui,  de  tout  temps,  a  soulevé  de  véhé- 
mentes protestations,  d'autant  plus  justifiées  que  les  Compagnies 
ne  créent  rien.  En  matière  d'assurance,  toute  association  repose 
sur  la  mutualité.  Les  Compagnies,  anonymes  ou  coopératives,  ne 
sont  que  des  organism.es  de  gestion,  qui  prélèvent  à  leur  profit 
une  part  importante  des  sommes  destinées  à  la  prévoyance.  L'as- 
sociation peut  s'administrer  elle-même,  avec  plus  de  soin  et  moins 
de  frais.  C  'est  pour  atteindre  ce  but  et,  en  réalisant  pratiquement 
l'assurance  autonome  des  communes,  affranchir  celles-ci  et  leurs 
administrés  de  la  dîme  onéreuse  que  prélèvent  sur  eux  les  entre- 
prises privées,  qu'en  septembre  1919  fut  constituée  à  Liège,  à 
l'initiative  de  mandataires  communaux,  la  «  Société  Mutuelle  des 
Administrations  publiques  ». 


Les  caractéristiques  de  cet  organisme  sont  les  suivantes  : 
Tout  d'abord,  elle  possède  deux  catégories  d'assurés  :  les  Admi- 
nistrations publiques  et  les  établissements  d'intérêt  général,  d'une 
part  ;  les  particuliers,  d'autre  part. 

Les  Administrations  publiques  et  les  établissements  d'intérêt 
général  seuls  ont  la  qualité  de  membre.  A  ce  titre,  ils  ont  seuls 
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le- droit  de  se  faire  représenter  aux  assemblées  générales,  de  nom- 
mer les  administrateurs  et  commissaires.  La  gestion  leur  appar- 
tient entièrement.  Au  début,  les  statuts  prévoyaient  la  faculté  de 
réduire  les  primes  des  particuliers.  A  la  suite  de  modifications 
apportées  par  une  Assemblée  extraordinaire,  ces  derniers  ont 
maintenant,  comme  les  membres,  un  droit  aux  ristournes,  sans 
que  leurs  engagements  soient  pour  cela  augmentés  :  ils  ne  sont 
tenus  que  du  paiement  de  la  prime  inscrite  dans  leur  police.  Ainsi 
tous  les  assurés  sont  mutualistes,  bien  qu'à  des  degrés  différents. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  la  plupart  des  mutuelles, 
tous  les  membres  ont  le  droit  d'assister  aux  assemblées.  Tous  dis- 
posent d'une  voix.  La  limitation  à  quatre  des  procurations  qu'un 
membre  peut  accepter  empêche  que  la  loi  soit  faite  par  un  petit 
nombre. 

Telle  qu'elle  est  organisée,  la  Mutuelle  applique  donc  le  prin- 
cipe de  self-administration,  avec  tous  ses  avantages  :  le  plus  grand 
soin  est  apporté  à  sa  gestion  ;  aucun  tantième  ni  dividende 
n  'étant  distribué,  la  totalité  des  excédents  de  recettes  qui  ne  sont 
pas  affectés  aux  réserves  doivent  revenir  aux  assurés.  Encore 
convient-il  de  remarquer  que  les  réserves  elles-mêmes  restent  la 
propriété  collective  des  membres. 

Le  fait  qu'il  s'agit  ici,  non  d'un  organisme  local,  mais  d'une 
véritable  régie  intercommunale,  ayant  son  administration  propre, 
son  budget  distinct,  affranchit  l'institution  de  toute  ingérence 
politique  et  de  la  routine  administrative,  et  lui  confère  une  auto- 
nomie absolue. 


Il  va  de  soi  que  les  Compagnies  privées  et  leurs  thuriféraires 
ne  pouvaient  voir  d'un  bon  œil  la  constitution  de  la  Mutuelle.  Sen- 
tant combien  leur  toUte-puissance  et  leurs  profits  injustifiables 
sont  menacés  par  le  développement  d'un  organisihe  qui  ne  voit 
dans  l'assurance  qu'un  acte  de  prévoyance  et  de  solidarité  à 
encourager,  ils  ont  entrepris  contre  lui  une  campagne  qu'il  est 
inutile  de  qualifier. 

Mais  leurs  efforts  sont  restés  vains  et  les  progrès  réalisés  par  la 
Mutuelle  des  Administrations  publiques  ont  dépassé  toutes  les 
espérances. 

Dès  avant  la  mise  en  marche  de  l'institution,  des  projets  de 
budgets  avaient  été  élaborés.  La  comparaison  des  résultats  prévus 
alors  avec  ceux  effectivement  obtenus  est  très  suggestive. 
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PRIMES  PRÉVUES      PRIMES  ACQUISES 

1"  exercice  90.000  228.643,04 

(plus  frs  125.693,76 
de  primes  escomptées) 

2«   exercice   130.000  311.661,70 

5«    exercice   220.000  — 

10»   exercice 325.000  — 

Actuellement,  c'est-à-dire  avant  l'achèvement  du  troisième 
exercice,  qui  prendra  fin  le  31  décembre  1922,  les  recettes  de  pri- 
mes prévues  pour  la  dixième  année  sociale  sont  déjà  sensiblement 
dépassées. 

Afin  de  conférer  à  ses  opérations  une  sécurité  absolue,  la 
Mutuelle  a  organisé  minutieusement  son  service  de  réassurance. 
Elle  a  été  ainsi  amenée  à  céder  une  partie  des  primes  qu'elle  a 
reçues.  Cependant,  sa  gestion  a  laissé  des  excédents  de  recettes 
d'autant  plus  réjouissants  qu'il  s'agit  d'un  organisme  à  ses 
débuts  et  qu'il  n'existe  point  de  capital  social  susceptible  de  pro- 
duire de  gros  intérêts. 

Bénéfices  (  +  )  ou  pertes  ( — ). 

PRÉVUS  RÉALISÉS 

1"   exercice —9.000         -f  14.296,03 

2«  exercice +  11 .000         +  55.565,94 

3«   exercice +  26.000 

Les  indemnités  payées  pour  sinistres  et  frais  de  règlement  se 
sont  élevées  : 

Pour  le  premier  exercice  à  frs.  3.350,77  ou  1,46  %  des  pri- 
mes ;  les  réassureurs  sont  intervenus  dans  cett«  somme  pour 
frs.  2765,81  ; 

Pour  le  deuxième  exercice  à  frs.  10.89'9,76  ou  3,50  %  des 
primes  ;  participation  des  réassureurs  :  frs.  7.084,81. 

Pour  la  période  du  l®""  janvier  au  25  octobre  1922  à 
frs.  20.758,04  ;  quote-part  des  réassureurs  :  fr.  16.615,41. 

Quant  aux  capitaux  effectivement  assurés,  ils  étaient  en  1920 
de  384  millions,  en  chiffres  ronds. 

Au  1"  jamder  1921,  ils  s'élevaient  à  frs.  409.491.684  ; 

Au  l^--  janvier  1922,  ils  s'élevaient  à  frs.  599.665.761-  ; 

Au  25  octobre  1922,  ils  s'élevaient  à  695  millions  environ. 

En  tenant  compte  des  capitaux  déjà  repris  aux  polices,  mais 
qui  seront  couverts  lors  de  l'expiration  des  contrats  en  cours 
auprès  des  Compagnies  privées,  nous  arrivons  au  chiffre  d'assu- 
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rance  de  750  millions  de  francs  environ.  An  31  décembre  pro- 
chain, ces  chiffres  seront  encore  de  beaucoup  dépassés,  les  seules 
propositions  en  portefeuille  portant  sur  plus  de  quarante  mil- 
lions. 

*** 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que,  sur  les  primes  payées 
par  ses  «  membres  »,  la  Société  Mutuelle  n'alloue  jamais,  sous 
quelque  forme  que  ce  sôit,  un  centime  de  commission.  Elle  estime, 
en  effet,  que  les  Administrations  publiques  ne  se  sont  pas  asso- 
ciées pour  rémunérer  des  intermédiaires  et  que  la  totalité  de 
leurs  contributions  doit  être  affectée  au  service  d'assurance. 

Une  de  ses  autres  caractéristiques  est  que  son  tarif  est  uni- 
forme, qu'il  s'agisse  d'une  Administration  assurée  pour  cin- 
quante millions  de  francs,  ou  d'une  Administration  don,t  la 
valeur  des  propriétés  n'atteint  pas  deu^  cent  mille  francs.  Nul 
n'ignore  que  le  tarif  des  Compagnies  est  assez  élastique.  Si  la 
concurrence  les  y  contraint,  elles  consentent  les  réductions  néces- 
saires, appliquant  ailleurs  le  taux  plein.  A  la  ^lutuelle,  rien  de 
semblable.  Pour  le  même  risque,  le  même  taux  est  toujours  perçu. 
Ainsi,  tous  ses  «  membres  »  sont  traités  de  la  même  manière.  Il 
est  juste  d'ailleurs  que,  jouissant  des  mêmes  avantages,  ils  sup- 
portent proportionnellement  les  mêmes  charges. 

Dans  l'ensemble,  on  constate  que  les  assurés  de  la  Mutuelle 
supportent  dès  à  présent  une  charge  bien  moins  lourde  que  ceux 
des  Compagnies  privées.  En  effet,  celles-ci  perçoivent  un  taux 
moyen  de  fr.  1  0/00  environ,  alors  que  le  taux  moyen  de  la 
Mutuelle  s'élève  seulement  à  fr.  0,47  0/00. 

En  dépit  des  efforts  intéressés  des  Compagnies,  la  «  Société 
Mutuelle  des  Administrations  publiques  »  développe  sûrement 
son  action.  De  87  au  l'""  janvier  1921,  le  nombre  de  ses  «  mem- 
bres »  dépasse  actuellement  195.  Il  est  intéressant  de  constater 
que  la  Mutuelle  a  trouvé  ses  premiers  et  ses  plus  nombreux  adhé- 
rents dans  les  grands  centres,  où  l'esprit  démocratique  est  parti- 
culièrement développé.  Les  agglomérations  de  Liège,  Bruxelles, 
Charleroi,  Mons,  Namur,  notamment,  sont  largement  représen- 
tées ;  mais  il  faut  ajouter  que  la  Mutuelle  fait  actuellement  de 
très  grands  progrès  dans  la  partie  flamande  du  pays. 

La  Mutuelle  ne  groupe  pas  seulement  des  villes  et  communes, 
des  hospices  civils,  bureaux  de  bienfaisance,  Monts-de-Piété,  elle 
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étend  aussi  son  activité  aux  gouvernements  provinciaux.  Dès 
1920,  les  Administrations  provinciales  de  Liège  et  du  Brabant 
lui  ont  apporté  leur  concours.  Depuis,  elle  a  reçu,  entre  autres 
adhésions,  celles  des  députations  permanentes  des  provinces 
d'Anvers,  de  la  Flandre  occidentale  et  du  LimlDourg.  Actuelle- 
ment, cinq  provinces  belges  sur  neuf  sont  donc  affiliées.  Encore 
existe-t-il  les  meilleures  raisons  d'espérer  que  cette  proportion 
sera  augmentée  d'ici  peu.  D'un  autre  côté,  les  rares  services 
d'Etat  qui  s'assurent  contre  l'incendie  se  sont  également  inté- 
ressés à  la  Mutuelle,  qui  garantit  par  exemple  les  bureaux  et  ins- 
tallations de  la  Commission  de  contrôle  des  films  cinématogra- 
phiques dépendant  du  ministère  de  la  Justice. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  Mutuelle  a  porté  son  principal  effort  sur  le 
recrutement  des  Administrations  publiques,  qui  a  constitué  son 
premier  objectif.  Mais,  sans  en  faire  l'objet  d'un  travail  systé- 
matique, elle  n'a  pas  négligé  la  recherche  des  particuliers,  à  qui 
elle  a  ouvert  ses  portes  dès  ses  débuts.  De  nombreuses  adhésions 
lui  sont  vennies  spontanément  et,  fin  octobre  1922,  le  nombre  de 
polices  souscrites  par  les  particuliers  était  de  1.470,  représentant 
une  valeur  assurée  de  plus  de  65  millions  de  francs. 

Aujourd'hui  que  sa  première  tâche  est  en  voie  de  bon  accom- 
plissement, le  Conseil  d'administration  de  la  Mutuelle  va  pré- 
parer d'une  façon  méthodique  auprès  des  particuliers  une  pro- 
pagande qui  lui  sera  facilitée  par  le  patronage  des  nombreuses 
Administrations  publiques  dont  elle  peut  se  réclamer. 


La  crise  du  logement  a  provoqué  en  Belgique  la  création  de 
nombreuses  sociétés  de  construction  d'habitations  à  bon  marché, 
organismes  d'utilité  générale  constitués  principalement  par  les 
pouvoirs  publics,  La  Mutuelle  s'est  efforcée  d'établir  des  polices 
répondant  complètement  à  leurs  besoins  et  prévoyant,  notam- 
ment, pendant  la  durée  des  travaux  d'édification,  l'assurance 
d'un  capital  croissant.  Mais  elle  s'est  aussi  préoccupée  des  loca- 
taires. En  Belgique  comme  en  France,  ceux-ci  sont  responsables, 
hors  le  cas  de  force  majeure,  des  dégâts  occasionnés  à  l'immeuble 
par  !un  incendie.  Pratiquement,  ils  doivent  donc  s'assurer.  Or,  il 
s'agit  ici  de  personnes  de  condition  très  modestes,  auxquelles 
toute  aggravation  de  charge  peut  être  fort  sensible.  C'est  pour- 
quoi la  ^Mutuelle  a  inséré  dans  des  polices  de  sociétés  d'habita- 
tions à  bon  marché  une  clause  exonérant  gratuitement  les  occu- 
pants de  leur  responsabilité  locative. 
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Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'économie  du  service  d'as- 
surance organisé  par  les  Administrations  publiques.  Cependant, 
ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  Mutuelle,  nettement  spécia- 
lisée, s'attache  uniquement  à  résoudre  les  questions  relatives  à  la 
lutte  contre  le  feu. 

Absolument  étrangère  à  l'esprit  de  lucre,  elle  s'intéresse  à 
tout  ce  qui,  dans  le  domaine  de  la  prévoyance,  peut  servir  l'in- 
térêt de  la  collectivité  et  constituer  un  progrès  social.  Sa  sou- 
plesse à  s'adapter  aux  besoins  de  ses  membres  lui  permet  d'ail- 
leurs d'envisager  l'extension  de  son  activité  à  la  couverture  des 
différents  risques  qui  menacent  ses  adhérents.  Deux  problèmes 
notamment  retiennent  son  attention  depuis  un  certain  temps 
déjà.  Ce  sont  : 

1°  L'assurance  contre  les  accidents  ; 

2°  L'assurance  de  la  responsabilité  civile  qui  incombe  aux 
communes  lorsque,  en  cas  d'émeute,  des  dommages  sont  occa- 
sionnés aux  personnes  et  aux  biens  (décret  du  10  vendémiaire, 
an  IV). 

Sans  doute,  avant  d'en  atteindre  la  solution,  de  nombreuses 
difficultés  devront  encore  être  surmontées.  Mais,  par  ce  qu'elle  a 
déjà  réalisé,  la  Mutuelle  montre  ce  que  peuvent  les  associations  de 
pouvoirs  publics.  Elle  est  la  réfutation  vivante  des  arguments 
dirigés  contre  les  établissements  officiels.  Elle  prouve  que  la  régie 
ne  doit  pas  nécessairement  s'encombrer  de  la  routine  bureaucra- 
tique, mais  qu'elle  permet  l'application  de  formules  assez  sou- 
ples pour  concilier  la  sauvegarde  de  l 'intérêt  général  et  les  néces- 
sités d'une  exploitation  industrielle. 

J.  Seeligek. 

LA  SOCIALISATION  DE  L'ÉCOInOMIE 

EN  ALLEMAGNE 

Par  Edmond  Fischer 

Directeur  de  l'Office  d'Economie  communautaire  de  Saxe  (Dresde) 


Le  mouvement  socialiste  qui  s'est  emparé  d'une  très  grande 
partie  des  peuples,  et  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  puissance 
et  l 'influence,  ne  saurait  passer  sans  laisser  de  traces  dans  la  société 
humaine  :  dans  la  pratique  de  la  vie  sociale  et  culturelle,  de 
même  que  dans  la  législation  et  l'administration,  et  aussi  àêios 
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l'économie  nationale,  il  faut  que  se  reconnaisse  une  marque  dh 
l'esprit  socialiste.  Le  mouvement  est  force,  la  force  est  chaleur,  la 
chaleur  est  la  vie.  Le  principe  de  la  physique,  qu'aucune  force 
ne  se  perd,  mais  qu'elle  exerce  toujours  une  action  répondî-nt 
à  sa  puissance,  s'applique  aussi  à  l'évolution  politique  et  écono- 
mique. Inversement,  des  idées  nouvelles  tendant  au  bouleversement 
de  la  société  sont  aussi  des  phénomènes  réflexes,  ce  qui  signifie 
qu'elles  ne  représentent  pas  seulement  un  idéal  digne  d'être 
potursuivi,  mais  sont  aussi  des  phénomènes  qui  reflètent  des  pro- 
cessus sociaux.  L'état  du  mouvement  socialiste  est  donc  à  lui 
seul  une  preuve  indubitable  de  l'existence  d'une  pratique  socia- 
liste, d 'une  pénétration  de  la  société  par  le  socialisme.  Et  la  gran- 
deur et  la  croissance  du  mouvement  socialiste  constituent  la  mesure 
de  l'étendue  et  de  l'importance  du  socialisme  pratique. 

Etant  donné  la  grandeur,  l'ancienneté  et  le  déploiement  de 
puissance  du  mouvement  socialiste,  la  socialisation  devrait,  en 
Allemagne,  avoir  pris  une  grande  extension.  Au  contraire,  les 
adversaires  du  socialisme  croient  pouvoir  constater  avec  joie  que 
la  socialisation  en  Allemagne  a  fait  !un  misérable  naufrage,  qu'il 
n'en  est  plus  question  maintenant,  et  qu'ainsi,  d'une  façon  géné- 
rale, le  socialisme  est  chose  passée.  Et  des  socialistes  allemands  ne 
font  pas  non  plus  mystère  de  leur  désillusion  au  sujet  de  l'échec 
des  grandes  tendances  socialisatrices  qui  se  firent  jour  après  la 
révolution.  Mais  ce  n'est  qu'une  conséquence  d'une  idée  illusoire 
sur  la  nature  et  la  marche  du  «  devenir  »  social  et  sur  la  durée 
requise  par  les  transformations  sociales  ;  ces  jugements  reposent 
donc  sur  une  fausse  évaluation  du  développement  économique. 
Après  la  révolution  du  9  novembre  1918,  il  s'est  déversé  sur  l'Alle- 
magne un  véritable  déluge  de  travaux  concernant  le  problème 
de  la  socialisation  et  de  l'économie  communautaire  ;  et,  en  fait  de 
propositions  doctrinaires  et  de  plans  fantastiques,  on  a  présenté 
tout  ce  qu'il  était  possible  d'imaginer.  Pourtant,  le  gain  de  cette 
grande  production  intellectuelle  pour  la  pratique  immédiate  a  été 
nul.  On  n'a  vu  se  réaliser  nulle  part  même  le  plus  faible  début 
d'aucune  de  ces  spécidations  déductives  construites  exclusivement 
en  partant  de  l'idéal  socialiste  et  des  changements  dans  les  condi- 
tions du  pouvoir  politique  ;  et  cependant,  ce  n'est  souvent  pas  le 
bon  vouloir  des  facteurs  législatifs  et  des  organisations  intéressées 
qui  a  manqué.  Mais  ce  résultat  ne  tient  pas  exclusivement,  ni 
même  essentiellement  au  fait  que  la  situation  politique  et  écono- 
mique actuelle  de  l'Allemagne  ne  supporte  pas  d'expériences, 
mais  avant  tout  au  fait  qu'après  cette  longue  guerre  et  la  catas- 
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trophe  économique  et  politique,  la  révolution,  une  confusion  des 
idées  s'était  emparée  des  esprits  et  conduisait  à  des  propositions 
impossibles,  contradictoires,  fantastiques  et  aussi  confuses.  Le 
résultat  est  que  c'est  seulement  maintenant,  après  coup,  qu'on 
essaie  d'éclaircir  sérieusement  cette  question  :  que  faut-il  entendre 
par  les  termes  de  socialisme  pratique,  de  socialisation  ?  Et  alors, 
on  ne  peut  pas  se  refuser  plus  longtemps  à  reconnaître  que  la 
socialisation,  elle  aussi,  ne  peut  conquérir  son  but  qu'à  travers 
une  évolution  de  longnie  durée  ;  qu'en  Allemagne,  dès  avant  la 
guerre,  pendant  plusieurs  décades,  la  pensée  socialiste  s'est  tra- 
duite dans  la  pratique  plus  que  dans  aucun  autre  pays  du  globe, 
non  seulement  dans  le  domaine  de  la  civilisation  et  de  l'assistance 
sociale,  mais  aussi  dans  l'économie,  dans  la  production,  le  com- 
merce et  les  commiunications  ;  et,  enfin,  que  cette  évolution  pro- 
gresse sans  arrêt  et  dans  des  proportions  croissantes. 

L'échec  des  tendances  socialisatrices,  après  la  guerre  mondiale, 
s'explique  aussi,  en  grande  partie,  par  le  fait  qu'on  voulait  socia- 
liser, transférer  en  régie  de  droit  public  l'économie  travaillant 
pour  le  marché  (Marktwirtschaft) .  Mais  cette  économie  consiste 
en  une  production  de  marchandises  et  la  production  de  marchan- 
dises est  en  tout  cas  une  production  capitaliste,  tandis  que  la 
production  socialiste,  l'économie  communautaire,  ou  quel  que  soit 
le  nom  dont  on  appelle  l'économie  en  régie  de  droit  public,  repré- 
sente une  production  méthodiquement  réglée  et  ne  travaillant 
que  pour  les  besoins.  Le  marché  est  aujourd'hui  un  marché  mon- 
dial, l'économie  est  une  économie  mondiale.  Tant  que  subsiste 
dans  l'économie  mondiale  une  circulation  des  biens  libre  et  non 
dirigée  selon  des  règles,  aucun  pays  ne  peut  produire  d'une 
manière  complètement  méthodique,  socialiste.  Si  l'Etat,  la  com- 
mune ou  des  coopératives  reprennent  des  entreprises  capitalistes 
et  travaillent  pour  le  marché,  la  production  de  marchandises  est 
alors  faite  par  l'Etat,  les  communes  ou  les  coopératives.  Au  lieu 
du  capitalisme  privé,  on  a  un  capitalisme  d'Etat,  communal  ou 
coopératif  avec  tous  les  inconvénients  du  mode  de  production 
capitaliste  :  spéculation,  concurrence  acharnée,  crises  économi- 
ques, anarchie  complète.  Mais  avec  la  différence  qu'il  manque  jus- 
tement aux  exploitations  publiques,  communales  ou  coopératives 
de  ce  genre,  ce  qui  assure  leur  force  aux  exploitations  privées  de  la 
production  capitaliste  de  marchandises  :  la  libre  initiative,  l'au- 
dace, les  avantages  de  la  prompte  décision  et  de  l'exécution  sans 
égard  aux  obstacles.  En  fait  et  pour  ces  raisons,  les  exploitations 
de  l'Etat,  des  communes  ou  des  coopératives  qui  travaillaient  pour 
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le  marché  ont  succombé  devant  les  exploitations  privées,  n'ont  pu 
arriver  à  leur  faire  concurrence,  et  ont  travaillé  avec  un  déficit 
constant  ou  mené  une  existence  misérable.  Au  contraire,  quand 
il  s'agit  de  l'économie  sans  marché,  réglée  méthodiquement,  les 
entreprises  d'Etat,  de  communes  ou  de  coopératives  obtiennent 
une  supériorité  sur  les  entreprises  privées  grâce  à  une  meilleure 
organisation  et  aux  eiïets  de  l 'esprit  communautaire.  En  tout  cas, 
on  ne  peut  réaliser  de  production  réglée  méthodiquement  sur  les 
besoins  —  et  cela  seul  est  une  production  socialiste  —  que  dans 
les  domaines  économiques  sans  marché.  C'est  seailement  à  ces 
domaines  que  peut  s'étendre  la  socialisation,  tant  qu'on  ne  sera 
pas  arrivé  à  régler  la  production  d'une  façon  internationale,  et 
qui  semble  encore  bien  éloigné.  Et  en  fait,  ce  ne  sont  que  des 
branches  d'économie  sans  marché  qui,  en  Allemagne  et  depuis  la 
révolution,  ont  été  pratiquement  prises  comme  objets  d'économie 
en  régie:  distribution  d'eau,  production  et  distribution  de  l'élec 
tricité,  production  du  charbon  (qui  a  toujours  eu  un  marché 
limité,  stable  et  très  peu  influencé  par  le  marché  mondial,  et  qui 
aujourd'hui  est  presque  sans  marché),  commerce  de  produits  ali- 
mentaires, distribution  du  gaz,  moyens  de  communication,  bâti- 
ment, économie  forestière. 

Les  branches  d'économie  sans  marché  sont  justement  prédes- 
tinées à  un  règlement  méthodique  par  la  société,  et  c  'est  pourquoi 
elles  sont  de  très  bonne  heure  prises  en  régie  directe  par  des  cor- 
porations de  droit  public  ou  pa,r  des  coopératives;  ce  mouvement 
a  été  beaucoup  favorisé  et  accéléré  en  Allemagne  par  «  l'économie 
communautaire  »  héritée  des  époques  les  plus  reculées  et  par  les 
anciennes  régales.  Ce  n'est  pas  un  hasard  qui  fait  qu'on  a  repris 
en  Allemagne  l'antique  appellation  d',  «  économie  communau- 
taire »,  en  entendant  sous  ce  terme  l'économie  nationalisée,  socia- 
lisée, et  d'une  façon  générale  toutes  les  entreprises  exploitées  en 
régie  par  l'Etat,  les  communes  ou  les  coopératives.  L^  «  économie 
communautaire  »  embrassait,  dans  la  communauté  du  village  des 
sociétés  germaniques  anciennes  (communia) ,  la  propriété  foncière 
appartenant  en  commun  à  tous  les  membres  et  non  partagée  pour 
être  mise  en  culture:  forêts,  pâturages,  eaux,  routes  et  chemins. 
C'est  vraisemblablement  aussi  de  la  conception  fondamentale  de 
la  propriété  coommunautaire  que  sont  nées  les  régales  (droits 
régaliens) ,  qui  réservaient  à  la  puissance  publique,  représentante 
du  peuple  entier,  l'administration  de  certains  domaines  écono- 
miques, tels  que  les  mines,  les  communications,  etc.  Des  restes  de 
cette  ancienne  propriété  communautaire,  qui  à  l'époque  de  l'état 
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patrimonial  constituaient  en  partie  la  fortune  camérale  du  prince, 
sont,  après  la  naissance  de  l'Etat  constitutionnel  moderne,  devenus 
propriété  de  l'Etat  (domaines)  et  se  fondent  maintenant  dans 
l'économie  communautaire  moderne,  qui  aujourd'hui  s'étend 
essentiellement  aux  moyens  de  communication,  à  la  distribution 
d'électricité,  de  gaz,  d'eau  et  aussi  de  produits  alimentaires  et  de 
combustibles  à  la  population,  s'élargit  en  embrassant  la  construc- 
tion de  logements,  les  pompes  funèbres,  etc.,  et  s'empare  sans 
cesse  de  nouvelles  entreprises  susceptibles  d'être  rangées  dans  ces 
domaines  économiques. 

Ce  qui  fait  le  mieux  ressortir  l'étendue  et  l'importance  de  l'éco- 
nomie en  régie  d'Etat  en  Allemagne,  c'est  la  constatation  que  jus- 
qu'en 1914  les  recettes  brutes  des  exploitations  d'Etat:  domaines, 
forêts,  mines,  chemins  de  fer,  lignes  de  navigation,  postes  et  télé- 
graphes, banques,  fabriques,  moulins,  etc.,  se  montaient  à  plus  de 
la  moitié  de  toutes  les  recettes  de  l'Etat.  En  Prusse,  elles  for- 
maient même  en  1913  75,27  %  des  recettes  ordinaires  de  l'Etat, 
en  Bavière  68,51,  en  Saxe  18,17,  en  Wurtemberg  65,31  %,  e1 
même  dans  l'Etat  d'Anhalt,  qui  n'avait  pas  de  chemins  de  fer, 
49,72  %.  Et  les  bénéfices  nets  de  ces  entreprises  d'Etat  attei- 
gnaient, en  1913,  en  chiffres  ronds,  1  i  milliard  de  marks-or  (exac- 
tement 1.257.062.900  marks).  Avant  la  guerre,  les  recettes  nettes 
des  entreprises  d'Etat  suffisaient  à  payer  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement de  toutes  les  dettes  d'Etat  de  l'Allemagne,  et  laissaient 
encore  un  surplus  de  300  millions  de  marks  en  chiffres  ronds.  A 
elles  seules,  les  plus  grandes  exploitations  d'Etat:  entreprises  de 
communications  et  mines,  occupaient,  en  1913,  environ  1.300.000 
employés  et  ouvriers. 

L'économie  forestière  est  en  majeure  partie  exploitée  en  régie 
publique.  Au  moment  de  la  déclaration  de  la  guerre,  53  %  des 
forêts  étaient  propriété  de  l'Etat  ou  des  communes.  Et  à  elles 
seules  les  forêts  de  l'Etat  donnèrent,  en  1913,  un  gain  net  de 
289  millions  de  marks.  L'économie  forestière  ne  peut  être  admi- 
nistrée ni  d'une  façon  purement  boireaucratique  ni  d'uue  façon 
purement  commerciale,  mais  doit  se  baser  sur  les  principes  de  la 
science  forestière.  L'administration  est  déterminée  par  les  repré- 
sentations nationales  élues  selon  un  suffrage  démocratique;  en 
outre,  les  conseils  d'entreprise  des  ouvriers  ne  règlent  pas  seule- 
ment les  conditions  du  travail,  mais  exercent  aussi  une  influence 
soir  l'exploitation  elle-même.  Comme  le  socialisme  pratique  n'est 
qu'évolution  et  par  suite  ne  peut  d'emblée  répondre  à  toutes  les 
exigences  de  l'idéal,  on  pourra  dire  qu'ep  Allemagne  la  majeiire 
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partie  de  l'éconoinie  forestière  est  socialisée.  Aux  forêts  de  l'Etat 
sont  rattachées  aussi  des  scieries,  plus  souvent  des  carrières  et  des 
sablières  qui  fournissent  des  matériaux  pour  les  routes  construites 
par  l'Etat,  et  aussi  quelques  moulins,  auberges,  etc. 

L 'Etat  ne  possède  que  relativement  peu  de  propriétés  agricoles. 
Les  biens  de  l'Etat  ne  comprenaient,  en  1913',  que  760.347  hec- 
tares sur  une  surface  totale  de  31.834.874  hectares  exploités  en 
agriculture  d 'après  le  recensement  des  exploitations  de  1907.  Mais 
ce  sont  surtout  les  grandes  villes  et  aiussi  beaucoup  de  communes 
plus  petites  qui  réeemment  ont  acheté  des  propriétés  agricoles  et 
créé  des  fermes  d'engraissement  et  des  laiteries  pour  améliorer  le 
ravitaillement  de  leurs  habitants,  de  sorte  que  la  part  de  l'agri- 
culture socialisée  est  beaucoup  plus  grande  que  l'étendue  des  pro- 
priétés de  l'Etat. 

Une  branche  économique  prédestinée  à  être  réglée  et  adminis- 
trée par  la  société,  c'est  surtout  le  grand  service  des  communica- 
tions, qui  en  Allemagne  est  à  peu  près  entièrement  eu  régie 
publique.  La  nature  de  sou  objet  et  son  caractère  permanent, 
l'étendue,  l'uniformité  et  la  diffusion  générale  de  l'exploitation 
caractérisent  d'emblée  le  service  des  postes,  télégraphes,  télé- 
phones et  chemins  de  fer  comme  objets  de  l'économie  communau- 
taire. Les  entreprises  de  communications  doivent  servir  le  public; 
par  leur  nature  même,  elles  sont  des  entreprises  publiques  et  ne 
sont  essentiellement  possibles  que  comme  exploitations  monopo- 
lisées. Le  droit  d'établir  et  d'entretenir  des  postes  fut  compté  en 
Allemagne  dès  le  xvi^  siècle  au  nombre  des  droits  régaliens.  Au 
contraire,  d'autres  gTands  pays  où  des  parties  du  service  postal, 
comme  le  transport  des  colis  postaux  ou  le  service  des  téléphones, 
se  trouvaient  longtemps  entre  les  mains  d'entrepreneurs  parti- 
culiers et  s'y  trouvent  encore  dans  quelques  cas,  le  service  entier 
des  postes,  télégraphes  et  téléphones  est,  en  Allemagne,  depuis 
des  générations,  administré  par  l'Etat.  Dans  les  communications 
locales  seulement,  des  entreprises  privées  ont  été  admises  un  cer- 
tain temps;  mais  elles  ont  disparu  depuis  vingt-cinq  ans  environ. 
Le  fait  qu'aujourd'hui  tous  les  Etats,  y  compris  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  ont  pris  la  poste  en  régie  d'Etat,  montre  combien 
cette  entreprise  de  communications  appelle  l'administration  de 
l'Etat.  Mais  les  entreprises  de  communications  de  l'Etat  laissent 
aussi  reconnaître  leur  caractère  socialiste  quand  on  les  compare 
anix  entreprises  capitalistes. 

Dès  que  se  créèrent  les  premiers  chemins  de  fer,  des  objections 
s'élevèrent  contre   l'abandon   à   la  spéculation   capitaliste   d'un 
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mode  de  communications  si  important,  pour  l'économie  nationale, 
au  point  de  vue  social,  eultural,  politique  et  militaire.  Car  on 
pouvait  apercevoir  dès  le  début  que  les  sociétés  capitalistes  ne 
fondaient  pas  des  chemins  de  fer  pour  créer  de  bons  moyens  de 
communication,  pour  aider  au  développement  de  l'industrie,  du 
commerce,  de  l'agriculture,  de  l'Etat  et  des  communes,  mais  pour 
atteindre  le  but  de  toutes  les  entreprises  capitalistes  :  obtenir  des 
gains  élevés.  Dans  le  choix  des  lignes,  la  répartition  de  la  circu- 
lation, la  nature  du  matériel,  etc.,  elles  n'étaient  guidées  que  par 
la  considération  du  profit  des  entrepreneurs.  Les  compagnies  pri- 
vées ne  construisaient  que  des  lignes  qui  promettaient  des  gains 
élevés.  Par  suite,  on  ne  reliait  ensemble  que  de  grandes  villes  et 
deseentres  d'industrie.  Malgré  des  subventions  étendues  de  l'Etat, 
les  chemins  de  fer  privés  ne  prenaient  pas  le  développement  qui  eût 
été  nécessaire  pour  étendre  le  réseau  des  chemins  de  fer  à  toutes 
les  grandes  régions  du  pays,  pour  satisfaire  le  besoin  croissant  de 
trafic.  Les  Etats  se  virent  donc  obligés  de  prendre  eux-mêmes  en 
mains  la  construction  des  chemins  de  fer.  En  Allemagne,  le  Bruns- 
"wick  donna,  en  1838,  l'exemple  de  l'exploitation  par  l'Etat. 
L'exemple  fut  suivi  en  1840  par  les  Etats  de  Bade  et  de  Nassau, 
en  1843  par  le  Hanovre,  en  1845  par  le  Wurtemberg.  En  Bavière, 
les  chemins  de  fer  passèrent,  en  1875,  dans  la  propriété  de  l'Etat. 
L'Etat  de  Saxe  fut  obligé,  dès  1845,  de  construire  lui-même  des 
lignes  de  chemins  de  fer  parce  que  l'activité  privée  manquait  à 
cette  tâche  ;  mais  il  en  resta  jusqu'en  1875  au  système  mixte,  dont 
l'expérience  défavorable  l'oblige  alors  à  la  reprise  par  l'Etat.  La 
Prusse  commença  à  construire  des  lignes  en  1847  ;  en  1878  fut 
engagée  la  procédure  de  rachat  du  réseau  ferré  par  l'Etat,  et  ce 
rachat  a  été  accompli  sauf  une  petite  exception.  Actuellement,  en 
Allemagne,  tous  les  chemins  de  fer  sont  en  régie  d'Etat,  sauf 
quelques  lignes  secondaires  dont  le  transfert  dans  la  propriété  de 
l'Etat  n'est  plus  qu'une  question  de  temps. 

Il  ne  serait  pas  exact  de  prétendre  que  les  Etats  eussent  cons- 
truit ou  repris  des  lignes  dans  un  intérêt  fiscal.  Partout  on  ne  se 
promettait  de  l'opération  de  nationalisation  aucun  avantage 
notable  pour  le  Trésor.  En  Prusse,  d'après  une  loi  du  27  mars  1882, 
il  ne  devait  être  employé  pour  le  Trésor  que  2.200.000  marks  au 
plus  des  excédents  de  recettes  des  chemins  de  fer.  Si  pourtant  les 
chemins  de  fer,  jusqu'à  la  guerre,  donnaient  au  budget  des  excé- 
dents de  recettes  élevés,  c'était  un  succès  dû  à  leur  bonne  orga- 
nisation. Aujourd'hui  les  chemins  de  fer,  usés  par  la  guerre, 
exigent  des  secours  considérables  qui  se  montent  tous  les  ans  à 
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des  milliards.  Cependajnt,  la  tentative  de  cercles  capitalistes  pour 
faire  remettre  à  nouveau  les  chemins  de  fer  allemands  entre  les 
mains  d'entrepreneurs  capitalistes  se  heurta  à  la  résistance  la  plus 
énergique  du  peuple  tout  entier,  qui  reconnaît  que  le  but  des 
chemins  de  fer,  de  satisfaire  le  mieux  possible  aux  besoins  de  la 
circulation,  de  servir  au  peuple  entier,  n'est  atteint  que  par  la 
régie  de  droit  public. 

Il  ne  saurait  être  question  de  faire  administrer  les  chemins  de 
fer  et  les  postes  par  et  pour  les  employés  et  ouvriers.  Les  moyens 
de  communication  appartiennent  à  la  nation  entière,  et  il  faut 
qu'ils  soient  administrés  par  elle-même,  c 'est-à-dii'e  par  ses  repré- 
sentants responsables  ;  cela  a  lieu  aujourd'hui  sur  une  base  démo- 
cratique. A  la  Direction  centrale,  instituée  par  le  Parlement,  sont 
adjoints  un  Conseil  des  chemins  de  fer  du  Reich  et  treize  Conseils 
des  chemins  de  fer  des  Etats  pour  les  différentes  parties  du  Eeich. 
Les  membres  de  ces  Conseils  sont  en  partie  élus  par  les  Chambres 
de  commerce,  de  métiers  manuels  et  d'agriculture  et  les  corpo- 
rations ouvrières,  en  partie  nommés  par  les  Etats  particuliers 
et  le  Conseil  économique  du  Reich.  D'après  un  projet  de  loi  rédigé 
par  le  gouvernement  du  Reich,  l'administration  des  chemins  de 
fer  sera,  dans  l'avenir,  séparée  de  l'administration  générale  de 
l'Etat.  Les  chemins  de  fer  du  Reich  auront  un  budget  propre  et 
des  droits  propres,  de  façon  à  devenir  une  entreprise  économique 
indépendante.  L 'admihistration  sera  dirigée  par  le  ministre  des 
communications  du  Reich,  responsable  devant  le  "  Reiehstag,  avec 
la  collaboration  d'un  Conseil  d'administration  composé  de  mem- 
bres du  Reiehstag  et  du  Conseil  économique  du  Reich,  de  repré- 
sentants du  personnel  et  d'experts  en  questions  économiques  et 
techniques.  Conlme,  en  outre,  les  fonctionnaires  (nommés  à  titre 
permanent  et  ayant  droit  à  la  retraite)  et  les  ouvriers  colla- 
borent aussi,  par  l'organe  de  leurs  Conseils  d'entreprise  et  de 
leurs  organisations  corporatives,  à  la  fixation  des  conditions  du 
travail  et  au  règlement  de  l'exploitation,  on  ne  peut  contester  le 
caractère  socialiste  de  cette  gi-ande  entreprise  de  communications. 
Avec  leur  million  d'employés  et  d'ou%Tiers,  en  chiffres  ronds 
(en  1920,  il  y  en  avait  1.044.379,  dont  429.996  fonctionnaires  et 
614.183  èiUployés,  fonctionnaires  auxiliaires  et  ouvriers  ;  en  1921, 
seulement  997.721  personnes),  les  chemins  de  fer  du  Reich  al'.c- 
mand  représentent  la  plus  grosse  entreprise  de  la  terre.  Et  dans 
les  deux  grands  services  de  communications  allemands,  les  postes 
(y  compris  les  télégraphes  et  téléphones)  et  les  chemins  de  fer, 
se  trouvent  employées  presque  un  million  et  demi  de  personnes 
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qui,  avec  les  membres  de  leurs  familles,  comptent  ensemble  environ 
5  millions  de  personnes,  autant  qu'il  y  a  d'habitants  dans  l'Etat 
libre  de  Saxe  ! 

Les  lignes  d'autocars,  qui  forment  un  réseau  déjà  dense  sur 
toute  l'Allemagne  et  assurent  les  communications  avec  les  com- 
munes non  situées  sur  des  voies  ferrées  ou  complètent  le  réseau 
des  chemins  de  fer,  sont  aussi  propriété  publique.  Le  réseau  des 
autocars  de  l'Etat  de  Bade  dépasse  déjà  600  kilomètres  de  lon- 
gueur. Ce  service  public  est  bien  exploité  par  des  compagnies, 
en  Saxe,  par  exemple,  par  la  «  Société  de  transports  automobiles 
de  l'Etat  libre  de  Saxe  »  (Kraftverkersgesellschaft  Freistaat 
Sachsen) ,  —  mais  les  participants  à  ces  sociétés  sont  l'Etat,  les  pro- 
vinces, les  arrondissements,  les  villes. 

La  navigation,  en  Allemagne,  n'est  pas  encore  nationalisée. 
Mais  toutes  les  voies  fluviales  navigables,  rivières  ou  canaux,  sont, 
d'après  la  constitution  du  Reieh,  propriété  de  l'Etat  (du  Reich). 
Sur  les  canaux  on  a,  en  beaucoup  d'endroits,  installé  un  service 
de  halage  appartenant  à  l'Etat.  La  Bavière,  le  Wurtemberg, 
l'Etat  de  Bade  (sur  le  lac  de  Constance,  le  "Wurmsee,  l'Ammersee) 
et  le  Mecklemboiurg,  ont  des  lignes  de  navigation  appartenant  à 
l'Etat.  Pour  compléter  le  réseau  des  canaux  et  le  service  d'Etat 
de  halage,  les  Parlements  ont  déjà  voté  des  milliards,  de  sorte 
que  cette  partie  de  l'exploitation  fluviale  d'Etat  prendra  bientôt 
une  grande  extension. 

A  l'économie  des  voies  fluviales  se  rattache  la  pi'oduction  de  la 
force,  qui  forme  en  Allemagne  une  partie  essentielle  de  l'éco- 
nomie communautaire  et  qui  est  appelée  à  avoir  un  jour  une 
importance  primordiale  pour  la  socialisation  de  la  vie  économique. 
L'électricité  est  déjà  devenue  une  force  centrale  et  universelle 
dont  l'influenee  se  fait  sentir  dans  tous  les  aspects  de  notre  civi- 
lisation et  dans  l'organisation  de  notre  vie  économique,  sociale, 
politique  et  intellectuelle.  Produite  dans  de  grandes  usines  cen- 
trales, l'énergie  électrique  ne  peut  être  amenée  aux  usagers  que 
par  une  organisation  méthodique  qui  prend  d 'elle-même  un  carac- 
tère de  droit  public  et  ne  peut  être  abandonnée  à  l'économie 
privée.  Sous  l'influence  de  l'esprit  d'économie  communautaire, 
qui  dépasse  beaucoup  les  cadres  des  partis  socialistes,  les  usines 
électriques  privées  ont  été  bientôt  reléguées  au  second  plan.  La 
plupart  des  usines  d'électricité  d'Allemagne  ont  été  d'emblée 
fondées  par  les  communes.  Et  ouand  les  sociétés  capitalistes  ten- 
tèrent de  s'emparer  de  l'ensemble  du  service  de  fourniture  d'élec- 
tricité, les  gouvernements  s'y  opposèrent.  Le  ministère  de  l'Inté- 
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rieur  saxon  publiait,  dès  le  29  décembre  1911,  un  arrêté  adressé 
aux  communes  et  attirant  leur  attention  snir  le  grand  danger  qu'il 
y  aurait  pour  le  pays  à  tomber,  pour  la  livraison  de  courant  élec- 
trique, sous  la  dépendance  de  grandes  entreprises  capitalistes,  et 
demandant  aux  communes  de  ne  pas  entrer  en  relations  avec  des 
sociétés  privées.  Le  gouvernement  prussien  a  pris  un  arrêté  ana- 
logue. Le  gouvernement  saxon  prépara  aussi  la  nationalisation  de 
toute  la  livraison  d'électricité,  mesure  qui  fut  votée  par  le  Land- 
tag saxon  le  26  octobre  1916.  D'après  cette  loi,  la  quantité  d'éner- 
gie électrique  nécessaire  pour  la  Saxe  sera  produite  dans  deux 
grandes  usines  de  force  appartenant  à  l'Etat,  et  distribuée  de  ces 
usines  à  travers  le  pays  entier,  suivant  un  plan  méthodique  et  à 
un  prix  uniforme.  Mais,  tandis  que  l'Etat  est  chargé  de  la  pro- 
duction en  gros  du  courant  et  de  sa  distribution  par  des  conduites 
à  hanite  et  à  moyenne  tension,  la  vente  du  courant  au  détail  sera, 
en  règle  générale,  laissée  aux  communes  et  groupements  de  com- 
munes. L'entreprise  d'électricité  de  l'Etat  est  administrée  exclu- 
sivement'par  des  organismes  d'Etat,  et  elle  ressortit  du  ministère 
des  Finances,  Mais  à  la  direction  est  adjoint  un  Conseil  d'élec- 
tricité de  l'Etat  saxon,  composé  de  représentants  du  gouverne- 
ment, des  communes  et  des  ouvriers,  sans  la  collaboration  duquel 
ne  peut  être  prise  aiucune  mesure  de  conséquence,  et  qui  doit 
conseiller  la  direction  dans  toutes  les  affaires  importantes.  La 
guerre,  il  est  vrai,  a  ralenti  l'achèvement  de  cette  œuvre  de  l'éco- 
nomie communautaire.  Mais  l'une  des  deux  grandes  usines  cen- 
trales de  l'Etat  est  déjà  terminée  et  fournit  l'énergie  électrique 
à  la  moitié  orientale  de  la  Saxe,  tandis  que  la  seconde,  dans  la 
Saxe  occidentale,  est  en  construction  et  approche  de  son  achève- 
ment. Quant  anix  usines  d'électricité  privée,  l'Etat  s'est  assuré 
de  celles  qui  sont  importantes  en  achetant  la  majorité  des  actions, 
et  les  a  rattachées  à  l'entreprise  de  l'Etat,  sous  la  forme  d'une 
société  anonyme.  Quand  les  deux  usines  d'Etat,  dans  l'est  et 
l 'ouest  de  la  Saxe,  seront  une  fois  achevées,  elles  pourront  fournir 
le  courant  électrique  aux  communes  de  Saxe,  au  nombre  de  plus 
de  3.000,  et  à  toutes  les  exploitations  publiques  et  privées. 

La  livraison  d'électricité  suit  en  Prusse  un  développement  ana- 
logue. A  la  séance  du  Landtag  de  Prusse  du  19  février  1917,  tous 
les  partis  appuyèrent  le  principe  de  l'organisation  de  la  fourni- 
ture d'électricité  comme  service  d'Etat.  Et,  le  16  novembre  1917, 
le  ministre  von  Breitenbach  communiqua  au  Landtag  de  Prusse 
un  programme  complet  de  règlement  par  l'Etat  de  la  distribution 
d'électricité   en   Prusse.   D'après   ce   programme,    l'Etat  devait 
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construire,  dans  toutes  les  parties  de  la  Prusse,  de  grandes  cen- 
trales de  force  produisant  l'énergie  électrique  ;  et  les  communes 
et  groupements  de  communes  devaient  s'occuper  de  la  distribu- 
tion du  courant.  Le  cours  de  la  guerre  et  ses  conséquences  ont 
changé  bien  des  choses.  Mais  l'Etat  prussien  a  créé  sur  le  bas 
Weser,  à  Hanovre,  sur  le  Main  et  dans  d 'autres  régions,  de  grandes 
centrales  électriques  fournissant  la  force  et  l'éclairage  à  des  pro- 
vinces entières,  villes  et  villages,  exploitations  industrielles  et 
agricoles.  Dans  le  centre  et  l'est  de  la  Prusse,  ce  sont  souvent 
les  provinces  qui  ont  pris  en  main  la  création  de  centrales  élec- 
triques, ou  bien  des  groupements  de  communes  ;  mais,  presque 
partout,  ce  sont  des  corporations  de  droit  public.  Dans  les  autres 
Etats  allemands,  l'électricité  est  aussi  produite  dans  des  usines 
centrales  appartenant  à  l'Etat.  En  Bavière,  après  la  guerre, 
et  en  raison  de  la  situation  financière,  on  a  fondé  une  entreprise 
d'économie  mixte,  où  fiigurent,  à  côté  des  capitalistes  privés,  l'Etat, 
les  provinces  et  les  communes,  qui  ont  une  part,  prépondérante. 
Il  y  a  encore,  dans  le  reste  de  l'Allemagne,  des  usines  d'électricité 
de  caractère  privé  ou  mixte  ;  mais  le  développement  tend  en  général 
à  un  règlement  de  cette  branche  économique  sur  des  bases  de 
droit  public.  La  loi  du  31  décembre  1919  sur  la  socialisation  du 
régime  économique  de  l'électricité,  votée  par  l'Assemblée  natio- 
nale après  la  révolution,  est  orientée  dans  ce  sens.  D'après  cette 
loi,  le  Keich  est  autorisé  à  reprendre,  contre  indemnité  convenable, 
les  grandes  usines  de  production  de  la  force  et  les  lignes  de  trans- 
port d'électricité  à  grande  distance,  tandis  que  les  Etats  parti- 
culiers et  les  communes  conserveraient  les  usines  de  distribution 
du  courant.  L'administration  du  service  d'électricité  du  Reich 
devra  être  guidée  par  des  principes  commerciaux  et  techniques. 
Dans  la  mise  en  application  de  la  loi,  le  gouvernement  du  Reich 
sera  assisté  d 'un  Conseil  composé  de  cinq  représentants  du  Reichs- 
tag,  du  Reichsrat  et  des  organisations  d'employés  et  d'ouvriers, 
à  raison  de  cinq  pour  chacun  de  ces  organismes,  et  de  vingt 
experts. 

Cette  loi  ne  constitue  en  quelque  sorte  que  l'introduction  à  la 
socialisation  du  service  d'électricité.  Une  autre  loi  doit  diviser  le 
territoire  entier  du  Reich,  d'après  des  considérations  économi- 
ques, en  districts,  où  se  formeront,  sous  la  direction  du  Reich,  des 
corporations  ou  sociétés  (organismes  autonomes)  qui  doivent 
reprendre  tout  le  service  de  l'électricité.  La  situation  économique 
et  financière  de  l'Allemagne,  de  même  que  sa  situation  politique, 
ont  retardé,  mais  non  abrogé  la  mise  à  exécution  de  cette  loi.  La 
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puissance  de  l'esprit  socialiste  et  du  mouvement  socialiste  ne  per- 
mettent plus  d'autre  règlement  du  problème.  Le  moyen  de  pro- 
duction le  plus  puissant,  la  totalité  de  la  force  mécanique  passe 
ainsi  dans  la  possession  de  la  collectivité,  dans  l'administration 
de  l'Etat  et  des  communes.  Ce  ne  sera  plus  que  dans  des  usines 
centrales  apartenant  à  la  collectivité  que  l'énergie  du  charbon  et 
de  l'eau  seront  transformées  en  énergie  électrique,  et  une  organi- 
sation unifiée  répartira  cette  énergie,  par  des  millions  de  lignes, 
sur  le  pays  entier  :  pour  l'éclairage  de  toutes  les  villes  et  villages, 
des  maisons  et  des  étables,  pour  le  chauffage  et  la  cuisine,  comme 
force  motrice  des  chemins  de  fer  et  tramways,  des  fabriques  et 
des  mines,  des  ateliers  et  des  exploitations  agricoles,  pour  l'amé- 
lioration de  l'alimentation  et  l'embellissement  du  logement,  pour 
les  besoins  de  la  médecine  et  la  prophylaxie  des  épidémies.  C'est 
là  du  socialisme  ! 

Conformément  à  l'évolution  de  la  livraison  d'électricité  par 
l'Etat,  l'équipement  des  forces  hydrauliques  s'accomplit  sur  des 
bases  d'économie  communautaire.  Dès  l'année  1911,  il  y  avait  en 
Allemagne  31  barrages  de  vallées  achevés  et  50  autres  projetés. 
Mais  dans  la  Saxe  seule,  on  peut  en  construire  72,  dont  4  sont 
achevés  et  16  commencés.  En  outre,  les  lacs  des  régions  monta- 
gneuses sont  utilisés  pour  la  production  de  force  motrice,  et  on 
obtiendra  aussi  des  forces  par  la  construction  de  barrages  dans 
les  cours  d'eau. 

La  source  de  force  actuellement  encore  la  plus  grande,  les  mines 
de  houille,  n'est  pas  encore  en  régie  de  droit  public,  quoiqu'en 
Allemagne,  depuis  1889,  la  nationalisation  soit  poursuivie  sans 
relâche  et  qu'elle  soit  depuis  longtemps  exigée  par  presque  toutes 
les  parties  de  la  nation,  aaissi  bien  par  des  patrons  que  par  des 
ouvriers.  Mais  la  socialisation  a  été  introduite.  La  liberté  de  l'ex- 
ploitation minière  est  supprimée  dans  toute  l'Allemagne.  L'Etat 
prussien  possède  depuis  longtemps  de  grandes  mines,  des  usines 
métallurgiques  et  des  salines,  où  il  employait  en  1913  un  chiffre 
moyen  de  109.791  personnes  (les  mines  fiscales  du  territoire  de  la 
Sarre  sont  maintenant  sous  une  administration  française).  En 
Saxe,  l'Etat,  d'après  une  loi  du  14  juin  1918,  dans  la  teneur  de  la 
loi  dérogatoire  (Novelle)  du  12  juillet  1919,  est  le  possesseur  de 
tout  le  sous-sol  charbonnier  qui  n'est  pas  encore  exploité.  Il  a  fait 
passer  en  sa  possession  les  plus  grandes  mines  de  lignite,  exploite 
depuis  longtemps  une  mine  de  houille  et  a  acquis  les  actions  de 
cinq  autres  grandes  houillères.  En  vue  de  l'exploitation  charbon- 
nière future,  l'Etat  saxon  a  acheté  des  propriétés  foncières  d'une 
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superficie  totale  de  614  hectares,  les  droits  d'extraction  du  lignite 
sur  des  terrains  d'environ  6.834  hectares  en  tout,  et  les  droits  d'ex- 
traction de  la  houille  sur  des  terrains  d'environ  1.697  hectares  en 
tout.  Mais  l'ensemble  de  l'exploitation  des  charbonnages  en  Alle- 
magne est  aussi  placée  sous  l 'influence  de  l 'Etat.  La  loi  du  23  mars 
1919  sur  le  règlement  de  l'exploitation  charbonnière,  votée  par 
l'Assemblée  nationale  constituante,  dans  la  teneur  de  la  loi  déro- 
gatoire du  20  août  1919,  stipule  que  le  Reich  règle  l'organisation 
communautaire  de  l'exploitation  charbonnière.  La  direction  de 
cette  exploitation  est  confiée  à  un  Conseil  des  houillières  du  Reich 
(Reichskoblenrat) ,  dont  la  composition  correspond  à  celle  du  con- 
seil d'experts.  Sur  les  membres  du  conseil  d'experts  (Sachverstân- 
digenrat),  15  sont  des  représentants  des  ouvriers  et  13  des  repré- 
sentants des  patrons,  nommés  par  le  Gouvernement  sur  la  propo- 
sition des  organisations  professionnelles  ;  le  ministre  prussien 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  nomme  deux  représentants  patro- 
naux, parce  que  l'Etat  prussien  est  lui-même  un  grand  patron. 
Les  vingt  autres  membres  sont  nommés  par  le  Gouvernement  du 
Reich,  qui  les  choisit  dans  les  milieux  du  commerce,  des  employés 
techniques  et  commerciaux,  des  usagers,  des  métiers  d'artisans, 
des  coopératives,  des  communes  et  des  experts.  Les  producteurs 
de  charbon  sont  réunis  par  districts  en  fédérations  et  celles-ci  en 
une  fédération  centrale  ;  les  ouvriers  participent  à  leur  adminis- 
tration. 

Ce  n'est  pas  encore  la  socialisation,  mais  c'est  cependant  une 
mesure  orientée  dans  une  direction  socialiste.  La  socialisation  de 
l'ensemble  des  charbonnages  échoua  seulement  parce  que  souvent, 
aux  houillères,  sont  associés  des  hauts-fourneaux  et  des  grandes 
aciéries,  m^is  aussi  parce  qu'on  redoutait  la  séquestration  des 
propriétés  de  l'Etat  par  l'Entente.  Mais  l'esprit  socialiste  qui 
règne  en  Allemagne,  le  puissant  mouvement  socialiste  ne  laisse- 
ront pas  tomber  la  question  de  la  socialisation  des  mines  avant 
qu'elle  ait  été  résolue  dans  le  sens  socialiste. 

Beaucoup  plus  profondément  que  l'exploitation  char'bonnière, 
celle  des  mines  de  potasse  est  réglée  en  Allemagne  par  l'Etat.  La 
loi  du  24  avril  1919,  votée  par  l'Assemblée  nationale  sur  le  règle- 
ment de  l'exploitation  des  mines  de  potasse,  modifiée  par  la  loi 
dérogatoire  du  19  juillet  1919,  remet  la  direction  de  l'exploitation 
des  sels  de  potasse  à  un  Conseil  du  Reich  pour  l'exploitation  de 
la  potasse,  composé,  de  même  que  le  Conseil  des  experts,  de  trente 
membres  ouvriers,  patrons,  représentants  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  experts.  La  production  de  la  potasse  est  réunie 
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en  une  Fédération,  à  l'administration  de  laquelle  doivent  parti- 
ciper les  ouvriers.  Cette  Fédération  est  chargée  de  régler  la  pro- 
duction, l'emploi  à  l'intérieur  de  la  Fédération  et  la  vente,  sous 
la  surveillance  du  Conseil  dm  Reich  pour  l'exploitation  de  la 
potasse.  Le  Gouvernement  du  Reich  a  la  surveillance  suprême  et 
règle  la  fixation  des  prix.  Il  peut  déterminer  que  les  contre- 
venants aux  prescriptions  édictées  par  lui  seront  punis  d 'amendes 
jusqu'à  100.000  marks,  et  en  cas  de  récidive  de  prison  jusqu'à  un 
an.  Les  prescriptions  doivent  être  soumises  au  Parlement.  Dans  ce 
régime,  par  conséquent,  les  mines  sont  la  propriété  des  patrons 
capitalistes  ;  mais  elles  doivent  être  administrées  sous  la  direction 
de  corporations  de  droit  public  et  d'après  des  prescriptions  légales, 
de  même  que  l'Etat  règle  aussi  les  prix  des  produits  et  les  salaires 
des  ouvriers. 

Il  y  a  encore,  en  Allemagne,  un  assez  grand  nombre  de  petites 
entreprises  qui  sont  possédées  et  administrées  par  l'Etat.  La  Prusse 
possède  des  sources  minérales  et  des  bains,  des  pêcheries  et  une 
grande  banque  d'Etat  ;  la  Bavière,  des  lignes  de  navigation  et 
une  banque  ;  la  Saxe,  quatre  fabriques  de  chaux,  une  fabrique  de 
bleu  de  Prusse,  une  manufacture  de  porcelaines,  une  usine  métal- 
lurgique, une  usine  de  chauffage  à  distance,  une  pharmacie,  un 
journal  et  une  banque  d'Etat  ;  le  Wurtemberg  des  salines,  des 
bains,  des  mines  et  usines  métallurgiques  ;  l'Etat  de  Bade,  une 
brasserie  et  des  salines  ;  la  Hesse,  une  saline,  des  bains,  une  mine 
de  lignite  ;  le  Brunswick,  des  usines  métallurgiques  ;  la  Thu- 
ringe,  des  usines  sidérurgiques,  des  carrières  de  schiste  ;  l'Anhalt 
de  grandes  mines  de  sel  gemme  et  une  usine  chimique.  Enfin, 
dans  d'autres  Etats  libres,  l'Etat  possède  des  scieries,  des  carriè- 
res, de  petites  mines,  des  moulins,  des  pharmacies. 

Il  faut  aussi  compter  dans  l'économie  communautaire  les  entre- 
prises communales  et  tout  au  moins  les  coopératives  des  ouvriers. 
En  Allemagne,  dans  l'économie  communale,  le  principe  socialiste 
l'a  emporté  soir  le  libéralisme.  Il  ne  se  fonde  plus  guère  en  Alle- 
magne d'exploitations  privées  travaillant  pour  le  compte  de  la 
commune  ;  on  voit,  à  titre  transitoire,  les  entreprises  de  caractère 
mixte.  Les  entreprises  et  établissements  communaux  dans  les  com- 
munes d'Allemagne  embrassent  déjà  :  la  propriété  foncière,  les 
usines  à  gaz,  usines  d'électricité,  usines  du  service  des  eaux,  le 
mont-de-piété,  la  caisse  d'épargne,  le  service  des  pompiers,  le  ser- 
vice dm  nettoiement,  les  canalisations,  les  tramways,  les  travaux 
de  construction  à  la  surface  et  sous  terre,  les  abattoirs,  les  mar- 
chés, halles,  aménagements  des  ports  et  magasins  d'entrepôt,  les 
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hôpitaux,  les  établissements  de  désinfection,  les  bibliothèques  et 
salles  de  lecture,  le  service  des  écoles,  l'administration  des  prome- 
nades publiques,  les  théâtres  et  musées,  les  pompes  funèbres,  etc. 
D'après  une  enquête  faite  en  1910  par  le  bureaiu  de  statistique 
saxon,  les  bénéfices  nets  des  entreprises  communales  et  des  biens- 
fonds  communaux,  dans  les  villes  et  les  grandes  communes  rurales 
de  Saxe,  atteignaient  presque  la  moitié  du  chiffre  des  impôts 
communaux.  Dans  les  coopératives  allemandes  de  consommation, 
sont  organisés  plus  de  trois  millions  d'ouvriers,  avec  les  membres 
de  leurs  familles,  formant  un  total  de  douze  millions  de  personnes, 
le  cinquième  de  la  population' de  l'Allemagne.  En  Saxe,  plus  du 
tiers  de  la  population  totale  est  déjà  organisé  en  coopératives  de 
consommation.  Ces  coopératives  ne  fournissent  pas  seulement  des 
denrées  alimentaires  à  leurs  membres  ;  elles  exploitent  aussi  des 
boulangeries,  des  moulins,  des  boucheries,  des  menuiseries,  des 
ateliers  de  tailleurs  ;  elles  possèdent  de  grandes  fabriques  de  ciga- 
res, des  savonneries,  des  fabriques  de  pâtes  alimentaires,  d'allu- 
mettes, de  moutarde,  d'épices,  des  ateliers  de  confections.  Leur 
chiffre  d 'affaires  annuel  atteint  actuellemment  plusieurs  milliards. 
Msàs  elles  ne  travaillent  pas  pour  le  marché  ;  elles  fabriquent  seu- 
lement pour  leurs  propres  besoins  et  sont,  par  suite,  des  orga- 
nismes socialistes. 

On  pourra  dire  que,  d 'après  le  présent  exposé,  la  socialisation 
en  Allemagne  n'a  pas  encore  atteint  la  grande  production  de  mar- 
chandises. C  'est  exact,  sans  l 'être.  C  'est  exact,  en  ce  sens  que  la 
production  de  marchandises,  d'une  façon  générale,  ne  peut  pas 
être  une  production  socialiste.  Mais  c'est  inexact,  parce  que  les 
organisations  économiques  socialistes,  travaillant  sans  marché,  se 
développent,  comme  toute  grande  entreprise  moderne,  non  seule- 
ment verticalement,  mais  horizontalement  (1),  et  gênent  nécessai- 
rement la  production  libre  de  marchandises.  Les  chemins  de  fer, 
par  exemple,  ne  peuvent  se  contenter  de  ne  faire  dans  leurs 
ateliers  que  des  réparations  ;  il  faudra  qu'ils  en  viennent,  avec  le 
temps,  à  fabriquer  eux-mêmes  leurs  locomotives  et  leurs  wagons, 
et  enfin  aussi  les  rails,  les  ponts,  etc.  Le  résultat  tout  naturel  sera 
de  faire  rentrer  des  usines  sidénirgiques,  des  aciéries,  des  mines 
dans  l'entreprise  communautaire  des  chemins  de  fer.  De  même,  on 
voit  aujourd'hui  les  Etats  fonder  des  banques  qui  servent  aux 

(1)  J'ignore  si  le  B.  I.  T.  a  adopté  une  terminologie  pouir  ces  termes 
assez  baroques  :  vertikale,  horizontale  Entevicklung,  Peut-être  faudrait- 
il  traduire  :  développement  en  profondeur  et  en  surface,  ce  qui  d'ail- 
leurs ne  signifie  pas  grand  chose  et  reste  bien  scolastique.  (N.  d.  Tr.) 
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transactions  d'argent  de  leurs  entreprises.  La  Saxe  et  l'Etat  de 
Bade  ont  créé,  pendant  les  deux  dernières  années,  des  banques 
à  cet  effet,  et  la  banque  prussienne  d'Etat  a  toujours  assuré  les 
transactions  financières  des  entreprises  de  l'Etat  prussien.  Les 
autres  entreprises  communautaires  devront  suivre  une  évolution 
analogue.  Et  on  verra  ainsi  de  grandes  branches  de  la  production 
rentrer  dans  l'économie  communautaire  sans  marché. 

L'économie  communautaire  prend,  dans  l'industrie  du  bâtiment, 
un  développement  plein  de  promesses.  Actuellement,  en  Alle- 
magne, il  n'y  a  plus  guère  que  l'Etat,  des  communes  et  aussi  des 
coopératives  subventionnées  par  l 'Etat  et  les  communes,  qui  puis- 
sent construire  des  logements.  Le  capitalisme,  dans  la  branche 
du  logement,  est,  de  fait,  mis  hors  de  cause  en  Allemagne,  pour 
longtemps.  C'est  ainsi  que  les  logements  construits  à  Leipzig,  de 
1919  à  1922,  se  répartissent  de  la  façon  suivante,  d'après  le  pro- 
priétaire qui  a  fait  bâtir  : 

1919     1920    1921     1922  (jusque  30  juin) 

La  ville   en  régie..       —  54      184       221 

Associations  de  cons- 
tructions d'utilité 
publique  11        58       116        62 

Particuliers   152      414        57  3 

Total    163       526       857       286 

Les  conditions  sont  analogues  dans  toutes  les  communes.  Cet 
état  de  choses  a  permis  le  développement  des  entreprises  de  cons- 
truction socialistes  fondées  par  les  ouvriers  du  bâtiment  (coopé- 
ratives de  production),  dont  il  existe  déjà  plus  de  200  en  Alle- 
magne. Elles  occupent  actuellement  plus  de  20,000  ouvriers,  et 
ont  payé  l'année  dernière  environ  200  millions  de  marks  de 
salaires. 

C'est  ainsi  que  chaque  nouvelle  branche,  sur  l'arbre  du  socia- 
lisme pratique,  fait  sortir  de  nouvelles  pousses.  L'évolution  ne 
s'arrête  pas.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'économie  socialiste 
ne  peut,  elle  aussi,  être  seulement  une  reprise  de  l'économie 
capitaliste,  mais  qu'il  faut  qu'elle  soit  une  nouvelle  organisation, 
une  reconstruction  à  partir  de  la  base,  et  que,  selon  Karl  Marx, 
la  société  ne  se  pose  jamais  que  des  tâches  qui  peuvent  être 
résolues,  parce  que  «  les  conditions  matérielles  de  leur  solution 
sont  déjà  présentes,  ou,  du  moins,  sont  en  état  de  «  devenir  ». 

Edmond  Fischer. 
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LES  RÉGIES  NATIONALES 
ET  COMMUNALES  DU  DANEMARK 

Par  NiLs  Kaeleby 


Nous  sommes  heureux  de  placer  sou^  les  yeux  de  nos  lecteurs 
la  traduction  de  la  partie  relative  aux  régies  nationales  et  commu- 
nales du  très  important  ouvrage  que  M,  Nils  Karleby  vient  de 
publier  sous  le  titre  :  «  Socialiserimgsfrâgans  forutsàttuengar 
ocklàge  ï  Danemark  (1)  (Conditions  et  état  de  la  question  de  la 
socialisation  au  Danemark.)  » 

Un  trait  commun  à  la  plupart  des  tendances  réformatrices  et 
réorganisatrices  dans  la  sphère  de  l'économie  sociale,  malgré  la 
variété  des  plans  édifiés,  c'est  qu'elles  cherchent  à  assurer  à  la 
société  en  tant  que  telle  une  plus  grande  influence  sur  la  vie 
économique.  Le  problème  est  d'arriver,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  à  une  direction  consciente  et  à  une  organisation  de  l'en- 
semble de  la  vie  économique,  tandis  que  le  programme,  lorsque 
s'est  constitué,  au  début  du  xix"  siècle,  le  système  de  production 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  «  capitalisme  privé  »,  était  la  pleine 
liberté  pour  chacun  ;  donc,  au  point  de  vue  de  l'ensemble,  une 
lutte  désordonnée,  de  laquelle  on  admettait  que  sortiraient  les 
meilleurs  résultats.  Cette  activité  privée  et  cette  libre  concur- 
rence, qui  faisaient  les  postulats  du  système  du  capitalisme  privé, 
ont  pourtant  été  depuis  longtemps  évincées  par  les  tendances  à 
l'organisation  et  au  monopole,  à  l'utilisation  du  pouvoir  de  l'Etat 
en  vue  de  limiter  la  concurrence  étrangère,  etc 

Cette  transformation,  par  l'évolution  interne  de  la  production 
dans  le  capitalisme  privé,  des  principes  primitifs  de  ce  système, 
est  la  source  directe  des  tendances  au  contrôle  et  éventuellement 
à  la  reprise  par  la  société  de  certaines  branches  de  production. 
Mais,  à  côté  de  ce  mouvement,  il  s'en  est  produit  un  autre  :  la 
société  a  assumé  directement  la  charge  de  certaines  activités 
économiques.  Le  développement  qu'a  déjà  pris  cette  activité  éco- 
nomique sociale  est  très  considérable.  Par  ce  terme  de  société, 
il  ne  faut  pas  entendre  seulement  l'Etat,  mais  aussi  d'autres 
organisations  sociales,  qu'elles  soient  obligatoires  —  comme  les 
communes  —  ou  forment  des  corporations  libres  —  comme  les 
coopératives  de  consommation.  Un  trait  commun  à  la  plupart  des 

(1)  Stockholm,  Bokfôrl.  —  A.  —  B.  Tidens  Tryckeri,  1921  (211  p.  ln-lf)>. 
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catégories  de  cette  activité  sociale,  c'est  qu'elle  n'est  pas  menée 
avec  l'intention  d'en  tirer  un  profit,  —  c'est-à-dire  de  chercher  à 
obtenir  un  gain  pour  les  propriétaires  ou  entrepreneurs  privés, 
—  mais  directement  en  vue  de  satisfaire  un  certain  besoin,  même 
si  ce  besoin  n'a  pas  un  pouvoir  d'achat  assez  fort  pour  se  mani- 
fester dans  un  régime  de  libre  fixation  des  prix.  A  cet  égard,  les 
deux  formes  d'activité  économique  :  privée  et  sociale,  sont  diffé- 
rentes par  leur  principe,  quel  que  soit  leur  type  d'organisation. 
Le  but  de  l'activité  privée  est  de  procurer  un  profit  aux  entre- 
preneurs ou  aux  propriétaires.  La  satisfaction  de  besoins  sociaux 
n'est  pas  pour  elle  un  but  en  soi,  mais  seulement  un  moyen  d'arri- 
ver au  but,  qui  est  de  faire  un  profit.  Le  but  de  l'activité  sociale, 
au  contraire,  —  cjuand  elle  n'est  pas  purement  fiscale,  rentrant  alors 
dans  la  sphère  des  impôts,  —  c'est  directement  de  satisfaire  un 
besoin  social.  Le  «  profit  »  qui  peut  résulter  d'une  activité  écono- 
mique de  type  social  ne  peut  donc  se  mesurer  par  une  simple 
comparaison  d'excédents  nominaux  de  recettes.  Ce  serait  une 
erreur  de  principe,  et  on  peut  citer  à  cet  égard  une  déclaration 
suggestive  d'un  statisticien  danois,  le  professeur  Warming,  à 
propos  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  danois  :  «  L'excédent  de 
recettes  de  l'exploitation  a  été,  en  règle  générale,  insuffisant  pour 
fournir  le  plein  intérêt  du  capital  investi  dans  les  dépenses  de 
premier  établissement  (et  on  le  savait  d'avance)  ;  mais  l'Etat  et 
les  communes  ont  pris  la  charge  de  payer  la  différence,  en  tenant 
compte  des  avantages  que  la  population  retire  des  chemins  de 
fer  à  côté  des  sommes  qu'elle  paie  directement  pour  en  faire 
usage.  »  Pour  comparer  correctement  les  profits  qui  reviennent 
à  la  société  de  différentes  formes  d'entreprise,  il  faut  y  regarder 
autrement  et  plus  profondément  qu  'en  se  contentant  de  confronter 
des  chiffres  de  bénéfices  nominaux.  La  notion  de  profit,  au  sens 
d'excédent  de  recettes  d'une  activité  économique,  versé  au  pro- 
priétaire ou  à  l'exploitant,  ne  peut  s'appliquer  sans  modification 
à  l'exploitation  de  type  social.  Elle  rentre  dans  la  sphère  d'idées 
où  le  profit  de  l'exploitant  est  le  but  de  l'activité  économique  et 
la  mesure  de  son  succès. 

Les  opinions  sont  en  désaccord  sur  la  question  de  savoir  si  et 
dans  quelle  mesure  l'activité  économique  sociale  a  été  organisée 
d'une  façon  exacte  et  effective,  quels  avantages  et  quels  désa- 
vantages la  société  en  a  retirés,  de  même  que  les  opinions  divergent 
au  sujet  de  l'exploitation  privée.  Il  y  a  des  vœux  tendant  à  une 
réforme  de  l'activité  économique  sociale  comme  de  celle  à  forme 
privée. 
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Mais  tous  sont  sans  doute  d'accord  pour  penser  que  les  manifes- 
tations de  l'activité  économique,  qui  sont  déjà  en  la  possession  ou 
sous  la  direction  de  la  société,  sont  le  point  de  départ  naturel 
d'une  continuation  éventuelle  de  la  reprise,  sous  la  propriété 
ou  la  direction  de  la  société,  d'autres  activités  de  ce  genre, 
ainsi  que  d'une  création  de  nouvelles  formes  d'activité  sociale. 
Et  l'accroissement  même  de  ces  entreprises  —  tant  de  l'activité 
de  l'Etat  que  des  communes  ou  de  la  coopération  libre  —  montre 
que  dans  certains  domaines  (desquels  on  ne  peut  naturellement 
tirer  sans  autres  réserves  des  conclusions  valables  pour  d'autres 
domaines),  elles  ont  montré  qu'elles  étaient  viables  :  autrement, 
elles  n'auraient  guère  pu  atteindre  leur  développement  actuel. 

Les  deux  tendances  qui  viennent  d'être  esquissées  :  tendance  à 
l'organisation  et  à  la  concentration  dans  la  production  du  capi- 
talisme privé,  qui  implique  la  renonciation  aux  principes  primitifs 
de  cette  forme  de  production,  à  savoir  la  liberté  de  la  concur- 
rence et  des  entreprises  ;  tendance  à  l'accroissement  de  la  pro- 
duction directement  possédée  ou  dirigée  par  la  société,  tels  sont 
les  traits  fondamentaux  de  l'évolution  économique  moderne.  Tous 
les  efforts  en  vue  des  réformes  se  rattachent  à  l'un  ou  à  l'autre. 

On  a  décrit  dans  la  première  partie  de  ce  travail  les  lignes 
générales  du  développement  de  l'économie  nationale  danoise,  et  on 
a  rendu  compte  de  certaines  déclarations  relatives  aux  tendances 
à  l'organisation  dans  la  vie  économique  danoise  à  forme  privée. 
Dans  ce  qui  suit,  on  cherchera  à  esquisser  brièvement  l'activité 
à  forme  sociale  (1),  telle  qu'elle  a  existé  jusqu'à  présent  au 
Danemark  (2). 

(1)  Nous  sommes,  à  notre  vif  regret,  contraints  de  renoncer  à  repro- 
duire ici  la  partie  de  cet  ouvrage  qui  concerne  la  coopération  au  Dane- 
mark. (Note  de  la  Rédaction.) 

(2)  Dans  la  publication  de  la  Commission  danoise  des  monopoles  inti- 
tulée Den  industrielle  Urlvikling  (Le  développement  industriel)  on  déve- 
loppe, au  sujet  de  l'activité  économique  à  forme  sociale,  les  considéra- 
tions générales  suivantes  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt  : 

<i  Parmi  les  traits  principaux  du  développement  industriel  au  cours 
des  dernières  décades,  on  remarque  aussi  les  changements  du  rôle  de 
l'Etat  et  de  la  commune  dans  la  vie  économique.  Il  y  a  sans  cesse  des 
domaines  d'activité  où  pénètrent  l'Etat  et  la  commune,  malgré  la  ten- 
dance marquée,  depuis  le  triomphe  de  l'industrialisme,  à  écarter  l'in- 
fluence des  pouvoirs  sociaux  sur  la  production.  Pendant  la  période  où 
se  débrouillait  la  faillite  du  système  des  corporations,  cette  influence 
avait  sans  doute  diminué  ;  mais  la  misère  sociale  que  l'on  constatait  en 
même  temps  obligea  l'Etat  à  intervenir  de  nouveau,  d'abord  en  réglant 
l'assistance  publique,  en  outre  par  la  protection  ouvrière  sous  toutes  ses 
formes  (réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  de  la  durée 
du  travail,  des   conditions  hygiéniques  dans  les  usines,  inspection  des 
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I 

L'activité  économique  de  l^Etat  au  Danemark 
Exploitation  des  chemins  de  fer. 

L'activité  économique  de  l'Etat  au  Danemark  comprend  l'exploi- 
tation de  chemins  de  fer,  des  ports,  de  la  poste,  du  télégraphe 
et  du  téléphone,  et  les  assurances  sur  la  vie.  En  outre,  l'Etat  a  le 
monopole  de  l'extraction  de  la  cryolithe  ;  mais  ce  monopole  est 
exercé,  en  vertu  d'une  concession  de  l'Etat,  par  une  société  ano- 
nyme privée. 

La  première  ligne  de  chemins  de  fer  du  Danemark,  eeUe  de 
Copenhague  à  Roskilde,  fut  ouverte  au  trafic  en  1847.  Les  pre- 
mières lignes  étaient  des  lignes  privées.  De  1863  à  1869  furent 

machines,  etc.).  A  ces  tâches  s'en  rattachent  d'autres  de  nature  sociale, 
nombreuses  et  particulièrement  vastes,  qu'ont  assumées  l'Etat  et  les 
communes  pour  améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière  et  de  toutes  les 
classes  populaires  (assurances  contre  la  maladie,  les  accidents,  la  vieil- 
lesse et  le  chômage,  réforme  des  habitations,  placement  de  la  main- 
d'œuvre,  salaires  minima,  etc.).  Les  tendances  à  l'organisation  se  heur- 
tèrent d'abord  à  une  attitude  hostile  de  l'Etat,  qui  regardait  comme 
un  devoir  de  protéger  la  libre  concurrence  qu'on  estimait  menacée  par 
ces  tendances  ;  et  telle  fut  la  politique  suivie  envers  le  mouvement  des 
syndicats  ouvriers  ou  patronaux  et  le  mouvement  des  trusts.  Peu  à  peu 
l'Etat  fut  cependant  contraint  d'adopter  un  autre  programme,  de  carac- 
tère positif  :  d'un  côté,  il  reconnaît  le  développement  organisateur  ;  de 
l'autre,  il  cherche  à  le  diriger  dans  la  bonne  voie  et  à  le  contrôler  quand 
cela  paraît  désirable  pour  les  intérêts  sociaux  (médiation  dans  les  con- 
flits de  travail,  arbitrage,  conseils  d'entreprise,  contrôle  des  trusts  et 
des  prix,  etc).  Un  autre  fait  important  est  que  l'Etat  et  les  communes 
sont  devenus  eux-mêmes  exploitants  d'entreprises  toujours  plus  éten- 
dues. En  soi,  ce  n'est  que  la  continuation  d'une  activité  antérieure  des 
pouvoirs  publics.  Depuis  une  époque  historique  très  ancienne,  les  pou- 
voirs publics  ont  possédé  des  terres,  battu  monnaie,  construit  des  routes, 
fait  des  travaux  d'hydraulique,  exploité  la  poste,  etc.  Il  est  donc  parfai- 
tement logique  que,  à  l'âge  de  l'industrie,  ils  construisent  des  chemins 
de  fer  et  des  tramways,  exploitent  le  télégraphe,  s'occupent  des  cana- 
lisations d'eau  et  de  gaz,  etc.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  tâches  nou- 
velles qu'ils  assument  quand  ils  se  présentent  comme  grands  industriels 
pour  des  raisons  humanitaires  (tempérance  dans  les  classes  populaires), 
pour  garantir  leur  existence  (défense  nationale)  ou  pour  accroître  leurs 
revenus  (monopoles  fiscaux).  Mais,  surtout  depuis  l'apparition  des  grands 
cartels  industriels,  on  a  pu  remarquer  une  tendance  nette  à  diriger  l'acti- 
vité d'entreprise  des  pouvoirs  publics  vers  des  domaines  qui,  jusqu'ici, 
étaient  restés  incontestablement  réservés  à  la  vie  économique  libre,  et  à 
étendre  le  contrôle  sur  cette  vie  économique  en  partant  du  point  de  vue 
très  discutable  que  l'évolution  écarte  de  plus  en  plus  de  la  libre  con- 
currence, en  ce  qu'elle  facilite  toujours  davantage  aux  grands  groupe- 
ments la  maîtrise  du  marché  et  leur  permet  ainsi  de  fixer  arbitrairement 
!••  prix.  » 
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ouvertes  les  premières  lignes  de  l'Etat  ;  mais,  à  côté  de  ces 
lignes,  on  continuait  de  construire  des  lignes  privées.  A  la  fin  de  la 
décade  1870,  les  lignes  principales  du  réseau  danois  étaient  en 
somme  terminées  ;  mais  on  constatait  que  la  construction  d'autres 
lignes  nécessaires  ne  se  faisait  que  lentement.  «  Le  profit  était 
trop  faible  pour  attirer  le  capital  privé  »,  remarque  M.  Warming. 
En  1894,  on  adopta  cependant  une  loi  sur  les  chemins  de  fer 
privés,  aux  termes  de  laquelle  l'Etat  entrait  comme  actionnaire 
pour  un  montant  égal  à  la  moitié  des  frais  d'expropriation,  d'éta- 
blissement et  d'achat  du  matériel,  etc..  L'autre  moitié  était  sous- 
crite librement  par  les  villes,  communes  et  départements  (amten) 
intéressés  ;  quelquefois,  un  grand  propriétaire  entrait  aussi  comme 
actionnaire.  En  réalité,  les  chemins  de  fer  privés  ét-aient  donc 
devenus  la  propriété  de  diverses  communautés,  bien  qu  'ils  fussent 
administrés  sous  la  forme  des  sociétés.  Dès  le  début,  l'Etat  avait 
donné  son  appui  à  la  construction  de  voies  ferrées.  D'abord,  cet 
appui  avait  pris  la  forme  d'une  garantie  d'intérêts  du  capital 
investi,  garantie  à  laquelle  recoururent  effectivement  les  lignes 
privées.  Une  partie  d'entre  elles  ont  pu,  par  la  suite,  rembourser 
ces  sommes  ;  d'autres  continuent  à  faire  appel  à  la  garantie.  Les 
sommes  ainsi  payées,  pour  les  lignes  de  Sélande  orientale  et  de 
Laaland-Falster,  se  montaient  pour  la  période  1887-93  à  une 
moyenne  de  350.000  couronnes  par  an.  Elles  ont  baissé  ensuite, 
mais  atteignaient  cependant  en  1909-1910  212.000  couronnes,  et 
42.000  en  1913-1914.  Une  loi  de  1908  modifia  quelque  peu  la  loi 
de  1894  ;  les  dispositions  n'étaient  plus  aussi  uniformes  ;  des 
59  lignes  privées  existantes,  13  ne  recevaient  aucune  subvention, 
20  eurent  la  moitié  de  leur  capital  social  versé  par  l'Etat,  comme 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1894,  et  pour  les  autres  les  versements 
variaient  entre  les  3/4  et  les  2/5  du  capital  total.  L'Etat  reçoit 
des  actions  en  échange  de  ses  versements,  sauf  pour  deux  lignes 
qui  n'ont  reçu  de  subvention  que  pour  les  frais  d'expropriation, 
En  1918  on  adopta  encore  une  nouvelle  loi  sur  les  chemins  de  fer, 
d'après  laquelle  37  lignes  sur  42  reçoivent  de  l'Etat  la  moitié  de 
leur  capital  social. 

D'un  autre  côté,  les  communes  ont  consenti  des  subventions 
aux  lignes  de  l'Etat  dont  le  tracé  leur  est  favorable.  Cette  sub- 
vention a  été  en  partie  versée  en  argent  comptant,  en  raison  d 'une 
certaine  somme  par  kilomètre  de  voie  :  pour  les  lignes  de  l'Etat 
dont  la  construction  a  été  décidée  en  1908  par  exemple,  la  .subven- 
tion devait  varier  entre  25.000  et  100.000  couronnes  par  kilo- 
mètre de  voie,  payables  à  raison  de  1/15  par  an  à  dater  de  l 'cuver- 
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ture  de  la  ligne  au  trafic.  D 'autre  part,  les  communes  ont  souvent 
cédé  à  titre  gratuit  le  sol  pour  les  bâtiments  des  stations,  etc. 

En  1910,  on  décida  l'introduction  d'un  impôt  spécial  sur  la 
plus-value  (taxe  des  chemins  de  fer)  applicable  à  la  plus-value 
résultant  de  la  construction  d 'un  chemin  de  fer,  que  ce  soit  une 
ligne  de  l'Etat  ou  une  ligne  privée.  Pour  les  lignes  portées  au 
programme  de  1906,  il  fut  décidé  que,  si  la  plus-value  dépasse 
10  %  de  la  valeur  primitive,  il  serait  perçu  pendant  cinquante  ans 
un  impôt  de  1  1/4  %  sur  cette  plus-value,  qui  serait  réparti 
entre  ceux  qui  auraient  versé  le  capital  de  la  ligne,  ou  serait  versé 
dans  la  caisse  de  cette  ligne.  Une  loi  de  1919  a  supprimé  le 
minimum  de  10  %  de  plus-value  comme  limite  inférieure,  de 
sorte  que  l'impôt  est  payé  pour  toute  la  plus-value,  quelle  qu'en 
soit  la  proportion.  Une  taxe  analogue  de  plus-value  a  été  réalisée 
à  l'amiable  pour  une  autre  ligne,  construite  de  Copenhague  à 
Haugerup,  dans  la  Sélande  septentrionale,  en  1906. 

La  différence  entre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  chemins 
de  fer  privés,  au  Danemark,  est  donc  plus  formelle  que  réelle. 

On  ne  peut  pas  dire  qtuel  est  le  montant  du  capital  investi  dans 
l'ensemble  des  chemins  de  fer.  Pour  les  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
on  l'évaluait,  pour  l'année  budgétaire  1909-1910,  à  250  millions 
de  couronnes,  somme  que  Warming  (1)  regarde  cependant  comme 
un  peu  trop  élevée.  Cependant,  dans  le  calcul  des  excédents  de 
recettes  figurant  à  la  comptabilité  des  chemins  de  fer,  tant  de 
l'Etat  que  privés,  il  n'est  pas  tenu  compte  de  l'intérêt  du  capital. 
Auparavant  on  ne  faisait  pas  d'amortissements  rationnels  dans 
la  comptabilité  des  chemins  de  fer  de  l'Etat;  maintenant,  on  les 
a  introduits.  Dans  les  comptes  de  l'Etat  pour  l'année  1920,  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  sont  portés  pour  une  valeur  de  399  mil- 
lions de  couronnes,  et  les  lignes  privées  sont  évaluées  en  même 
temps  à  un  peu  plus  de  100  millions  de  couronnes, 

La  longueur  du  réseau  de  l'Etat  était,  en  1913,  de  1.955  kilo- 
mètres, celle  des  autres  lignes  de  1.913  kilomètres.  Le  personnel 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  atteignait  13.19'8  personnes,  celui 
des  autres  lignes  2.650.  Les  transports  effectués  étaient  : 

Pour  les  lignes  de  l'Etat:     personnes  kilométriques  800,013.129 

tonnes                  —  536.765.908 

Pour    les    autres    lignes  :    personnes            —  168.689 

tonnes                  —  61.744 


(1)  Warming,  Haandbog,  p.  420. 
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Les  recettes  et  dépenses  étaient  : 

Pour  les  lignes  de   l'Etat  :     recettes     56.4'19.973  couronnes 

dépenses  47.724.885         — 
Pour     les     autres     lignes  :    recettes    12.541.906         — 

dépenses    8.793.202        — 

Les  excédents  de  recettes  portés  dans  la  statistique  officielle 
sont,  pour  les  différentes  catégories  de  chemins  de  fer  : 

LIGNES  DE  L'ÉTAT  AUTRES  LIGNES 

longueur  Excédents  Longueur  Excédents 

du  résean  de  recettes  ^\a  réseau  de  recettes 

(en  km.)         (en  100»  cour.)         (en  km.)         (en  1000  cour. 

du  1/4  1907  au  31/3  1908  1.909  6.348  1.461  2.239 

—  1908  —  1909  1.923  2.950  1.461  2.192 

—  1909  —  1910  1.952  2.891  1.461  2.299 

—  1910  —  1911  1.951  3.404  1.487  2.635 

—  1911  —  1912  1.953  0.444  1.596  3.132 

—  1912  —  1913  1.958  8.823  1.758  3.468 

—  1913  —  1914  1.968  8.695  1.892  3.748 

—  1914  —  1915  2.015  8.890  1.951  3.859 

—  1915  —  1916  2.031  9.098  1.917  3.856 

—  1916  —  1917  2.044  1.753  2.021  3.043 

—  1917  —  1918  2.084  10.296  2.067  2.856 

—  1918  —  1919  2.098  16.076  2.164  5.121 

Ces  chiffres,  bien  entendu,  ne  renseignent  pas  par  eux-mêmes 
sur  le  caractère  plus  ou  moins  effectif  diu  rendement  de  l'une  ou 
de  l'autre  catégorie.  Comme  on  n'a  pas  non  plus  obtenu  de  ren- 
seignements sur  le  capital  investi,  il  n'a  pas  été  possible  de 
calculer  les  excédents  en  pour  cent  de  ce  capital.  Les  chiffres  du 
tableau  ci-dessus  ont  été  reproduits  surtout  parce  qu'il  est  inté- 
ressant de  voir  que  les  déficits  du  réseau  de  l'Etat,  pendant  les 
dernières  années  de  la  guerre,  ne  sont  pas  un  phénomène  normal, 
mais  sont  dus  à  des  circonstances  exceptionnelles.  Il  n'a  pas  été 
possible,  comme  on  le  comprendra  naturellement,  de  faire  de 
recherches  plus  étendues.  L'objet  de  cet  exposé  est  d'indiquer 
l'étendue  de  l'activité  économique  privée  et  sociale  au  Danemark, 
et  non  d'en  faire  un  examen  critique. 

Les  déficits  des  dernières  années  de  guerre  provoquèrent  l'ins- 
titution d'une  commission  spéciale  chargée  d'étudier  l'exploita- 
tion et  l'économie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  qui  remit  son 
rapport  en  1921.  Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  ici 
aux  mesures  spéciales  examinées  et  proposées  en  vue  de  réaliser  des 
économies  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Mais  on  trouve 
dans  le  rapport  le  compte-rendu  d'un  système  de  participation 
aux  bénéfices  appliqué  quelque  temps  dans  les  chemins  de  fer 
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de  l'Etat  danois,  et  une  appréciation  de  deux  projets  tendant  à 
réintroduire  ce  système.  Cette  partie  du  rapport  est  importante 
parce  qu'elle  éclaire  le  problème  des  formes  du  travail  dans 
l'activité  économique  publique.  Voici  ce  que  dit  la  commission. 

La  participation  aux  bénéfices  a  été  reconnue  au  personnel  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  par  la  loi  du  15  mai  1903,  sur  le  régime 
des  chemins  de  fer,  préparée  d'après  le  rapport  de  la  commission 
des  chemins  de  fer  de  1898. 

Ce  rapport  estimait  qu'un  moyen  effectif  de  relever  les  recettes 
et  d'abaisser  les  frais  d'exploitation  serait  d'intéresser  pécuniaire- 
ment tous  les  fonctionnaires  et  agents  du  réseau,  depuis  le  direc- 
teur général  jusqu'à  l'homme  d'équipe,  à  la  réalisation  d'un  profit 
raisonnable  dans  l'exploitation. 

L'exposé  des  motifs  du  rapport  ajoute  encore  que  c'est  certai- 
nement une  idée  saine  que  de  faire  participer  le  personnel  d'une 
entreprise  aux  bénéfices  de  cette  entreprise,  parce  qu'on  en  fait 
ainsi  des  collaborateurs  au  lieu  d 'ouvriers  en  sous-ordre.  Et  cette 
communauté  économique  devait  faire  naître  une  série  de  bons 
résultats  :  le  personnel  économiserait  davantage  les  moyens  de 
production  qui  lui  sont  confiés,  serait  plus  disposé  à  bien  tra- 
vailler ;  les  chefs  apporteraient  plus  de  réflexion  ;  d'une  façon 
générale  le  sentiment  de  responsabilité  grandirait,  et  on  se  préoc- 
cuperait davantage  du  bon  renom  et  de  la  prospérité  de  l'entre- 
prise. Un  peu  plus  loin,  il  est  dit  qu'un  système  rationnel  de 
participation  aux  bénéfices,  si  l'entreprise  est  autrement  assise 
sur  des  bases  saines,  aboutit  à  accroître  l'habileté  professionnelle 
et  la  satisfaction  du  personnel,  mais  aussi  les  bénéfices  des  pro- 
priétaires de  l'entreprise.  Enfin,  on  expose  que,  pour  être  ration- 
nellement appliqué,  le  système  doit  partir  des  principes  suivants  : 

1)  La  part  de  bénéfices  ainsi  donnée  ne  doit  jamais  être  comptée 
comme  faisant  partie  du  salaire  ; 

2)  Elle  ne  doit  être  distribuée  que  quand  les  bénéfices  de 
l'exploitation  assurent  un  certain  minimum  d'intérêt  du  capital 
investi  ; 

3)  La  participation  doit  être  accordée  à  toute  personne  engagée 
dans  l'entreprise  ; 

4)  La  part  doit  augmenter  en  proportion  de  l'importance  qu*a 
le  bénéficiaire  pour  l'économie  de  l'entreprise  ; 

5)  Comme  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  sont  pas  seulement 
une  entreprise  industrielle,  la  part  de  bénéfices  ne  saurait  aug- 
menter sans  limites,  ni  proportionnellement  au  bénéfice. 

Cette  idée  fut  tout  de  suite  accueillie  avec  sympathie  par  le 
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Gouvernement  et  le  Parlement,  et,  dans  la  loi  du  15  mai  1903  sur 

le  régime  des  chemins  de  fer,  on  inséra  des  dispositions  concernant 
la  participation  du  personnel  aux  bénéfices.  D'après  ces  dispo- 
sitions, il  est  réparti,  d'après  des  règles  spéciales,  entre  toutes 
les  personnes  au  service  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (exception 
faite  des  ouvriers  payés  à  l'heure),  une  partie  des  bénéfices,  dès 
que  ceux-ci  dépassent  2  %  du  capital  investi  au  début  de  l'exer- 
cice envisagé.  La  part  des  bénéfices  ainsi  distribués  devait  cons- 
tituer : 

50  %  des  bénéfices  quand  ceux-ci  représentent  de  2      à  2,5  %  du  capital 

30  %             —                        —  —  2,5  à  3  %         — 

20  %            —                       —  —  3     à  3,5  %         — 

10  %            —                       —  —  3,5  à  4  %         — 

5  %            —                       —  —  4     à  5  %         — . 

Ce  système  eut  surtout  une  importance  pratique  pour  le  haut 
personnel,  qui  reçut  pendant  de  longues  années  un  supplément 
de  traitement  qui  n'était  pas  négligeable.  Par  contre,  et  en  raison 
des  principes  de  répartition,  ce  ne  pouvait  être  que  des  sommes 
peu  importantes  qui  revenaient  aux  employés  placés  le  plus  bas 
sur  l'échelle  des  traitements. 

Au  bout  de  quelques  années,  la  question  de  cette  part  de  béné- 
fices fut  soumise  à  un  nouvel  examen.  Une  commission  d'ajuste- 
ment des  traitements  instituée  pour  fixer  un  système  de  traite- 
ments analogues  pour  tous  les  services  publics  déposa,  le  5  juillet 
1907,  un  rapport  contenant  un  avant-projet  de  loi  sur  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  ■  des  chemins  de  fer,  des  postes,  des 
télégraphes  et  des  douanes.  Elle  y  déclarait  que,  surtout  en 
tenant  compte  de  l'égalité  entre  les  différents  corps  de  fonction- 
naires, on  ne  pouvait  plus  maintenir  la  participation  aux  bénéfices 
pour  le  personnel  inférieur  des  chemins  de  fer,  mais  qu  'on  avait 
fait  rentrer  dans  les  traitements  de  ce  personnel  le  montant 
moyen  de  la  part  de  bénéfices.  Mais,  si  on  procédait  de  même 
pour  le  personnel  supérieur,  cela  aboutirait  à  relever  dans  de 
fortes  proportions  les  traitements  fixes.  Il  est  également  indé- 
niable que  la  participation  aux  bénéfices  est  un  bon  moyen  d'arri- 
ver à  un  rendement  raisonnable  des  sommes  considérables  inves- 
ties dans  les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  La  part  de  bénéfices  avait, 
par  suite,  été  conservée  pour  les  fonctionnaires  supérieurs. 

La  commission  explique  plus  en  détail  que,  eu  égard  à  sa  tâche 
d'ajuster  les  traitements  de  ces  quatre  corps  de  fonctionnaires, 
elle  juge  nécessaire  de  supprimer  la  part  de  bénéfices  pour  les 
échelons  inférieurs  de  traitements  dans  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  Leur  donner  le  même  traitement  fixe  qu'aux  autres  corps 
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et,  en  outre,  une  part  de  bénéfices,  ce  serait  les  favoriser  par 
rapport  aux  autres  ;  maintenir  la  part  de  bénéfices  en  opérant 
une  réduction  correspondante  du  traitement  de  base  de  ces  fonc- 
tionnaires des  chemins  de  fer  serait  une  injustice  à  leur  égard, 
car  la  part  de  bénéfices  est  un  avantage  trè^  incertain  et  variable, 
qu'on  regardait  comme  ayant  atteint  son  maximum  et  comme 
destiné  à  baisser  dans  l'avenir  le  plus  proche.  Cette  -  dernière  pré- 
vision se  basait  aussi  bien  sur  les  effets  à  attendre  du  réajuste- 
ment des  traitements  que  sur  la  construction  de  lignes  destinées 
à  une  exploitation  déficitaire. 

Le  Gouvernement  et  le  Parlement  se  rallièrent  aux  idées  de  la 
commission,  et  les  dispositions  de  la  loi  de  1903,  sur  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  furent  modifiées  par  celle  de  1908.  Seuls  le 
directeur  général,  les  directeurs  et  certains  hauts  fonctionnaires 
nommément  désignés  avaient  droit  à  une  part  des  bénéfices,  dont 
la  proportion  était  calculée  sur  l'importance  plus  ou  moins  grande 
du  bénéficiaire  pour  le  résultat  financier  de  l'exploitation.  Le 
montant  à  distribuer  ainsi  entre  ces  fonctionnaires  était  fixé  à  : 

5  %   des  bénéfices  pour  un  excédent  allant  de  2  %  à  2,5  % 

3  %  —                       —                   -  —        2,5  %  à  3      % 

2  %  —                       —                     —        3  %  à  3,5  % 

1  %  —                       —                     —        3,5  %  à  4      % 

0,5  %  —                       —                      —        4  %  à  5      % 

du  capital  investi. 

Les  parts  distribuées  en  vertu  de  cette  loi  atteignirent  aussi 
certaines  années  des  montants  qui  n'étaient  pas  négligeables. 

La  commission  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  instituée  en  1911, 
proposa  de  supprimer  les  dispositions  de  la  loi  de  1908  sur  la 
participation  aux  bénéfices.  D'une  part,  on  se  demandait  si  la 
part  de  bénéfices  des  fonctionnaires  eût  atteint  un  chiffre  de 
quelque  importance  sans  l'accroissement  des  recettes  provenant 
du  relèvement  des  tarifs  introduit  en  1911  :  on  pouvait  donc 
estimer  que  les  prescriptions  de  1908  avaient  été  adoptées  en 
partant  de  prémisses  qui  ne  répondaient  plus  à  la  réalité.  D 'autre 
part,  la  commission,  d'une  façon  générale,  ne  pouvait  partager 
les  idées  inspiratrices  du  système  de  la  participation  aux  bénéfices. 

Cette  argumentation  fut  acceptée  par  le  Gouvernement  et  le 
Parlement,  et  la  loi  n°  133  du  10  mai  1915  supprima  les  dispo- 
sitions en  vigueur  iconeernant  la  participation  des  fonctionnaires 
aux  bénéfices.  Aux  fonctionnaires  qui  en  avaient  joui,  on  attribua 
cependant  une  indemnité  personnelle  annuelle  correspondant  à 
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la  moyenne  des  parts  que  touchait,  au  cours  des  années  précé- 
dentes, un  fonctionnaire  de  la  catégorie  où  se  trouvait  chacun  des 
bénéficiaires  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi.  Cette 
indemnité  devait,  d'après  les  règles  précisées  dans  la  loi,  dispa- 
raître lors  du  passage  à  une  classe  supérieure  de  traitement. 

La  commission  qui  fut  instituée  le  9  septembre  1920,  pour  étu- 
dier l'exploitation  et  le  rendement  financier  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat,  a  également  examiné  deux  projets  tendant  à  réintroduire 
le  système  de  la  participation  aux  bénéfices.  Cependant,  elle  a 
estimé  devoir  repousser  l'un  et  l'autre.  Son  argumentation  est  la 
suivante  : 

L'un  des  projets  présentés  est  basé  à  peu  près  sur  les  mêmes 
principes  que  celui  proposé  par  la  commission  de  1898,  dont  le 
rapport  donne  tous  les  arguments  qui  peuvent  parler  en  faveur 
du  système  de  la  participation  aux  bénéfices  pour  le  personnel 
de  l'Etat.  Mais  on  peut  aussi  présenter  bien  des  objections  à  ce 
système.  Quand  la  part  est  payée  en  proportion  du  traitement, 
ce  sont  toujours  les  fonctionnaires  les  mieux  payés  qui  ont  la 
plus  grosse  part,  et,  quand  ils  se  sont  une  fois  habitués  à  recevoir 
tous  les  ans  comme  supplément  de  traitement  une  somme  considé- 
rable, il  leur  devient  difficile  de  s'en  passer.  Ils  peuvent  en  arri- 
ver, sans  s'en  rendre  compte  eux-mêmes,  à  ne  plus  examiner  tout 
ce  qui  touche  aux  recettes  et  aux  dépenses  aussi  objectivement 
qu'ils  l'auraient  fait  sans  cela.  S'il  s'agit  d'appeler  des  réduc- 
tions de  tarifs,  ils  peuvent  hésiter  plus  qu'il  ne-  serait  peut-être 
nécessaire  ;  et,  pour  assurer  ime  économie  momentanée,  ils  peuvent 
différer  les  agrandissements  et  achats  nouveaux  plus  qu'il  ne 
serait  opportun.  Et,  même  si  les  fonctionnaires  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  étaient  capables  de  prendre  toujours  la  décision  juste, 
ils  entendraient  toujours  dire,  s'il  s'agissait  d'une  revendication 
générale  qu'ils  auraient  écartée,  que  c'était  en  considération  de 
leur  part  de  bénéfices.  Une  part  de  bénéfices  serait  toujours 
regardée  comme  un  supplément  de  traitement,  et,  par  suite,  serait 
un  sérieux  obstacle  aux  ajustements  de  traitement.  Cependant, 
il  n'y  a  pas  d'avantage  pour  le  personnel  à  ce  que  le  paiement 
qu'il  reçoit  pour  son  travail  soit  un  revenu  incertain,  surtout 
qu'il  peut  très  bien  arriver  que  l'exploitation  du  réseau,  malgré 
tous  les  efforts  du  personnel,  n  'aboutisse  pas  à  un  bénéfice,  et  cela 
pour  des  raisons  contre  lesquelles  le  personnel  serait  impuissant. 

Si  on  ne  payait  pas  de  parts  de  bénéfices  dans  les  autres  corps, 
et  qu'on  le  fît  dans  les  chemins  de  fer,  on  abandonnerait  le  prin- 
cipe de  l'égalité  au  point  de  vue  des  traitements.  Et,  même  si  on 
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introduisait  cette  participaion  dans  tous  les  corps,  il  pourrait  se 

produire  des  inégalités,  les  fonctionnaires  d'un  corps  recevant 
toujours  des  parts  de  bénéfices,  ceux  d'un  autre  rarement  ou  même 
jamais.  Et  à  quelles  réclamations  cela  donnerait  lieu,  c'est  ce 
qu'il  est  actuellement  impossible  de  prévoir. 

Le  second  projet  présente  cette  nouveauté  de  tendre  à  une 
répartition  égale  de  la  part  de  bénéfices,  de  sorte  que  la  somme 
payée  serait  relativement  plus  importante  pour  les  catégories 
inférieures  que  pour  les  fonctionnaires  supérieurs.  Mais  c'est  pré- 
cisément pour  ces  raisons  qu'on  peut  présumer  que  son  adoption 
troublerait  le  calme  du  travail,  le  personnel  supérieur  devant 
être  facilement  porté  à  voir  avec  méfiance  les  dispositions  prises 
par  les  chefs  par  exemple,  dans  l'intérêt  du  public  ou  de  la  sécu- 
rité, et  on  ne  peut  pas  s'attendre  non  plus  à  ce  qu'un  système 
basé  sur  ce  principe  de  répartition  laisse  de  traces  notables  dans 
le  résultat  économique  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

La  commission  repousse  donc  le  projet  de  payer  au  personnel 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  une  part  des  bénéfices. 

2.  Ports 

La  plupart  des  ports  de  commerce  du  Danemark  appartiennent 
aux  communes.  L'Etat  possède  cependant  trois  ports  servant  au 
trafic  général  :  Elseneur,  Friedrikshavn  et  Esbjerg;  en  outre,  il 
a  un  certain  nombre  de  petits  ports,  surtout  des  ports  de  pêche. 
Les  ports  du  trafic  général  donnent  un  excédent  de  recettes  assez 
important  ;  en  1913,  1.942.113  couronnes  ;  mais  une  partie  de 
cet  excédent  de  recettes  va  en  subventions  aux  petits  ports,  dont 
l'exploitation  ne  peut  être  que  déficitaire. 

3.  Postes,  télégraphes,  téléphones 

Les  postes  et  télégraphes  sont  exploités  en  Danemark  par  l 'Etat. 
Par  contre,  le  service  des  téléphones  est  assuré  par  des  sociétés 
privées,  mais  qui  ont  reçu  une  concession  de  ^'Etat  et  qui  sont 
soumises  au  contrôle  public.  Seules  les  communications  avec 
l'étranger  et  interurbaines  sont  assurées  directement  par  l'Etat. 

Voici  quelques  données  statistiques  relatives  à  l'exercice 
1913-14  : 

Postes  Télégraphes 

Nombre    de    personnes    employées  8.568  1.506 

Recettes  (en  couronnes)  18.725.185        3.256.046 

Dépenses  —  17.021.567        2.880.351 

Dans  les  recettes  et  dépenses  des  télégraphes  entrent  aussi  celles 
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de  l'exploitation  téléphonique  de  l'Etat,  dont  les  eentraux  sont 

desservis  par  le  personnel  des  télégraphes. 
On  avait  pour  cette  même  année  1913-14  : 

Longueur  des  lignes  téléphoniques  de  l'Etat.  28.088  km. 

—  —  privées.  '.  523.122  km. 

Conversations  dans  les  réseaux  privés 254.592.600 

Conversations  interurbaines  du  réseau  de  l'Etat. .       2.568.853 

4.  Activité  bancaire. 

La  Banque  nationale  danoise  (Riksbanken)  est  la  propriété 
d'une  société  anonyme  privée  où  l'Etat,  jusqu'en  1919,  n'avait 
pas  d'actions.  Mais  la  loi  du  30  août  1919  a  stipulé  que  le  capital 
social  de  la  Banque  nationale  serait  augmenté  de  3  millions  de 
couronnes  par  l'émission  d'actions  que  l'Etat  prendrait  au  pair. 
La  banque  est  privilégiée  comme  banque  d'émission  et  contrôlée 
par  l'Etat  ;  le  roi  nomme  deux  de  ses  quatre  ou  cinq  directeurs. 

La  Banque  est,  par  ailleurs,  libre  à  l'égard  de  l'Etat,  et  n'a 
aucune  obligation  quant  à  la  trésorerie  de  l'Etat  et  aux  avances 
à  l'Etat.  Le  privilège  prescrit  que  la  direction  de  la  Banque  sera 
séparée  des  finances  de  l'Etat,  et  qu'  «  aucun  ordre  du  gouver- 
nement ne  devra  jamais  influer  sur  la  direction  de  la  Banque  ». 
La  Banque  paie  à  l'Etat,  pour  son  privilège,  une  certaine  rede- 
vance annuelle  qui,  avant  la  guerre,  était  de  750.000  couronnes. 
En  outre,  l'Etat  a  une  part  sur  les  bénéfices  ;  après  que  5  %  ont 
été  portés  au  fonds  de  réserve  jusqu'à  ce  que  celui-ci  -atteigne 
30  %  du  capital  social,  et  que  les  actionnaires  ont  reçu  6  %,  le 
reste  des  bénéfices  est  partagé  à  raison  de  1/4  à  l'Etat  et  3/4  aux 
actionnaires.  Le  revenu  total  que  l'Etat  tirait  ainsi  de  la  Banque 
nationale  était,  pour  l'année  budgétaire  1912-1913,  de  987.088  cou- 
ronnes, et  pour  1918-1919  de  2.335.360  couronnes.  Le  contrôle  de 
l'Etat  sur  les  opérations  de  la  Banque  est  exercé  par  un  censeur 
royal  (bank-kommissarie) ,  auquel  la  direction  remet  tous  les  mois 
un  rapport  sur  la  circulation  fiduciaire  et  sa  couverture.  Le  cen- 
seur doit  spécialement  veiller  à  ce  que  la  Banque  remplisse  ses 
engagements  envers  l'Etat,  et  à  ce  que  la  circulation  fiduciaire  se 
maintienne  dans  le  rapport  prescrit  avec  la  couverture  métallique. 
Le  censeur  assiste,  mais  sans  y  avoir  voix  délibérative,  aux  réu- 
nions du  Conseil  des  délégués,  choisi  par  l'Assemblée  générale, 
pour  surveiller  la  gestion  de  la  Banque  au  nom  des  actionnaires. 
Par  contre,  il  ne  participe  pas  à  l'administration  journalière  de  la 
Banque  et  n'a  aucune  responsabilité  à  cet  égard.  Toute  mesure 
de  la  direction  qu  'il  trouve  contraire  au  privilège  ou  au  règlement 
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de  la  Banque  doit  être  soumise  par  lui  au  Conseil  des  délégués 
et,  si  celui-ci  ne  se  rallie  pas  à  son  avis,  au  tribunal  suprême. 

5.  Assurances. 

L'Etat  danois  a,  depuis  longtemps,  exploité  l'assurance  sur  la 
vie  sous  diverses  formes  :  caisses  de  pensions  pour  veuves  de 
fonctionnaires,  etc.  En  1842,  ces  diverses  institutions  furent  rem- 
placées surtout  par  la  Fondation  de  rentes  viagères  et  de  charité 
de  1842  et  l'Etablissement  d'assurances  sur  la  vie  de  Copenhague, 
qui  prirent  un  grand  développement.  Ces  institutions  furent  rem- 
placées en  1871  par  la  Fondation  d'assurances  sur  la  vie  et  de 
charité  de  1871  qui,  en  1893,  prit  le  nom  d 'Etaiblissement  de  l'Etat 
pour  les  assurances  sur  la  vie,  sous  le  contrôle  et  la  garantie  de 
l'Etat.  C'est,  en  Danemark,  le  plus  ancien  établissement  d'assu- 
rances, au  sens  moderne  du  mot.  Il  possède  encore  une  propriété 
presque  aussi  grande  que  n'en  ont  ensemble  les  autres  établisse- 
ments privés  d'assurances  qui  sont  nés  plus  tard  ;  mais  il  a  été 
dépassé  par  eux  au  point  de  vue  de  l'extension  des  affaires.  Son 
administration  est  relativement  bon  marché,  en  comparaison  de 
celle  des  entreprises  privées  ;  cela  tient  pourtant  à  ce  qu'il  ne 
poursuit  pas  la  même  politique,  intensive  et  coûteuse,  d'acquérir 
de  nouvelles  polices,  et  qu'il  n'a  par  suite  pas  contribué  autant 
que  ces  sociétés  privées  à  répandre  les  assurances  sur  la  vie. 
L'assurance  des  veuves  de  fonctionnaires  publics  danois  se  faisait 
obligatoirement,  jusqu'en  1919,  à  l'établissement  d'Etat  ;  mais, 
depuis  cette  époque,  le  paiement  de  la  pension  a  été  repris  direc- 
tement par  l'Etat. 

En  1918,  le  montant  des  assurances  prises  dans  l'établissement 
de  l'Etat  atteignait  241  millions  de  couronnes,  tandis  que  les 
sociétés  anonymes  et  les  sociétés  coopératives  d'assurances  (au 
nombre  de  12),  comptaient  environ  880  millions  d'assurances. 
Pour  les  rentes  viagères,  l'établissement  de  l'Etat  tient  toujours 
la  tcte  avec  10  millions  en  1918,  contre  moins  de  5  dans  les  sociétés 
privées  Les  frais  d'acquisition  de  nouvelles  polices,  pour  l'éta- 
blissement de  l'Etat,  n'étaient  que  d'environ  320.000  couronnes  en 
1918,  tandis  que  les  entreprises  privées  dépensaient  près  de 
4.500.000  couronnes. 

Les  sociétés  anonjrmes  ou  coopératives  d'assurances  sur  la  vie 
sont  placées  au  Danemark  sous  le  contrôle  de  l'Etat.  Ce  contrôle, 
qui  porte  sur  les  opérations  et  la  comptabilité,  est  exercé  par  ime 
institution  spéciale   :  le  «  Conseil  d'assurances  ». 
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Valeur  totale  capitalisée  des  entreprises  d^Etat. 

On  trouvera  dans  le  tableau  ci-dessous  (1),  (qui  pourtant  ne 
comprend  pas  l'Etablissement  d'assurances  sur  la  vie),  un  aperçu 
d'ensemble  de  l'extension  des  entreprises  d'Etat,  dans  la  mesure 
où  cette  extension  est  exprimée  par  le  capital  investi  (en  millions 
de  couronnes)  : 


Chemins 

Ports 

Années 

de  fer 

de  l'Etat 

Postes 

Télé- 
graphes 

de 

l'Etat 

1915 

301,3 

9,6 

13,2 

18,2 

1916 

316,5 

10,2 

14,6 

19,4 

1917 

325,5 

11.2 

15,6 

20,2 

1918 

343,5 

11,0 

17,4 

21,0 

1919 

359,6 

9,7 

19,0 

21,6 

Forêts 

et 

domaines 

Autres 

de 

l'Etat  (2) 

23.9 

6,4 

23,9 

6,8 

28,1 

7,7 

29,1 

12,8 

30,0 

9,9 

TOTAL 


372,8 
391,4 
380,2 
405,7 
419,8 

Ces  chiffres  sont  estimés  être  supérieurs  aux  frais  de  premier 
établissement,  parce  qu'ils  comprennent  aussi  certains  comptes 
avec  le  Trésor. 

On  notera,  pour  la  comparaison,  que  le  capital  social  réuni  de 
toutes  les  sociétés  anonymes  se  montait,  en  1919,  à  1.563.355.781 
couronnes. 

II 

L'Activité  économique  municipale  au  Danemark 

L'activité  économique  proprement  dite  des  communes  urbaines 
danoises  comprend  les  ports,  les  tramways,  les  services  d'eau,  de 
gaz  et  d 'électricité  et  la  construction  d 'immeubles.  La  valeur  totale 
capitalisée  des  usines  et  services  d'eau,  de  gaz  et  d'électricité  et 
des  tramways,  était  évaluée  en  1913  à  143  millions  de  couronnes, 
à  quoi  s'ajoutent  78  millions  en  «  autres  propriétés  rapportant 
des  revenus  ».  L'excédent  total  des  recettes  des  services  d'eau, 
de  gaz  et  d'électricité  et  des  tramways,  était  pour  la  même  année 
de  17  millions  de  couronnes. 

Les  ports  de  la  plupart  des  villes  de  province  danoises  ont  des 
administrations  municipales.  Cependant  leurs  recettes  ne  doivent 
pas  entrer  dans  le  budget  général  de  la  commune,  mais  être  affec- 
tées seulement  aux  besoins  du  port  ;  par  contre,  en  cas  de  déficit 
dans  l'exploitation  du  port,  les  communes  ont  à  le  combler.  Le 


(1)  D'après  une  note  préparée  au  bureau  suédois  de  la  Dette  publique. 

(2)  Valeur  de  taxation  pour  Tiiapôt  foncier. 
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port  de  Copenhague  a  toujours  été  une  institution  autonome,  avec 
une  direction  particulière  :  le  conseil  du  port  et  l'administration 
du  port.  Le  conseil  du  port  se  composait  du  premier  président  de 
Copenhague  et  de  12  membres,  dont  2  choisis  par  le  roi,  6  nommés 
pour  un  an  par  le  conseil  municipal  et  2  par  chacune  des  deux 
Chambres  du  Parlement  (Folketing  et  Landsting).  Mais  les  attri- 
butions de  ce  conseil  consistaient  seulement  à  donner  des  avis  et 
à  présenter  des  projets  ;  la  décision  appartenait  au  ministre  des 
travaux  publics.  En  1913,  on  adopta  un  nouveau  règlement.  La 
direction  du  port  se  compose  maintenant  de  7  représentants  de 
l'Etat,  4  des  communes  et  6  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la 
navigation,  choisis  par  les  organisations  de  ces  professions.  La 
direction  a  maintenant  les  pouvoirs  de  décision  ;  cependant,  les 
emprunts,  ve'ntes  de  terrains  et  taxes  sont  approuvés  par  le 
ministère  des  communications.  L'administration  du  port  est  diri- 
gée par  un  capitaine  du  port,  avec  des  subordonnés  ;  tous  sont 
nommés  par  le  ministre  des  communications,  sur  la  proposition 
du  conseil  du  port.  Le  port  franc  de  Copenhague  est  administré 
par  une  société  privée  qui  paie  au  port  une  taxe  annuelle,  en 
proportion  de  l'excédent  des  recettes. 

Il  y  a  des  tramways  à  Copenhague,  à  Fredriksberg,  à  Aarhus 
et  à  Odense.  Les  tramways  de  Copenhague  sont  possédés  et  exploi- 
tés par  la  ville,  qui  les  a  rachetés  en  1911  à  la  Société  anonyme 
des  tramways  de  Copenhague,  Ceux  de  Fredriksberg  (banlieue  de 
Copenhague),  sont  encore  propriété  privée  ;  mais  des  négociations 
ont  été  entamées,  sur  l'initiative  de  la  commune  de  Copenhague, 
en  vue  de  leur  incorporation  dans  le  réseau  municipal  des 
tramways  de  Copenhague  ;  à  partir  de  1919,  ils  ont  été  affermés 
et  exploités  par  cette  ville.  Les  tramways  d 'Aarhus  et  d 'Odense 
sont  en  la  possession  de  sociétés  privées  qui  les  exploitent. 

La  valeur  capitalisée  des  tramways  de  Copenhague,  au  début 
de  l'année  budgétaire  1913-14,  était  de  19.889.642,13  couronnes, 
et  à  la  fin  de  cette  année  (31  mars  1914)  de  20.065.861,01.  L'excé- 
dent de  recettes  pour  l'année  atteignait  220.011,69  couronnes, 
après  radiations  diverses  (amortissements,  etc.)  se  montant  à 
378.625,05  et  paiement  à  la  caisse  municipale  de  4  %  d'intérêts 
sur  le  capital  des  tramAvays,  soit  786.998,83. 

Les  services  municipaux  des  eaux,  dans  les  villes  du  Danemark, 
étaient  évalués  en  1912-13  à  une  valeur  capitalisée  de  25.676.000 
couronnes.  Le  total  des  excédents  de  recettes  —  non  compris  les 
amortissements  et  paiements  d'intérêts  —  atteignait  2.442.000  cooi- 
ronnes. 
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Il  y  avait,  en  1913,  des  usines  à  gaz  dans  73  villes  de  Danemark  ; 
3  villes  seulement  n'en  avaient  pas.  Dans  64  viUes,  les  usines  à 
gaz  étaient  municipales,  dans  9  c'étaient  des  entreprises  privées, 
dont  la  plupart  ont  été  maintenant  reprises  par  les  municipalités. 
Copenhague  a  4  usines  à  gaz,  de  sorte  que  le  nombre  total  de  ces 
usines  est  de  76.  Elles  employaient  en  été  1.868  et  en  hiver 
1.999  ouvriers.  La  production  totale  était  de  147,581.000  me,  et 
la  valeur  totale  de  la  production  de  22  i  millions,  dont  13  pour 
Copenhague.  La  valeur  capitalisée  de  ces  usines  à  gaz  communales 
était  évaluée  à  50.078.000  couronnes,  et  le  total  des  excédents  de 
recettes,  après  paiement  d'intérêts  et  amortissements,  atteignait 
5.479.000  couronnes. 

Le  nombre  des  centrales  électriques  dans  les  villes  danoises  a 
beaucoup  augmenté  ces  temps  derniers.  La  première  usine  de  force 
électrique,  celle  de  Copenhague,  fut  bâtie  en  1892.  A  la  fin  de 
1917,  il  y  avait,  outre  les  usines  de  Copenhague  et  Fredriksberg, 
des  usines  d'électricité  dans  56  des  74  villes  du  pays.  Celles  de 
Copenhague,  de  Fredriksberg  et  de  46  autres  villes  étaient  muni- 
cipales ;  dans  6  villes,  elles  étaient  exploitées  par  des  sociétés  ano- 
nymes et  dans  4  par  des  particuliers.  En  1913,  la  valeur  capitalisée 
des  usines  municipales  d'électricité  était  évaluée  à  38.675,000  cou- 
ronnes, et  les  excédents  de  recettes,  après  paiement  d'intérêts  et 
amortissements,  à  6.945.000  couronnes. 

Dans  tous  ces  domaines,  l'exploitation  municipale  est  le  facteur 
dominant. 

En  outre,  les  communes  ont  été,  pendant  la  guerre,  engagées 
dans  des  tâches  économiques  importantes  qu'on  ne  peut  cepen- 
dant traiter  ici  en  détail.  Cependant  l'activité  économique  muni- 
cipale est,  d'une  façon  générale,  en  voie  de  développement  rapide. 
Pour  montrer  la  part  directement  prise  par  les  villes  dans  la 
construction  de  logements,  au  cours  des  dernières  années,  il  suffira 
de  signaler  quelques  chiÔres,  Sur  les  9.943  logements  construits 
à  Copenhague  d'avril  1917  à  octobre  1920,  la  commune  en  a  cons- 
truit elle-même  3.671  et  les  sociétés  coopératives  de  construction 
2.925.  Sur  les  10.909  logements  construits  d'octobre  1916  à  octobre 
1920  dans  les  villes  de  province,  2.471  l'avaient  été  par  les  com- 
munes et  2.779  par  des  sociétés  coopératives  de  construction. 

Un  exemple  intéressant  de  'collaboration  entre  les  municipalités 
sur  des  principes  d'économie  sociale  nous  est  offert  par  l'institu- 
tion du  Bureau  intercommunal  du  Charbon.  Cette  institution  fut 
fondée  en  juillet  1916  pour  acheter  et  répartir  du  combustible 
étranger  entre  les  communes  dAnoises.  La  situatiozi,  alors  très 
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critique  du  ravitaillement  en  combustible,  avait  amené  l'institu- 
tion d'un  «  Comité  de  l'Union  des  villes  danoises  et  de  la  muni- 
cipalité de  Copenhague  pour  la  fourniture  de  charbon  aux  com- 
munes danoises  »,  sur  l'initiative  duquel  le  bureau  fut  créé.  La 
tâche  du  bureau  fut  surtout  d 'importer  du  charbon  à  gaz  pour  les 
usines  à  gaz  des  villes  de  province  danoises,  et,  sous  la  direction 
d'une  commission  instituée  par  l'Union  des  villes  danoises,  cette 
importation  a  eu  lieu  pendant  la  guerre.  Le  bureau  achetait  du 
charbon  en  Angleterre,  se  chargeait  de  se  procurer  les  licences 
et  d'assurer  le  transport  ;  le  charbon  était  ensuite  réparti  entre 
les  usines  à  gaz  en  tenant  compte  de  leurs  besoins.  Le  bureau  a 
également  présidé  à  la  répartition  du  charbon  allemand  qui,  pen- 
dant assez  longtemps,  fut  régulièrement  introduit  dans  le  pays. 

Depuis  sa  création  jusqu'au  31  mars  192tl,  le  bureau  avait 
importé  pour  environ  60  millions  de  couronnes  de  charbon.  Le 
charbon  a  été  livré  aux  usines  à  gaz  au  prix  de  revient  du  bureau. 

Maintenant  que  la  situation  provoquée  par  la  guerre  mondiale 
a  cessé,  l'activité  du  bureau  repose  sur  une  continuation  de  la 
libre  collaboration  entre  les  municipalités,  qui  ont  décidé  de  con- 
server l'institution,  en  partie  comme  consultative,  en  partie  comme 
organe  d'achat. 

La  collaboration  ainsi  inaugurée  s'est  étendue  peu  à  peu  et 
s'applique  aussi  aux  sous-produits  des  usines  à  gaz,  entre  autres 
le  goudron.  Sur  l'initiative  du  bureau  du  charbon,  on  a  fondé  à 
Nyborg  une  fabrique,  la  «  Compagnie  du  goudron  des  usines  à  gaz 
danoises  »,  à  laquelle  les  communes  peuvent  envoyer  le  goudron 
qui  n'est  pas  employé  par  la  consommation  locale.  Ce  goudron 
est  travaillé  de  diverses  manières,  entre  autres  pour  en  faire  des 
matériaux  de  revêtement  de  murs.  La  fabrique  est  exploitée  comme 
une  entreprise  économique  à  caractère  social. 

Le  bureau  intercommunal  du  charbon  a  une  direction  de 
7  membres,  dont  5  nommés  par  les  municipalités  et  2  par  la 
direction  de  l'Union  des  villes. 

On  citera,  comme  autre  exemple  des  tendances  à  la  collabora- 
tion intercommunale,  que  l 'Union  des  villes  travaille  à  la  création 
d'institutions  communes  de  vente. 

Les  communes  rurales  n'exploitent  pas  en  général  elles-mêmes 
d'entreprises  économiques  ;  dans  la  mesure  où  on  y  trouve  de  ces 
entreprises  à  caractère  social,  par  exemple  des  usines  d 'électricité, 
elles  sont  généralement  entre  les  mains  de  sociétés  coopératives. 
Les  conditions  de  fonctionnement,  pour  les  communes  rurales,  ne 
ressemblent  d'ailleurs  pas  à  ce  qu'elles  sont  dans  les  villes  à  la 
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population  plus  dense,  etc.  Cependant,  quelques  communes  rurales 
ont  des  usines  d'eau,  de  gaz  et  d'électricité.  Leur  valeur  totale 
atteignait,  en  1919,  environ  7  millions  de  couronnes. 

NiLS  Karleby. 


LES 
EiNTREPRISES  COMMUNAUTAIRES  EN  AUTRICHE 

Par  Kaethe  Pick, 

Sccrolaire  de  la  Commission  autrichienne  de  socialisation 


La  fin  soudaine  de  la  guerre  a  placé  devant  des  tâches  et  den 
problèmes  tout  nouveaux  les  socialistes  de  tous  les  pays,  et  par- 
ticulièrement ceux  des  pays  vaincus.  Dans  l'espace  de  vingt- 
quatre  heures,  ils  ont  vu  se  réaliser  par  la  Révolution,  et  pres- 
que sans  avoir  à  s'en  mêler,  le  rêve  de  démocratie  politique  pour 
lequel  ils  avaient  si  longtemps  combattu,  mais,  le  premier  moment 
d'ivresse  passé,  il  leur  a  fallu  reconnaître  que  le  travail  propre- 
ment dit  ne  faisait  que  commencer.  A  la  transformation  politique 
devait  succéder  la  transformation  économique  de  la  société,  et 
cette  œuvre-là  ne  pouvait  être  accomplie  à  une  allure  aussi  rapide  ; 
elle  exigeait  un  profond  travail  de  préparation,  dans  le  domaine 
intellectuel  comme  dans  le  domaine  pratique.  Car  le  socialisme 
avait,  jusqu'alors,  volontairement  laissé  pendante  la  question  de 
la  structure  et  de  l'organisation  de  la  future  économie  vers 
laquelle  il  tendait.  Cela  apparaissait  comme  un  but  lointain,  et 
un  marxisme  souvent  mal  compris  faisait  considérer  comme  uto- 
pique  toute  tentative  d'esquisser  un  tableau  de  l'économie  socia- 
liste. 

Les  socialistes  ne  s'étaient  même  pas  familiarisés  suffisamment 
avec  la  pratique  de  l'économie  existante.  Comment,  d'ailleurs, 
auraient-ils  pu  le  faire,  alors  que  leur  action  économique  dans  les 
dernières  décades  du  mouvement  ouvrier  visait  à  assurer  à  la 
classe  ouvrière  de  meilleures  conditions  d'existence,  et  non  à 
transformer  une  économie  capitaliste  qui  était  elle-même  en  train 
de  se  former  ?  Cette  économie  capitaliste,  on  en  faisait  des  ana- 
lyses théoriques  et  on  la  combattait  pratiquement,  mais  le  temps 
et  l'occasion  manquaient  pour  en  approfondir  la  pratique  et  l'ad- 
ministration. C  'est  ainsi  que,  après  la  guerre,  lorsque  la  socialisa- 


106  LES    ANNALES   DB   LA  RÉGIE   DIBECTB 

tion  fut  passionnément  réclamée  par  la  masse  prolétarienne,  les 
socialistes  se  trouvèrent  en  face  de  la  lourde  tâche  de  donner  à 
une  économie  de  l'essence  de  laquelle  ils  savaient  trop  peu  de 
choses  des  formes  nouvelles  dont,  jusqu'alors,  on  ne  s'était 
encore  fait  aucune  idée. 

Les  discussions  et  les  publications  que  l'on  vit  alors  se  mul- 
tiplier partout  avec  une  abondance  qui  ne  s'explique  que  par 
le  fait  que,  précisément,  toute  étude  de  la  question  avait  manqué 
jusque-là,  et,  plus  encore,  les  tentatives  et  expériences  pratiques 
qui  furent  risquées  dans  quelques  pays,  montrèrent  bientôt  que 
c'était  de  formes  nouvelles  qu'il  devait  effectivement  s'agir, 
et  que  le  véritable  problème  économique  de  la  socialisation 
est  avant  tout  un  problème  technique  de  production  et  d'admi- 
nistration. On  n'arrivait  pas  à  grand  chose  en  ne  faisant  que 
reprendre  la  fameuse  formule  de  la  «  socialisation  des  moyens 
de  production  ».  Qui  administrerait  effectivement  les  branches 
de  l'économie  et  les  diverses  entreprises  socialisées  ?  Et  qui  sau- 
rait le  faire  en  prenant  pour  règle  suprême  les  intérêts  de  la 
collectivité,  en  allant  au-devant  du  désir  qu'a  la  classe  ouvrière 
de  participer  à  cette  administration  et  en  garantissant  cependant 
le  maximum  de  productivité,  condition  qui,  dans  le  délabrement 
de  toute  l'économie,  était  la  condition  sine  qua  non  de  tout  tra- 
vail communautaire  couronné  de  succès  ? 

La  recherche  d'une  forme  d'administration  convenable  pour 
l'économie  socialisée  devait  conduire  tout  d'abord  à  écarter  l'éta- 
tisation pure  et  simple.  L'Etat  n'est  pas  bon  ménager  :  on  l'a  vu 
aussi  bien  dans  les  pays  capitalistes  que  dans  la  Kussie  commu- 
niste. Administration  par  l'Etat  signifie  administration  s 'opé- 
rant d'en  haut,  par  des  bureaucrates  au  lieu  de  spécialistes.  L'en- 
treprise d'Etat  pure  et  simple  a  comme  désavantages  la  bureau- 
cratisation, le  manque  de  souplesse  dans  la  machine  économique 
et  une  gestion  non  commerciale  ;  elle  tend  à  une  exploitation 
fiscale  et,  en  assignant  à  chacun  sa  place  dans  la  machine  admi- 
nistrative, elle  étouffe  toute  libre  initiative.  Mais  l'étatisation 
pure  et  simple  ne  pouvait  satisfaire  aux  revendications  de  1919, 
quand  ce  ne  serait  que  parce  qu'il  s'agissait  d'éveiller  chez  les 
masses  ouvrières,  dans  une  bien  autre  mesure  que  par  le  passé, 
le  goût  du  travail  et  l'intensité  du  travail,  problème  qui  n'est  pas 
résolu  par  le  fait  que,  au  lieu  de  se  trouver  en  face  d'une  direc- 
tion représentant  des  actionnaires  privés,  les  ouvriers  se  trouvent 
en  face  d'une  direction  derrière  laquelle  il  n'y  a  qu'une  abstrac- 
tion qui  leur  est  tout  à  fait  étrangère  :  l'Etat  ;    il  n'y  a  d'autre 
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solution  ici  que  de  faire  appel,  pour  l'administration,  à  la  colla- 
boration effective  des  ouvriers. 

Si  la  voie  de  l'étatisation  était  impraticable,  il  fallait  davan- 
tage encore  mettre  en  garde  contre  une  autre,  celle  de  la  syndi- 
calisation  pure  et  simple.  L'idée  de  socialisation  s'est  associée  au 
début,  dans  l'esprit  des  masses,  à  cette  autre  idée  que  chaque 
entreprise  passerait  entre  les  mains  de  ses  ouvriers.  Mais  le  but 
auquel  on  tendait  était  précisément  de  siubstituer  à  l'anarchie 
économique  capitaliste  une  économie  méthodique  visant  à  couvrir 
les  besoins.  Et  bien  que  le  socialisme  allemand,  qui  avait  si  long- 
temps professé  un  collectivisme  peut-être  trop  rigide,  commençât, 
pour  les  raisons  indiquées  plus  haut  —  c'est-à-dire  en  vue  d'ac- 
croître l'intensité  du  travail  —  à  comprendre  la  légitimité  d'un 
certain  syndicalisme,  le  syndicalisme  sous  cette  forme  primitive 
était  en  tout  cas  à  écarter  et  même,  dans  le  cas  de  ce  que  l'on 
a  appelé  les  «  socialisations  brutales  »  (occupations  d'usines),  à 
combattre  pratiquement. 

Il  fallait  donc  trouver,  pour  la  nouvelle  forme  d'administra- 
tion, une  sorte  de  synthèse  entre  V administration  par  l'Etat  et 
celle  par  le  syndicat.  Mais  la  nouvelle  forme  devait  encore  satis- 
faire à  une  troisième  exigence.  On  avait  toujours  entendu  par 
socialisation  le  passage  de  toute  l'économie  du  régime  capitaliste 
à  un  régime  socialiste.  En  réalité,  on  était  contraint  de  se  fixer 
des  limites  plus  étroites.  Il  ne  pouvait  être  question  de  «  socia- 
lisation totale  »  dans  les  pays  vaincus,  et  cela  non  seulement  pour 
des  raisons  de  politique  internationale,  mais  encore  à  cause  d'un 
développement  économique  défectueux  et  inégal.  Ce  que  l'on  pou- 
vait certainement  envisager,  c'était  la  socialisation  de  quelques 
branches  de  l'économie  effectivement  mûres  pour  cela,  c'est-à- 
dire  de  celles  où  la  concentration  était  très  avancée,  de  celles  qui 
étaient  la  clef  des  autres  industries  ou  qui  avaient  un  caractère 
de  monopole.  Mais  ce  n'était  pas  là  simplifier  la  question  :  au 
contraire,  on  y  introduisait  de  nouvelles  difficultés.  Dans  une 
économie  socialiste,  chaque  branche  de  l'économie  fait  partie  d'un 
grand  système  de  satisfaction  générale  des  besoins  et  de  gestion 
économique  générale  réglé  central ement.  Une  branche  d'économie 
socialisée  qui  demeure  isolée  en  régime  capitaliste  a  la  tâche, 
deux  fois  plus  lourde,  de  représenter  dans  les  principes  de  sa 
production  et  de  son  administration  des  principes  généraux  et  de 
s'adapter  cependant,  d'autre  part,  aux  méthodes  capitalistes,  si 
elle  ne  veut  pas  succomber  sous  l'impitoyable  concurrence  qui 
règne  dans  ce  régime.  C'est  donc  entre  l'étatisation  et  la  syndi- 
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calisation,  et  comme  embryon  d'économie  socialiste  ani  milieu  du 
régime  capitaliste  encore  existant,  que  la  nouvelle  forme  écono- 
mique devait  chercher  sa  voie. 

Ce  n'est  certainement  pas  par  hasard  que  l'Autriche  est  le 
pays  où  les  essais  faits  dans  ce  sens  ont  été  le  plus  finietueux.  A 
l'écart  des  grands  événements  de  la  politique  mondiale,  le  socia- 
lisme autrichien  est  beaucoup  plus  à  même  de  s'occuper  des  ques- 
tions de  préparation  pratique,  les  suggestions  lui  venant  et  de 
l'ouest  par  le  socialisme  de  ghilde,  et  de  l'est  par  les  enseigne- 
ments des  expériences  économiques  bolchevistes.  Les  restes  d'éco- 
nomie publique  que  sont  en  Autriche  les  débris  de  l'économie  de 
guerre  et  les  monopoles  d'Etat  donnent  la  possibilité  d'essais 
pratiques.  C'est  ainsi  qu'est  née  chez  nous,  comme  forme  d'orga- 
nisation de  la  socialisation,  et,  partant,  comme  nouveau  type 
d'administration  de  l'économie  en  général,  V exploitation  commu- 
nautaire »  (gemeinwirtschaftlicJie  Anstalt),  dont  l'idée  fonda- 
mentale est  l'administration  autonome  de  la  branche  d'économie 
ou  de  l'entreprise  socialisée  par  les  représentants  de  l'Etat,  des 
ouvriers  et  des  consommateurs. 

Le  type  de  l'exploitation  communautaire  fut  théoriquement 
élaboré  par  Otto  Bauer  dans  son  «  Weg  zum  Socialismus  »  (fé- 
vrier 1919),  et  lorsque  cet  ouvrage  fut  devenu  le  programme  offi- 
ciel autrichien  de  socialisation  et  que  l 'auteur  eût  été  nommé  pré- 
sident de  la  Commission  de  socialisation  constituée  par  le  gou- 
vernement, ce  mode  d'exploitation  fut  pratiquement  appelé  à  la 
vie  par  la  loi  du  29  juillet  1919  sur  les  e^itreprises  communau- 
taires. 

La  loi  indique  comme  but  de  cette  exploitation  commninau- 
taire  «  l'accomplissement  de  tâches  économiques  au  service  de  la 
collectivité  ».  D'après  la  loi,  des  exploitations  de  ce  genre  sont 
fondées  par  l'Etat,  par  une  province,  par  une  commune,  ou  par 
plusieurs  provinces  ou  communes,  pour  faire  passer  entre  les 
mains  ou  sous  l'administration  de  l'établissement  communautaire 
des  entreprises  privées  ou  publiques  existantes  ou  pour  créer  de 
nouvelles  entreprises  de  cette  forme.  Mais  l'administration  de 
l'Etat  peut  appeler  à  collaborer  à  cette  création  d'autres  per- 
sonnes juridiques,  et,  ici,  c'est  particulièrement  aux  organisa- 
tions de  consommateurs  que  le  législateur  a  pensé.  Pour  ce  qui 
est  de  son  caractère  légal  et  de  son  organisation,  l'exploitation 
communautaire  est  une  forme  d'entreprise  commerciale  ayant 
pleine  liberté  de  mouvements.  Elle  a  le  caractère  d'une  personne 
juridique  et  doit  être,  comme  toute  Société  par  actions,  inscrite 
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au  registre  du  oommeree.  Conformément  à  ce  caractère,  les  finan- 
cements pour  la  direction  de  l'exploitation  et  pour  les  investisse- 
ments nécessaires  sont  absolument  autonomes  et  indépendants 
de  l'administration  financière  des  corps  fondateurs.  La  loi  pré- 
voit que  le  capital  d'exploitation  peut  être  totalement  ou  partiel- 
lement constitué  par  une  mise  de  fonds  fournie  par  les  corps 
fondateurs,  le  reste  éventuel  pouvant  être  obtenu,  avec  l'autori- 
sation du  ministre  des  Finances,  par  l'émission  d'obligations 
amortissables.  Pour  ouvrir  à  celles-ci  un  marché,  l'administration 
des  Finances  de  l'Etat  peut  obliger  les  banques  et  autres  insti- 
tuts financiers  à  placer  en  obligations  de  ce  genre,  jusqu'à  con- 
currence de  10  %,  les  fonds  déposés  chez  eux  à  leur  libre  dispo- 
sition et  les  réserves  indiquées  dans  leurs  bilans.  Et  ici  se  mani- 
feste une  inévitable  dépendance  vis-à-vis  du  marché  financier  privé. 
Mais  l'exploitation  communautaire  ne  doit  pas  être  seulement 
une  forme  d'entreprise  parfaitement  commerciale,  elle  doit 
encore,  dans  sa  structure  interne,  satisfaire  à  l'idée  de  la  démo- 
cratie industrielle  et  de  la  représentation  des  intérêts  généraux. 
Caractéristiques  à  ce  point  de  vue  sont  les  organes  de  l'exploita- 
tion. Il  en  est  prévu  trois  :  l'assemblée,  la  direction  et  le  comité 
de  surveillance,  h^assem'blée  correspond,  dans  l'entreprise  socia- 
lisée, au  Conseil  d'administration  des  Compagnies  privées.  De 
même  que,  dans  celles-ci,  les  actionnaires  élisent  leur  Conseil 
d'administration,  de  même,  dans  l'exploitation  communautaire, 
l'assemblée  est  élue  par  les  groupements  dont  l'exploitation  doit 
servir  les  intérêts.  Ces  groupements  sont,  en  somme,  au  nombre 
de  trois  :  1°  les  ouvriers  et  employés  travaillant  dans  l'exploita- 
tion ;  2°  les  consommateurs  à  qui  elle  fournit  ses  produits,  et 
3°  VEtat,  qui  doit  défendre  les  intérêts  généraux  et  qui  doit  ser- 
vir de  médiateur  au  cas  où,  dans  la  direction  de  l'entreprise,  il  y 
aurait  opposition  entre  les  points  de  vue  souvent  difi^érents  des 
ouvriers  et  des  consommateurs.  La  loi  prescrit  que  l'assemblée 
se  compose  de  représentants  des  eorps  fondateurs,  de  la  direc- 
tion, des  conseils  d'entreprise,  des  ouvriers  et  employés,  et  de 
l'institut  de  crédit  qui,  sur  la  base  des  obligations  de  l'exploita- 
tion communautaire  qui  se  trouvent  en  sa  possession,  a  émis  des 
obligations  bancaires.  Peuvent  encore  y  être  représentés  d'autres 
corps  publics,  ainsi  que  des  organisations  des  clients  de  l'exploi- 
tation. En  règle  générale,  dans  les  assemblées  existantes,  c'est 
l'Etat,  la  province  ou  la  commune  qui  représente  les  intérêts 
publics,  tandis  que  les  coopératives  de  la  ville  et  de  la  province 
représentent  les  intérêts  des  consommateurs,  et  les  délégués  des 
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conseils  d'entreprise,  ainsi  que  des  syndicats  respectifs,  les  inté- 
rêts des  ouvriers,  La  loi  pose  comme  règle  que  les  représentants 
du  personnel  doivent  disposer  d'un  quart  des  voix.  L'assemblée 
a  la  direction  suprême  de  l'exploitation.  Ses  principales  attribu- 
tions sont  l'examen  et  l'approbation  des  comptes,  ainsi  que  la 
répartition  du  bénéfice  net,  la  nomination  du  ou  des  directeurs, 
la  conclusion  de  contrats  de  crédit  à  lon^e  durée  et  supérieurs 
à  une  somme  déterminée,  la  conclusion  de  contrats  relatifs  à 
l'achat  d'établissements  dépassant  un  certain  prix,  enfin  les  pro- 
positions de  modification  des  statuts.  L'assemblée  est  donc,  avant 
tout,  dans  l'exploitation  communautaire,  l'organe  démocratique 
d'administration  représentant  les  trois  plus  importants  groupes 
d'intéressés.  Elle  ne  peut  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  ges- 
tion directe  des  affaires,  quand  ce  ne  serait  qu'à  cause  de  son 
importance  numérique.  C'est  à  la  direction  que  cette  gestion 
incombe. 

La  direction  est  nommée  par  l'assemblée.  Elle  se  compose  d'un 
ou  plusieurs  membres,  correspondant  aux  directeurs  de  l'entre- 
prise privée.  C'est  elle  qui  représente  au  dehors  l'exploitation  et 
qui  conclut  en  son  nom  toutes  les  affaires  judiciaires.  L'assemblée 
doit  veiller  à  ce  que  l'on  trouve  pour  la  direction  de  l'exploita- 
tion communautaire  les  spécialistes  les  plus  capables  en  matière 
de  technique  et  de  questions  commerciales. 

Le  comité  de  surveillance  doit  être  nommé  exclusivement  par 
les  corps  publics  fondateurs.  Il  a  principalement  à  approuver  les 
demandes  d'ouverture  de  crédits  dépassant  une  somme  déter- 
minée, les  achats  et  ventes  d'immeubles  d'une  valeur  supérieure 
à  un  chiffre  donné,  les  propositions  de  la  direction  à  l'assemblée 
au  sujet  de  la  répartition  des  bénéfices  ;  c'est  aussi  à  lui  qu'il 
appartient  de  révoquer,  dans  certains  cas,  des  membres  de  la 
direction,  ainsi  que  de  convoquer  et  de  dissoudre  l'assemblée. 

Enfin,  la  loi  prévoit  encore  un  office  curateur  qui  contrôlera 
l'activité  des  exploitations  communautaires  et  qui,  en  consé- 
quence, aura  le  droit  d'examiner  à  n'importe  quel  moment  les 
livres  (livre-journal,  livre  de  caisse,  livre  d'inventaires)  de  ces 
exploitations  et  de  signaler  au  comité  de  sairveillance  les  irrégu- 
larités éventuelles. 

De  même  que  dans  son  organisation,  l'exploitation  commu- 
nautaire doit  tenir  compte  aussi,  dans  la  répartition  de  ses  béné- 
fices nets,  des  divers  buts  en  vue  desquels  elle  a  été  créée.  En 
tant  qu'entreprise  commerciale  indépendante,  il  lui  faut  une 
suffisante  liberté  de  mouvements  en  ce  qui  concerne  les  réserves 
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destinées  à  des  investissements  éventuels  ou  à  couvrir  des  pertes. 
A  une  époque  où  le  système  d'impôts  traditionnel  devient  de  plus 
en  plus  impuissant  à  fournir  à  l'Etat  les  ressources  financières 
dont  il  a  besoin,  il  faut  que  l'exploitation  communautaire,  sans 
tomber  cependant  dans  le  fiscalisme,  procure  des  recettes  aux 
corps  publics  intéressés.  Enfin,  le  sentiment  de  responsabilité  que 
l'on  veut  éveiller  chez  les  ouvriers  et  employés  exige  non  seule- 
ment qu'ils  prennent  part  à  l'administration,  mais  encore  qu'ils 
profitent  eux  aussi  des  bénéfices  de  l'exploitation.  La  loi  prévoit 
donc,  pour  les  recettes,  l'emploi  suivant.  Tout  d'abord,  elles  ser- 
viront à  faire  face  aux  dépenses  d'exploitation,  au  paiement  des 
intérêts  et  à  l'amortissement  des  obligations.  Une  autre  part  sera 
mise  en  réserve  pour  les  améliorations  techniques  et  économiques 
qui  pourront  être  nécessaires,  ainsi  que  pour  les  pertes  éven- 
tuelles, le  minimum  de  ces  réserves  étant  fixé  par  les  statuts. 
Enfin,  les  corps  fondateurs  recevront  pour  leurs  mises  de  fonds 
un  intérêt  de  5  %  au  maximum.  Du  surplus  de  recettes,  une  part 
fixée  par  les  statuts,  et  qui  pourra  être  d'un  quart  au  plus,  ira 
aux  ouvriers  et  employés  :  seul,  le  reste  entrera  dans  les  caisses 
publiques.  La  loi  n'admet  donc  pas  que  la  nécessité  d'attribu- 
tions plus  importantes  au  fonds  de  réserve  fasse  descendre  la 
part  des  ouvriers  au-dessous  du  minimum  que  nous  venons  d'in- 
diquer, et  la  liberté  de  mouvements  de  l'assemblée  est,  à  cet 
égard,  limitée. 

Très  importante  est  la  façon  dont  les  ouvriers  et  employés  par- 
ticipent aux  bénéfices.  La  participation  individuelle  sous  forme 
de  complément  de  salaire  fut  écartée  de  prime  abord  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi,  afin  de  ne  pas  faire  naître  dans  la 
classe  ouvrière,  au  lieu  des  idées  communautaires  désirées,  des 
tendances  syndicalistes  ou,  ce  qui  serait  plus  dangereux  encore, 
une  mentalité  capitaliste.  Il  fut  donc  convenu  que  cette  part  de 
bénéfices  serait  consacrée  pour  moitié  à  développer  le  bien-être 
des  ouvriers  et  employés  suivant  les  décisions  des  conseils  d'en- 
treprise, l'autre  moitié  devant  être  versée  à  une  caisse  commune 
pour  les  employés  et  ouvriers  de  toutes  les  exploitations  commu- 
nautaires. On  a  voulu  empêcher  ainsi  que  les  ouvriers  d'entre- 
prises florissantes  ne  touchent  de  grosses  parts  de  bénéfices,  tan- 
dis que  ceux  d'autres  exploitations  travaillant  dans  des  condi- 
tions défavorables  resteraient  les  mains  vides,  inégalité  de  trai- 
tement qui  non  seulement  minerait  la  solidarité  du  personnel, 
mais  serait  encore  en  contradiction  absolue  avec  les  idées  com- 
munautaires que  l'on  veut  faire  triompher. 
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Uue  dernière  caractéristique  de  l'exploitation  communautaire 
est  que,  en  matière  d'impôts  et  de  taxes,  elle  est  soumise  exac- 
tement aux  mêmes  obligations  que  n'importe  quelle  société  com- 
merciale. Et  ainsi  s'accentue  encore,  en  opposition  avec  les 
anciennes  formes  d'entreprise  publique,  le  caractère  d'entreprise 
économique  autonome  conféré  à  l'exploitation  communautaire. 

L'exploitation  communautaire  est  donc  la  forme  juridique  de 
l'entreprise  économique  autonome  où  le  capital  privé  n'est  plus 
représenté.  A  côté  d'elle,  la  loi  prévoit  encore  une  seconde  forme 
d'entreprise  communautaire,  ce  qu'elle  appelle  la  «  Société  à 
caractère  communautaire  ».  On  veut  ici  donner  la  possibilité 
d'assurer  du  moins,  dans  des  entreprises  où  le  capital  privé  est 
encore  prédominant,  une  certaine  influence  aux  corps  publics, 
aux  ouvriers  et  aux  employés.  Il  est  dit,  en  effet,  dans  la  seconde 
partie  de  la  loi,  que  le  goiuvernement  peut  reconnaître  le  carac- 
tère communautaire  à  des  compagnies  par  actions  et  à  des  socié- 
tés à  responsabilité  limitée.  La  condition  préalable  pour  cela  est 
que  l'Etat,  des  provinces,  des  communes  ou  des  établissements 
«communautaires,  ainsi  que  les  ouvriers  et  employés  de  l'entre- 
prise, participent  à  l'administration  et  au  contrôle,  ces  représen- 
tants des  intérêts  généraux  devant  avoir  la  moitié  des  sièges  dans 
le  comité  directeur  de  la  compagnie  par  actions  ou  dans  le  con- 
seil de  surveillance  de  la  société  à  responsabilité  limitée,  l'autre 
moitié  restant  seule  réservée  aux  représentants  des  actionnaires 
privés  ou  sociétaires.  Sans  doute,  cette  forme  tient  trop  du  capi- 
talisme privé  pour  qu'on  puisse  la  considérer  comme  une  forme 
d'entreprise  de  l'économie  socialisée.  Mais  elle  doit  permettre 
de  faire  prévaloir,  dès  aujourd'hui,  les  intérêts  de  la  collectivité 
là  où  l'on  ne  peut  pas  purement  et  simplement  éliminer  le  capital 
privé,  et  de  fortifier  dans  l'industrie  privée  l'influence  des  corps 
publics,  ainsi  que  l'idée  de  la  coadministration  par  les  ouvriers. 

D 'une  très  haute  importance  est  encore,  dans  cette  loi,  un  para- 
graphe fort  discuté,  le  paragraphe  37.  Tandis  que,  en  effet,  la  loi 
ne  s'occupe  en  général  que  de  définir  avec  précision  la  forme 
juridique  des  entreprises  communautaires,  elle  fournit  dans  ce 
paragraphe  un  moyen  de  créer  des  entreprises  du  genre  que  nous 
venons  d'indiquer.  Le  paragraphe  37  dit  que,  lors  de  la  fonda- 
tion de  compagnies  par  actions  et  de  sociétés  à  responsabilité 
limitée,  il  doit  être  accordé  à  l'Etat  ou  à  d'autres  corps  publics 
une  participation  qui  peut  aller  jusqu'à  la  moitié  des  actions  ou 
parts  sociales,  et  cela  aux  conditions  les  plus  favorables  faites 
aux  autres  participants.  Grâce  à  cette  disposition,  les  nouvelles 
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compagnies  ou  sociétés  peuvent,  dès  le  début,  être  constituées 
en  sociétés  à  caractère  communautaire.  Mais  des  entreprises  pri- 
vées déjà  existantes  peuvent,  elles  aussi,  être  transformées  en 
communautaires.  Car  le  paragraphe  37  dit  encore  que,  lors  des 
augmentations  de  capital  de  sociétés  privées,  l'administration  de 
l'Etat  peut  revendiquer  les  nouvelles  actions  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  du  capital  total  de  la  société.  La  plupart  des 
compagnies  par  actions  étant  contraintes  par  la  dépréciation  de 
l'argent  à  recourir  à  ces  augmentations  de  capital  pour  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires  à  leur  exploitation,  l'application  du 
paragraphe  37  permet  donc  effectivement  de  créer  de  telles  entre- 
prises communautaires  partout  où  il  y  a  intérêt  à  ce  que  des 
corps  publics  ou  des  exploitations  communautaires  déjà  existantes 
pénètrent  dans  l'industrie  privée. 

La  loi  a  donc  montré  les  voies  nouvelles  ;  elle  a  défini  la  forme 
juridique  des  nouveaux  types  d'entreprise  —  exploitation  tom- 
munautaire  pour  l'entreprise  socialisée,  société  à  caractère  com- 
munautaire pour  l'entreprise  mixte  —  et  elle  a  donné,  dans  le 
paragraphe  37,  la  possibilité  d'une  action  pratique.  Mais  la  réa- 
lisation de  l'idée  communautaire  se  heurtait  à  de  puissantes 
résistances.  Née  à  un  moment  où  l'on  songeait  à  la  socialisation 
de  branches  importantes  de  l'économie,  cette  loi  était  faite  avant 
tout  en  vue  de  grandes  entreprises  et  même  d'industries  entières. 
Le  programme  de  socialisation  établi  par  le  Gouvernement  autri- 
chien le  21  mai  1919  disait,  en  effet,  que  devaient  passer  tout 
d'abord  sous  administration  communautaire  les  grandes  sources 
de  matières  premières  et  d'énergie,  c'est-à-dire  principalement 
la  grande  métallurgie,  les  forêts,  les  mines  de  houille,  le  com- 
merce des  charbons  en  gros  et  enfin  les  usines  électriques.  Mais 
la  modification  générale  de  la  situation  européenne  rendit  impos- 
sible l'exécution  de  ce  vaste  propramme.  La  dépendance  politi- 
que de  l'Auriche  vis-à-vis  de  l'étranger,  sa  non- viabilité  écono- 
mique, la  perte  de  ses  plus  importantes  ressources  par  la  disloca- 
tion de  son  ancien  domaine  économique,  le  séparatisme  de  ses 
provinces,  qui  s'opposait  à  tout  programme  économique  central, 
rendaient  impossible  une  grandiose  action  de  socialisation.  La  loi 
d'expropriation  qui  fut  soumise  en  même  temps  au  Parlement 
par  la  commission  de  socialisation  devint,  par  suite  de  ces  résis- 
tances croissantes,  une  simple  disposition  disant  comment  il  fal- 
lait procéder  en  cas  d'expropriation.  On  n'avait  donc  aucune 
base  sur  laquelle  on  pût  agir  avec  ampleur.  La  tentative  de  créer 
un  point  d'appui  pour  la  socialisation  des  autres  industries  en 
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socialisant  l'Alpine  Montangesellschaft  (Compagnie  des  mines 
•des  Alpes),  centre  de  notre  grande  industrie  du  fer,  échoua 
devant  l'opposition  des  provinces,  l'achat  de  gros  stocks  d'actions 
par  le  capital  étranger  et  l'impossibilité  de  provoquer  des  con- 
flits avec  ce  capital  à  une  époque  où  l'on  avait  un  besoin  urgent 
du  crédit  étranger.  Ainsi  le  champ  d'action  de  la  loi  fut  bientôt 
restreint  par  les  nécessités  économiques  et  politiques.  Il  ne  pou- 
vait plus  s'agir  de  l'administration  communautaire  de  branches 
entières  de  l'économie,  mais  uniquement  de  la  mise  à  l'épreuve 
du  nouveau  type  d'administration  dans  des  entreprises  isolées. 
Et  dans  le  choix  de  ces  entreprises,  on  ne  pouvait  pas  même  partir 
de  l'idée  fondamentale  de  toute  socialisation,  qui  est  de  commen- 
cer, pour  l'introduction  de  l'administration  communautaire,  par 
les  industries  qui,  soit  parce  qu'elles  sont  indispensables  à  la  con- 
sommation générale,  soit  parce  qu'elles  sont  arrivées  à  un  haut 
degré  de  développement  technique  et  de  concentration  du  capital, 
se  trouvent  mûres  pour  la  socialisation.  Les  exploitations  com- 
munautaires durent  naître,  indépendamment  de  ces  points  de  vue 
généraux,  là  où  les  survivances  de  l'économie  de  guerre  don- 
naient la  possibilité  de  mettre  la  main  sur  des  entreprises  et  sur 
d'abondants  stocks  de  matériaux  qui  devaient  être  conservés  à  la 
collectivité,  sans  continuer  à  être  administrés  sous  une  forme  à 
la  fois  militaire  et  bureaucratique,  et  sans  être  vendus  à  bas  prix 
au  capital  privé.  Tout  d'abord,  on  n'était  pas  gêné  ici  par  les 
conflits  politiques  et  par  les  charges  économiques  inséparables 
de  toute  expropriation  ;  en  outre,  l'économie  de  guerre  avait  créé 
des  installations  souvent  très  perfectionnées,  mais  mal  utilisées, 
et  l'on  avait  à  sa  disposition  des  matériaux  provenant  de  la 
démobilisation  industrielle  qui  succéda  à  la  guerre. 

C'est  ainsi  que  naquirent  nos  diverses  exploitations  commu- 
nautaires. On  en  trouve  dans  l'industrie  du  cuir,  dans  l'industrie 
chimique,  dans  l'industrie  automobile  et  dans  la  métallurgie. 
Donc,  pour  ce  (^ui  est  de  l'extension  et  de  l'action  systématique, 
il  n'y  a  pas  là  socialisation  véritable,  mais  une  très  précieuse 
mise  à  l'épreuve,  sur  une  petite  échelle,  de  cette  nouvelle  forme 
d'administration,  en  vue  d'un  temps  où  elle  aura  à  faire  ses 
preuves  en  grand. 

La  première  en  date  des  exploitations  communautaires  fut 
les  «  Vereinigte  Leder-und  Schuhfahriken,  gemeinwirtscJiaftliche 
Anstalt  »  (Fabriques  réunies  de  cuir  et  de  chaussures,  établisse- 
ment" communautaire).  Comme  corps  public,  l'Etat,  pour  les  con- 
sommateurs des  villes,  la  Société  d'achat  en  gros  des  coopératives 


LES    ENTREPBISES    COMMUNAUTAIRES    UN    AUTEICHE  115 

autrichiennes,  et,  pour  ceux  des  campagnes,  l'Office  commercial 
agricole,  y  sont  intéressés  chacun  pour  trois  millions  de  cou- 
ronnes. Dans  l'assemblée  sont  représentés,  en  outre  des  corps 
fondateurs,  les  conseils  d'entreprise  et  le  syndicat  des  ouvriers 
cordonniers.  Cette  exploitation  comprend  principalement  une 
fabrique  de  chaussures  qui,  installée  dans  l'ancienne  sellerie  et 
cordonnerie  d'un  dépôt  central  d'équipements  militaires  à  Brunn 
(près  de  Vienne),  occupe  300  ouvriers  et  peut  produire  environ 
2.000  paires  de  chaussures  par  jour.  L'établissement  pratique 
aussi  l'achat  et  la  vente  de  chaussures  en  gros  ;  il  a  pris  à  bail 
des  tanneries,  tanne  lui-même  une  partie  de  ses  peaux,  et  parti- 
cipe à  plusieurs  autres  grandes  entreprises,  si  bien  que,  loin 
d'être  aujourd'hui  isolé,  il  tend  de  plus  en  plus  à  englober  toute 
la  fabrication  du  cuir  et  de  la  chaussure,  depuis  le  produit  brut 
jusqu'à  la  vente  du  produit  fabriqué.  Jusqu'ici,  l'établissement 
a  fourni  aux  consommateurs  100.000  paires  de  chaussures,  dont 
80  %  à  la  Société  d'achat  en  gros  des  Coopératives  autrichiennes, 
et  le  reste  à  l'Office  agricole  pour  être  cédé  aux  cultivateurs  en 
échange  de  denrées  alimentaires.  Il  a  constitué  en  outre  un  stock 
de  cuir  pour  semelles  pour  120.000  paires  de  chaussures  et  un 
stock  d'empeignes  pour  70.000  paires.  Cette  exploitation  com- 
munautaire accuse  dans  son  premier  bilan  un  bénéfice  net  de 
24  millions  de  couronnes,  fait  qui  n'est  pas  à  négliger  pour 
apprécier  la  viabilité  de  cette  forme  d'exploitation.  L'entreprise 
dut  travailler,  dès  le  début,  dans  des  conditions  particulièrement 
difficiles.  L'aménagement  de  la  fabrique  de  chaussures  fut  assez 
coûteux  ;  celle-ci  se  trouvait  très  désavantagée  vis-à-vis  des  usines 
mécaniques  déjà  existantes,  bien  au  courant  de  la  fabrication,  et 
qui  avaient  fourni  jusque-là  toute  la  production  ;  pour  ses  achats 
de  cuir,  elle  n'avait  guère  à  sa  disposition  que  le  marché  ordi- 
naire, tandis  que,  dans  la  fixation  de  ses  prix,  elle  savait  tenir 
compte  de  l'intérêt  général,  à  tel  point  qu'elle  vendit  souvent  ses 
chaussures  moitié  moins  cher  que  ses  concurrentes.  Malgré  tout 
cela,  sa  production  journalière  alla  rapidement  en  augmentant 
de  100  à  1.000  paires,  et,  tout  en  ayant  consacré  aux  amortisse- 
ments et  au  fonds  de  réserve  les  sommes  nécessaires,  c'est-à-dire 
en  ayant  pris  tovites  les  précautions  qu'impose  l'incertitude  de  la 
situation  économique,  elle  a  pu  servir  au  capital  investi  un  inté- 
rêt de  10  %  et  attribuer  aux  ouvriers  une  participation  de  plus 
d'un  demi-million. 

Une  deuxième  exploitation  communautaire,  née  peu  après  les 
((  Vereinigte  Leder-und  Schuhfabriken  »  est  1'  «  Oesterreichische 
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Heilmittelstelle  »  (Office  pharmaceutique  autrichien).  Il  a  été 
créé  par  l'Etat  et  par  la  Caisse  des  hospices  de  Vienne  avec  un 
capital  de  4.7  millions  de  couronnes  ;  en  outre,  l'Etat  lui  a  cédé 
le  matériel  et  les  stocks  du  service  de  santé  militaire,  et  la  Caisse 
des  hospices  sa  régie  des  médicaments  pour  les  hôpitaux  vien- 
nois. Dans  l'assemblée  siègent  des  représentants  de  l'Etat,  de  la 
Caisse  des  hospices,  des  Caisses  de  malades,  du  conseil  d'entre- 
prise des  ouvriers  et  employés  et  du  syndicat  des  ouvriers  de 
l'industrie  chimique.  Le  but  de  l'Office  est  de  fournir  à  bon 
marché  des  médicaments  aux  hôpitaux  publics  et  aux  caisses 
de  malades  et,  à  cette  fin,  d'acheter,  de  préparer  et  de  vendre 
produits  pharmaceutiques  et  toutes  sortes  d'accessoires.  Ici  aussi 
on  s'efforce  d'aller  de  la  production  des  matières  premières  jus- 
qu'à la  vente  du  produit  fabriqué.  L'Office  pharmaceutique  a 
fondé  une  société  pour  la  culture  des  plantes  médicinales,  il  est 
intéressé  à  des  entreprises  chimiques  qui  produisent  les  matières 
premières  nécessaires  et  il  a,  d'autre  part,  réuni  en  un  grou- 
pement d'intérêts  les  plus  importantes  entreprises  pharmaceuti- 
ques. Il  constitue  ainsi  comme  le  germe  d'où  sortira  un 
jour  la  socialisation  de  toute  la  fabrication  et  vente  de  médica- 
ments, et,  dès  maintenant,  il  est  à  même  d'adapter  la  production 
de  l'industrie  pharmaceutique  aux  besoins  des  caisses  de  malades 
et  des  hôpitaux  et  de  contrôler  d'une  façon  générale  la  fixation 
du  prix  des  remèdes.  Un  des  plus  importants  services  qu'il  a 
rendus  aux  consommateurs  a  été  d'introduire  dans  le  commerce 
les  médicaments  dits  «  typifiés  ».  Ce  sont  des  médicaments  qui, 
présentés  très  simplement,  sous  empaquetage  uniforme,  et  selon 
le  dosage  habituel,  se  vendent  40  à  50  %  moins  cher  que  les 
mêmes  remèdes  préparés  sur  ordonnance  et  qui,  en  outre,  offrent 
la  garantie  de  bien  contenir  le  poids  indiqué.  Fin  1820,  il  se 
trouvait  en  vente  dix-huit  de  ces  remèdes,  et  ainsi  était  fait  un 
grand  pas  vers  la  protection  du  public  contre  l'exploitation  dont 
il  est  l'objet  de  la  part  des  pharmaciens.  Un  projet  de  loi  actuel- 
lement soumis  au  Parlement  se  propose  de  réformer  en  ce  sens 
tout  le  commerce  de  la  pharmacie.  Ici  encore,  les  résultats  finan- 
ciers du  premier  exercice  témoignent  de  la  viabilité  commerciale 
de  la  nouvelle  forme  d'entreprise  :  le  bénéfice  net  s'éleva  à 
2,7  millions  de  couronnes,  dont  1/4  fut  attribué  aux  200  ouvriers 
et  employés. 

L 'exploitation  communautaire  des  «  Steirische  Fahrzeugswerke  » 
(Entreprise  styrienne  d'automobiles)  a  été  fondée  à  Graz  par 
l'Etat,  la  province  de  Styrie  et  la  commune  de  Graz.  Elle  com- 
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prend  des  ateliers  pour  les  réparations  d'autos,  un  garage,  et 
s'occupe  de  transports  par  camions  automobiles.  Elle  a  été  cons- 
tituée avec  un  capital  de  7.8  millions  de  couronnes.  Ici  aussi,  la 
mise  de  fonds  de  l'Etat  n'a  pas  été  effectuée  en  espèces,  mais  par 
la  cession  d'un  ancien  dépôt  de  pièces  de  rechange  pour  autos 
avec  toutes  ses  machines,  son  stock  de  pièces  et  un  certain  nom- 
bre de  camions.  Comme  les  précédents,  cet  établissement  étend 
sans  cesse  son  champ  d'action  ;  il  s'occupe  de  répartir  la  quan- 
tité de  benzine  attribuée  à  la  province  de  Styrie,  et  il  s'est 
annexé  une  tonnellerie  et  un  atelier  pour  la  fabrication  de  la 
laine  de  bois.  A  l'assemblée  sont  représentés,  outre  les  corps  fon- 
dateurs, les  conseils  d'entreprise  des  ouvriers  et  employés.  Le 
premier  bénéfice  net  est  de  2  millions  de  couronnes  en  chiffres 
ronds.  Tandis  que,  dans  les  deux  premières  exploitations  commu- 
nautaires, il  s'agissait  d'entreprises  produisant  pour  la  consom- 
mation générale  (cuir,  chaussures,  médicaments),  nous  voyons 
placée  ici  sous  administration  communautaire  une  industrie  dont 
les  produits  ne  servent  pas  directement  à  la  consonunation,  mais 
dont  le  <îhamp  d'activité  est  la  production  et  la  fourniture  d'ac- 
cessoires industriels  (construction  de  moteurs,  répartition  de  ben- 
zine, réparations  d'autos,  fabrication  de  carrosserie).  Il  a  donc 
fallu,  ici,  s'écarter  du  schéma  général,  ne  fût-ce  que  parce  que 
manquait  l'organisation  de  consommateurs  correspondante.  L'ob- 
jectif est  en  même  temps  devenu  plus  vaste,  et  l'on  a  vu  péné- 
trer dans  la  grosse  industrie  et  dans  les  transports  les  méthodes 
d'administration  communautaire. 

La  plus  grande  tentative  dans  ce  domaine  a  été  faite  tout 
récemment  avec  la  fondation  des  «  Oesterreichische  Werke, 
gemeinwirtschaftliche  Anstalt  «  (Usines  autrichiennes,  établisse- 
ment communautaire) .  A  la  fin  de  la  guerre  sont  passées  entre  les 
mains  de  l'Etat  autrichien  une  série  de  grandes  entreprises  mili- 
taires qui,  jusqu'alors,  servaient  à  la  fabrication  de  matériel  de 
guerre.  L'administration  de  l'Etat,  sous  laquelle  elles  se  trou- 
vèrent d'abord  avec  le  nom  de  «  Etablissements  industriels  de 
l'Etat  »,  étant  toute  bureaucratique,  ne  fut  pas  à  même  de 
mettre  fin  à  la  situation  déficitaire  où  la  guerre  les  avaient  lais- 
sées, et  de  les  adapter  à  l'économie  de  paix  en  les  transformant 
en  des  exploitations  véritablement  productives.  C'est  un  de  ces 
Etablissements  industriels  de  l'Etat,  et  précisément  le  plus 
grand,  à  savoir  l'Arsenal  de  Vienne,  qui  a  été  transformé  en 
établissement  communautaire  sous  le  nom  de  «  Oesterreichische 
Werke   ».   Vu  la  grandeur   de  l'entreprise,  le    capital   est    de 
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550  millions  de  couronnes,  dont  450  millions  constitués  immédia- 
tement par  la  mise  de  fonds  de  l'Etat.  Contrairement  aux  autres 
exploitations  communautaires,  cet  établissement  a  été  créé  par 
l'Etat  seul,  aux  mains  duquel  il  était  opportun  de  laisser  cette 
importante  entreprise.  Toutefois,  l'administration  n'en  est  plus 
bureaucratique,  mais  communautaire.  A  l'assemblée  siègent,  outre 
les  huit  représentants,  de  l'Etat,  un  représentant  du  syndicat  des 
métallurgistes,  un  du  syndicat  des  ouvriers  sur  bois  et  un  du 
syndicat  des  employés  de  l'industrie,  trois  représentants  des  con- 
seils d'entreprise,  trois  des  coopératives  agricoles,  quatre  des 
coopératives  urbaines  et  deux  représentants  de  la  direction.  Une 
innovation  dans  la  pratique  des  exploitations  communautaires 
est  ici  la  nomination  par  l'assemblée  d'un  comité  chargé  de  régler 
les  affaires  pour  lesquelles  une  aussi  nombreuse  réunion  de  per- 
sonnes paraît  peu  opportune.  Nouvelle  est  aussi  la  création  d'une 
organisation  commerciale  spéciale.  Il  s'agit,  avant  tout,  pour  les 
«  Oesterreichische  V/erke  »,  de  s'ouvrir  de  nouveaux  débouchés  : 
de  là  la  nécessité  d'un  organisme  particulier  pour  la  vente.  C'est 
à  cet  effet,  et  en  même  temps  pour  assurer  le  financement  de 
l'exploitation  ainsi  que  l'achat  en  gros,  qu'a  été  fondé  un  syn- 
dicat, dont  font  partie,  outre  les  «  Oesterreichische  Werke  », 
l'Office  commercial  agricole,  un  institut  de  crédit  de  l'Etat  et 
une  banque  privée.  Les  «  Oesterreichische  Werke  »,  qui  occupent 
aujourd'hui  plus  de  3.000  ouvriers,  comprennent  une  aciérie,  des 
ateliers  pour  la  fabrication  des  machines,  principalement  des 
machines  agricoles,  des  ateliers  de  menuiserie,  de  sellerie,  de  char- 
ronnerie  et  des  ateliers  pour  le  travail  des  métaux  en  général. 
Les  «  Oesterreichische  Werke  »  collaboreront  en  outre  à  l'exploi- 
tation des  autres  établissements  industriels  de  l'Etat  (ce  sont, 
pour  la  plupart,  des  entreprises  d'importance  analogue,  et  tel 
est  particulièrement  le  cas  pour  les  établissements  de  Wollers- 
dorf,  par  exemple),  et  participeront  aux  entreprises  communau- 
taires et  mixtes  qui  sont  en  train  de  s'y  créer  :  ainsi,  le  système 
communautaire  pénétrera  dans  les  plus  grandes  entreprises  de 
l'industrie  métallurgique  et  de  l'industrie  du  bois  autrichiennes. 
Mais  il  y  a  encore  fort  à  faire.  La  crise  économique  dont  le 
monde  entier  souffre  actuellement  se  fait  sentir  aussi  en  Autriche 
—  dans  une  plus  faible  mesure,  il  est  vrai,  grâce  au  bas  cours 
de  la  couronne  —  notamment  dans  l'industrie  qui  travaille  pour 
l'exportation.  Et  c'est  précisément  en  cette  période  critique  que 
les  «  Oesterreichische  Werke  »,  ancienne  entreprise  militaire,  et 
qui  en  avaient  tous  les  défauts,  doivent  s'adapter  à  la  production 
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du  temps  de  paix,  perfectionner  leur  installation,  se  placer  sur 
des  bases  commerciales,  trouver  de  nouveaux  débouchés.  Aussi  ne 
feront-ils  que  prouver  davantage  la  viabilité  de  l'exploitation  com- 
munautaire en  général,  s'ils  réussissent  à  se  maintenir  et  à  se 
développer.  Et  ceux  qui  y  auront  le  moindre  mérite  ne  seront 
certainement  pas  leurs  conseils  d'entreprise,  dont  l'œuvre  montre 
bien  quelle  intensité  de  travail  fait  naître  chez  les  représentants 
de  la  classe  ouvrière  le  sentiment  de  travailler  pour  sa  propre 
cause. 

Parmi  les  exploitations  communautaires  moins  importantes,  il 
faut  d'abord  citer  1'  «  Oesterreichischer  Holzmarkt,  gemein- 
wirtschaftliche  Anstalt  »  (Marché  autrichien  du  bois,  établisse- 
ment communautaire),  qui  a  pour  but  le  commerce  du  bois 
(achat,  transit,  vente,  entreposage)  à  Vienne  et  la  fourniture  du 
bois  à  l'industrie  et  à  la  commune  de  Vienne.  Y  participent 
l'Etat,  la  province  de  Basse- Autriche  et  la  ville  de  Vienne,  avec 
une  somme  totale  de  18  millions  de  couronnes.  Cette  entreprise 
se  trouve  encore  actuellement  dans  un  stade  de  travaux  prépa- 
ratoires à  ces  grandes  tâches,  travaux  difficiles  et  compliqués.  A 
Blumau  a  été  décidée  aussi  la  création  d'une  centrale  électrique 
communautaire  qui  fournira  lumière  et  énergie  aux  communes  et 
aux  industries  de  la  région  (ce  sont  principalement  des  indus- 
tries chimiques).  L'Etat  y  est  intéressé  pour  un  capital  de  200  mil- 
lions de  couronnes.  Cet  établissement  n'en  est,  lui  aussi,  qu'à  ses 
débuts.  Egalement  en  voie  de  fondation  est  une  entreprise  com- 
munautaire de  construction  qui  aura  pour  but  de  procurer  à  bon 
marché  matériaux  de  construction  et  crédit  aux  sociétés  d'habi- 
tations populaires  qui  travaillent  à  Vienne  à  atténuer  la  crise  du 
logement.  L'Etat,  la  ville  de  Vienne  et  l'Union  générale  des  coo- 
pératives de  construction  y  participent  chacun  pour  dix  millions 
de  couronnes. 

Mais  à  côté  de  cette  activité  qui,  considérée  relativement  à 
l'ensemble  de  l'économie  nationale,  n'est  que  travail  de  détail,  de 
grandes  tâches  restent  encore  réservées  à  l'action  communau- 
taire. L'Autriche  possède  de  grandes  entreprises  d'Etat,  mono- 
pole du  sel  et  du  tabac,  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
bôtel  des  monnaies,  imprimerie  nationale,  et  d'autres  encore. 
Elles  constituent  aujourd'hui  une  forte  masse  passive  pour 
l'Etat  autrichien  qui,  au  moment  de  la  plus  grande  détresse 
financière,  souffre  lui  aussi  de  leur  administration  bureaucra- 
tique, de  leur  manque  de  direction  commerciale,  de  leur  surabon- 
dance d'employés  et  du  déficit  qui  est  la  conséquent  de  tout 
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cela.  La  seule  alternative  qui  se  présentait  jusqu'ici  était  de 
laisser  continuer  ces  entreprises  telles  quelles,  avec  tout  leur 
bureaucratisme,  ou  bien  de  les  céder  au  capital  privé,  lequel,  en 
grande  partie,  aurait  été  étranger,  et  cela,  dans  les  deux  cas,  au 
détriment  de  la  collectivité.  L'exploitation  communautaire  per- 
met de  sortir  de  ce  dilemme.  Elle  seule  offre  la  possibilité  de 
laisser  à  l'Etat  des  entreprises  d'une  grande  importance  pour 
l'économie  autrichienne,  et  de  les  soustraire  en  même  temps  à 
leur  administration  bureaucratique  en  les  plaçant  sur  des  bases 
commerciales  indépendantes.  Ce  mouvement  ne  fait  encore  que 
se  dessiner.  On  n'en  est  qu'aux  travaux  préparatoires  en  vue  de 
faire  passer  de  l'administration  d'Etat  pure  et  simple  à  l'admi- 
nistration communautaire  d'abord  le  monopole  du  sel,  puis,  peut- 
être,  les  forêts  domaniales,  les  transports  et  Vindustrie  graphi- 
que. Mais  si  ces  travaux  aboutissent,  on  aura  beaucoup  fait  non 
seulement  pour  le  relèvement,  si  nécessaire  aujourd'hui,  des 
forces  productives  de  l'Autriche,  mais  encore  pour  le  triomphe 
de  l'idée  communautaire  en  matière  d'administration. 

En  résumé,  on  peut  dire  de  tout  ce  mouvement  qu'il  n'en  est 
qu'à  ses  débuts.  Détourné  de  son  premier  et  grandiose  objectif 
par  la  situation  mondiale,  le  mouvement  autrichien  de  sociali- 
sation dut  se  rabattre  sur  un  travail  préliminaire,  sur  la  fonda- 
tion de  quelques  établissements  communautaires.  Mais  combien 
ce  travail  préliminaire  est  utile,  c'est  ce  que  montre  l'œuvre  de 
chaque  jour.  Tous  les  jours,  en  effet,  la  pratique  de  l'exploitation 
communautaire  pose  de  nouveaux  problèmes.  Tantôt  ce  sont  les 
questions  de  financement  et  de  crédit,  tantôt  la  conciliation  des 
intérêts  antagonistes  des  consommateurs  et  des  producteurs,  tan- 
tôt encore  la  nécessité  d'éviter,  malgré  l'influence  de  l'Etat,  une 
nouvelle  bureaucratisation  et  d'assurer  au  personnel  des  entre- 
prises communautaires  une  situation  supérieure  à  celle  des 
ouvriers  de  l'industrie  privée,  sans  cependant  miner  leur  senti- 
ment de  solidarité  avec  l'ensemble  du  prolétariat,  et,  presque 
toujours,  toutes  ces  questions  de  détail  sont  à  ramener  au  grand 
problème  du  maintien  de  corps  économiques  communautaires  en 
pleine  économie  capitaliste.  Mais  on  procède  ainsi  à  ce  travail 
préparatoire  dont  l'absence  fut,  après  la  guerre,  si  douloureuse- 
ment ressentie  dans  tous  les  pays,  on  met  à  l'épreuve  les  formes 
d'organisation  qui  seront  un  jour  celles  de  l'économie  socialiste, 
les  divers  groupes  qui  collaboreront  à  l'administration  de  cette 
économie  —  représentants  des  ouvriers,  représentants  des  con- 
sommateurs et  représentants  de  l'Etat  —  apprennent  à  adminis- 
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trer,  et,  dès  maintenant,  les  vieux  types  économiques  de  Tentre- 
prise  d'Etat  bureaucratique  et  de  l'entreprise  capitaliste  privée 
font  place  à  la  nouvelle  forme  de  l'entreprise  communautaire, 
qui  est  celle  d'une  économie  future.  Et  comme,  indépendamment 
du  travail  que  nous  accomplissons  en  Autriche,  des  directives  et 
des  principes  d'organisation  analogues  se  dégagent  du  socialisme 
de  ghilde  anglais,  des  projets  de  socialisation  des  mines  de 
houille  proposés  dans  tous  les  pays  et  des  enseignements  qui  res- 
sortent  des  expériences  économiques  russes,  on  peut  espérer  que 
notre  travail  n'est  pas  vain  et  que  nous  contribuons,  dans  nos 
modestes  limites,  à  créer  la  nouvelle  forme  économique  de 
l 'avenir. 

Kaethe  Pick. 

(Traduit   par   H.    Buriot-Darsiles.) 


LE  DEVELOPPEMENT 
DE  LA  BOULANGERIE  iMUNIGIPALE  DE  BUDAPEST 

Par  le  D""  François  Harrer 

Ancien  vice-bourgmestre  de  Budapest 


Une  des  premières  est  des  plus  importantes  boulangeries  muni- 
cipales est  celle  de  Budapest,  créée  en  1909  (1).  C'est  une  entre- 
prise autonome  de  la  ville,  ayant  une  gestion  financière  indépen- 
dante. Elle  fixe  les  prix  suivant  les  variations  des  frais  de  pro- 
duction, en  ajoutant  à  ceux-ci  un  bénéfice  de  tant  pour  cent. 
Même  quand  les  circonstances  sont  favorables,  elle  ne  vend  pas 
meilleur  marché  —  mais  pas  plus  cher  non  plus  —  que  les  bou- 
langers privés,  car  elle  ne  veut  pas,  par  une  concurrence  déloyale, 
faire  tomber  les  prix  au-dessous  des  frais  réels  de  production  : 
elle  fait  donc  entrer  en  ligne  de  compte  toutes  les  dépenses  qu  'ont 
à  supporter  les  entreprises  privées,  même  lorsque,  en  réalité, 
l'entreprise  municipale  qu'elle  est  n'a  pas  à  faire  face  à  ces 
dépenses. 

Le  but  qui  a  été  assigné  à  la  boulangerie  municipale  est  d'exercer, 
par  une  saine  concurrence,  une  heureuse  influence  tant  sur  la 
qualité  du  pain  que  sur  la  fixation  des  prix,   et  de  servir  de 

(1)  Sur  la  création  et  la  première  installation  de  la  boulangerie  muni- 
cipale de  Budapest,  voir  les  Annales  de  la  Régie  directe,  t.  II  (Année 
1909-10),  n»  12,  pp.  161-165. 
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modèle  pour  l'améiiagemeiit  technique  et  sanitaire  de  grandes 
boulangeries  ;  elle  devait  en  outre  fournir  aux  établissement&i  de 
la  ville,  principalement  aux  hôpitaux,  le  pain  qui  leur  est  néces- 
saire et,  en  temps  de  crise,  faciliter  à  la  population  son  appro- 
visionnement en  pain.  La  boulangerie  municipale  a  atteint  tous 
ces  buts  et  a  répondu  à  tous  égards  à  ce  que  l 'on  attendait  d 'elle, 
bien  que,  des  treize  années  d'existence  qu'elle  compte  actuelle- 
ment, les  cinq  premières  seulement  se  situent  en  temps  de  paix 
et  que,  dans  les  huit  années  suivantes,  elle  ait  été  aux  prises 
avec  les  difficultés  de  la  guerre  et  de  ses  conséquences.  Voici,  en 
elïet,  les  résultats  de  la  création  de  cette  boulangerie  :  réduction 
du  nombre  des  types  de  pain  et  amélioration  de  ces  types  ;  dimi- 
nution du  prix  du  pain  —  ou  tout  au  moins  entrave  à  la  hausse 
—  par  une  plus  exacte  adaptation  de  ce  prix  à  la  baisse  des 
farines  ;  création  de  grandes  boulangeries  privées  avec  installa- 
tion moderne  ;  pour  les  institutions  de  la  ville,  approvisionnement 
meilleur  et  moins  dispendieux  ;  pour  la  population  en  général, 
certitude  d'avoir  du  pain  en  temps  de  crise  et  notamment  aux 
heures  difficiles  de  la  guerre  et  de  l'après-guerre.  Il  est  du  reste 
à  noter  ici  que  notre  boulangerie  municipale  n'a  pas  limité  à  la 
ville  même  de  Budapest  son  action  bienfaisante,  mais  que,  lorsque 
le  besoin  s'en  est  fait  sentir,  elle  s'est  mise  à  la  disposition  du 
pays  tout  entier.  Il  est  même  arrivé  à  Noël  1913,  soit  six  mois 
avant  la  guerre,  que  sur  l'intervention  du  gouvernenient  la  bou- 
langerie municipale  de  la  capitale  hongroise  est  venue  en  aide 
à  la  capitale  serbe,  Belgrade,  où  sévissait  une  grève  des  boulan- 
gers, en  lui  envoyant  38  wagons  de  pain. 

La  boulangerie  municipale  de  Budapest  était  primitivement 
aménagée  en  vue  d'une  production  journalière  de  25 .000  kilo- 
grammes. Mais  dès  le  premier  moment,  lors  du  choix  du  terrain 
et  dans  la  construction  de  1  "immeuble,  on  avait  envisagé  les  possi- 
bilités de  développement  ultérieur  (1). 

Ce  développement  s'est  effectué  de  la  façon  suivante  :  Lors  de 
la  création  de  la  boulangerie,  en  1909,  on  mit  en  activité  dix  fours 
à  deux  étages  (marque  Werner  et  Pfleiderer)  et  deux  pétrins 
mécaniques.  La  force  était  fournie  par  un  moteur  Diesel  de  qua- 
rante chevaux,  actionnant  une  dynamo  de  vingt-cinq  kilowatts. 
Une  partie  de  l'énergie  produite  était  employée  à  charger  une 
batterie  d'accumulateurs  (de  soixante  éléments),  tandis  que  le 


(1)   Pour    la    description    du    bâtiment,    voir    Annales,    t.    II,    n"    12, 
pp.  162-163. 
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reste  et  la  batterie  d'accnimulateurs  assuraient  la  marche  des 
machines.  En  1912,  tablant  sur  une  production  journalière  de 
50.000  kilogrammes,  on  installa  dix  autres  fours  (de  la  même 
marque)  et  deux  nouveaux  pétrins  mécaniques  et  l'on  acquit  un 
second  moteur  Diesel  de  quarante  chevaux,  tant  pour  servir  de 
moteur  de  réserve  qu'en  vue  d'une  extension  de  l'entreprise.  En 
1913,  on  installe  encore  quatre  fours,  qui  devaient  alors  servir  de 
fours  de  réserve  et  qui,  aujourd'hui  encore,  n'ont  habituellement 
que  cette  utilisation.  En  mettant  eu  activité  les  vingt-quatre  fours 
et  en  travaillant  jour  et  nuit,  on  peut  porter  jusqu'à  70.000  et 
même  80.000  kilogrammes  la  production  journalière.  Jusqu'en 
1915,  le  pétrissage  'seul  était  fait  à  la  machine,  le  reste  du  travail 
de  la  pâte  s'elïectuant  à  la  main.  Mais  à  cette  date  on  acheta,  à 
titre  d'essai,  une  machine  à  diviser  la  pâte  et,  par  la  suite,  une 
seconde  machine  du  même  genre.  Cet  accroissement  de  matériel 
permettant  d'approvisionner  suffisamment  le  marché,  on  s'efforça 
dès  lors  de  simpliher  et  de  rendre  moins  coûteuse  la  production 
de  l'énergie.  On  passa  donc  en  1920  du  moteur  Diesel  actionnant 
une  dynamo  à  l'électromoteur  direct  et,  l'année  suivante  (1921) 
à  la  fourniture  du  courant  par  le  réseau  de  la  ville.  La  salle  des 
machines  est  devenue  ainsi  absolument  superflue  et  l'on  a  réalisé 
de  sérieuses  économies.  L'installation  pour  la  cuisson  des  pommes 
de  terre,  qui  se  compose  d'une  machine  pour  le  lavage  et  de  huit 
chaudières,  est  desservie  par  une  chaudière  Cornwall.  Ce  déve- 
loppement a  nécessité  aussi,  dans  l'immeuble,  des  agrandisse- 
ments dont  le  plus  important  est  un  magasin  à  pain.  Pour  des 
raisons  d'économie  et  aussi  pour  faire  face  aux  besoins  d 'une  pro- 
duction croissante,  on  mit  encore  en  service,  en  1918,  un  élévateur 
pour  la  farine.  Tout  récemment  enfin,  on  a  créé  une  fabrique  de 
pâtes  dont  l'installation  comprend  un  électromoteur  de  vingt- 
quatre  chevaux,  deux  pétrins  mécaniques,  deux  laminoirs,  deux 
machines  à  couper,  une  presse  pour  pâte  sèche  et  un  séchoir. 

Jusqu'au  début  de  la  guerre  (août  1914),  la  boulangerie  muni- 
cipale —  dont  la  production  allait  en  grandissant  dans  des  pro- 
portions énormes  —  fabriquait  pour  la  consommation  publique 
trois  sortes  de  pain  :  pain  noir,  pain  bis  et  pain  blanc,  tous  trois 
composés  d'un  mélange  de  farine  de  seigle  et  de  farine  de  blé 
avec  adjonction  de  pomme  de  terre.  Elle  fabriquait  en  outre, 
pour  les  établissements  de  la  ville,  du  pain  d'hôpital  (sans  farine 
de  seigle),  aiasi  que  des  petits  pains  blancs  et  des  croissants.  Les 
prix  du  pain  municipal  vendu  au  public  étaient  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  boulangerie,  en  août  1909,  de 
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26  hellers  le   kilo   pour  le  pain   noir 
30  —  —  bis 

34  —  —  blanc, 

alors  que  la  moyenne  dans  les  boulangeries  privées  était  respec- 
tÏTenient  de  37,  3^  et  45  hellers.  Au  commenceraent  de  la  guerre, 
en  août  1914,  ces  mêmes  prix  étaient,  pour  le  pain  municipal,  de 
oO,  34  et  38  hellers,  contre  34,  38  et  40  dans  les  boulangeries 
privées. 

La  guerre  survenue,  ce  qui  était  auparavant  un  but  accessoire 
de  la  boulangerie  mninicipale  —  faciliter,  en  temps  de  crise, 
l'approvisionnement  de  la  population  —  devint  presque  son  but 
principal.  Après  une  diminution  dans  la  production  causée  par 
la  mobilisation  et  le  premier  désarroi,  la  boulangerie  municipale 
assuma  un  rôle  de  premier  plan  dans  l'approvisionnement  de  la 
population  civile.  (Elle  ne  fabriqua  pas  de  pain  pour  l'armée.) 
Comparées  à  la  dernière  année  de  production  normale  (1913),  les 
années  de  guerre  présentent  naturellement,  par  suite  du  départ 
des  mobilisés  et  des  difficultés  de  l'approvisionnement,  et  malgré 
un  travail  intense  de  la  part  de  la  boulangerie  municipale,  un 
recul  que  vint  encore  accentuer  en  1916  l'introduction  du  ration- 
nement. Mais  la  boulangerie  a  continué  à  fonctionner  sans  arrêt 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  Les  autorités  et  les  organi- 
sations économiques  de  guerre  ont  jugé  qu'il  était  de  leur  devoir 
absolu  de  venir  en  aide  à  cette  institution.  Il  y  eut  naturellement 
des  difficultés,  surtout  pour  se  procurer  le  charbon,  mais  elles 
furent  toujours  surmontées  à  temps.  L'approvisionnement  en 
farines  ne  subit  non  plus  aucune  perturbation,  si  ce  n'est  qu'en 
1915  il  fallut  avoir  recours  à  la  farine  de  maïs.  Mais  le  système 
des  cartes,  introduit  en  1916  et  d'après  lequel  chaque  personne 
avait  droit  à  six  kilogrammes  de  farine  ou  huit  kilogrammes  de 
pain  par  mois,  permit  de  se  passer  définitivement  de  cet  expé- 
dient, que  condamnent  des  raisons  sanitaires.  Les  trois  types  de 
pain  furent  abandonnés  et  l'on  ne  fabriqua  plus  qu'une  seule 
espèce  de  pain  municipal,  composé  de  seigle  et  de  froment  avec 
adjonction  de  pomme  de  terre.  On  cessa  aussi  la  fabrication  des 
petits  pains  et  des  croissants,  mais  les  hôpitaux  eurent  un  pain 
blanc  spécial.  Le  prix  du  pain  fut  fixé  d 'une  façon  uniforme  par 
les  autorités  pour  la  boulangerie  municipale  comme  pour  les  bou- 
langeries privées,  et  varia  pendant  la  guerre  entre  50  hellers  et 
1  couronne  30  le  kilo. 

La  dictature  prolétarienne,  qui  dura  du  21  mars  au  l*""  août 
1919,  toucha  à  peine  à  la  boulangerie  municipale,  comprenant 
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elle  aussi  l'importance  qu'il  y  avait  à  n'apporter  aucun  trouble 
dans  le  fonctionnement  de  cette  institution.  Tout  y  resta  donc  à 
peoi  près  dans  le  même  état,  mais  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  travaillait  empirèrent  naturellement  un  peu.  Le  prix  du 
pain  fut  fixé  à  1  couronne  80  le  kilo. 

L'occupation  roumaine,  d'août  à  octobre  1919,  ne  causa  non 
plus  à  la  boulangerie  anicun  préjudice  notable.  De  temps  à  autre, 
les  troupes  roumaines  s'y  firent  faire  du  pain  sans  rémunération, 
mais  avec  de  la  farine  qu'elles  fournissaient  elles-mêmes. 

Avec  le  retour  au  pouvoir  du  gouvernement  bourgeois,  on  éta- 
blit à  Budapest,  pour  l'approvisionnement  en  pain,  un  nouveau 
système  qui,  dans  ses  grandes  lignes,  existe  encore  aujourd'hui. 
Ce  système  fait  une  différence  entre  la  fourniture  du  pain  dit 
«  officiel  ))  et  celle  du  pain  du  marché  libre.  On  donna  le  nom  de 
«  pain  officiel  »  à  un  type  de  pain  correspondant  à  l'ancien  pain 
noir  municipal,  fabriqué  avec  des  farines  fournies  par  l'autorité  et 
livré,  sur  présentation  des  cartes  de  pain,  à  un  prix  fixé  par  les 
autorités  (ce  prix  était,  lors  de  l'introduction  du  système,  de 
3  couronnes  50  hellers  le  kilogramme).  Les  boulangeries  privées 
durent  se  "cléeider  ou  bien  à  ne  fabriquer  et  ne  vendre  que  du 
pain  officiel,  ou  bien  à  s'organiser  en  vue  du  marché  libre,  et 
dans  ce  dernier  cas,  pour  empêcher  des  abus  possibles,  elles 
n'étaient  autorisées  à  fabriquer  et  à  vendre  que  du  pain  bis  et 
du  pain  blanc  (y  compris  petits  pains  et  croissants).  La  boulan- 
gerie municipale,  par  contre,  avait  le  droit  de  fabriquer  et  de 
vendre  les  trois  sortes  de  pain  :  le  pain  officiel,  pour  assurer  la 
livraison  ou  présentation  des  cartes,  et  le  pain  de  meilleure  qua- 
lité, afin  d'exercer  ici  une  action  régulatrice  sur  la  fixation 
des  prix  chez  les  boulangers  privés.  Mais,  comme  la  fabrication 
et  la  vente  du  pain  officiel,  principalement  par  suite  de  l'éléva- 
tion croissante  des  frais  de  camionnage,  devenait  de  moins  en 
moins  rémunérables  pour  les  boulangeries  privées,  la  fabrication 
de  ce  pain  passa  de  plus  en  plus  entre  les  mains  de  la  boulan- 
gerie municipale,  dont  la  tâche  principale  fut  alors  d'assurer  le 
service  des  cartes.  Pour  cela,  il  lui  fallut  naturellement  déve- 
lopper la  fabrication  de  ce  type  de  pain.  Cependant,  on  vit  bien- 
tôt (1921)  se  manifester  un  recul  dans  la  production  totale  de  la 
boulangerie  municipale,  le  public  achetant  de  plus  en  plus  le 
pain  du  marché  libre,  pain  de  meilleure  qualité,  et  la  boulangerie 
municipale  gardant  une  certaine  réserve  dans  la  fabrication  de 
ce  pain,  afin  de  ménager  un  peu  les  boulangeries  privées  à  qui, 
pendant  la  guerre,  avait  été  imposée  une  sévère  réglementation. 
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Mais  le  nombre  des  porteurs  de  cartes  «  non  servis  »  ayant  for- 
tement diminué  au  cours  de  la  précédente  année,  rien  ne  s'op- 
pose plus  à  ce  que  l'activité  de  la  boulangerie  municipale  se  fasse 
plus  intense.  Et  les  résultats  du  premier  semestre  de  cette  année 
font  prévoir  que  cette  activité  va  redevenir  ce  qu'elle  était  dans 
la  dernière  année  normale  qui  précéda  la  guerre.  Pour  la  nou- 
velle année  alimentaire,  commencée  le  16  août,  le  nombre  des 
aj^ants  droit  à  la  carte  de  pain  a  été  réduit  à  un  minimum  et,  en 
même  temps,  les  boulangeries  privées  ont  été  complètement 
exclues  de  la  fabrication  du  pain  officiel. 

TABLEAU  DE  DEVELOPPEMENT  DE  LA  PRODUCTION 
DE  LA   BOULANGERIE   MUNICIPALE 


Années 


1911 

1912 

1913 
1914 

1915 
1916 
1917 
1918 
1919 

1920 

1921 
1922 

l"  semestre 


Production 

annuelle 

en  kilogrammes 


4.604.000 

10.300.000 

19.951.000 
8.142.000 
15.250.000 
13.280.000 
13.340.000 
13.670.000 
15.250.000 

21.950.000 
16.000.000 
10.000.000 


Explications 


Passage    d'une   production    quotidienne    de 

25.000  kilos  à  une  de  50.000  kilos. 
Production  normale  de  50.000  kilos  par  jour. 
Déclenchement  de  la  guerre. 
Consommation  réduite,  mais  non  rationnée. 

Rationnement. 

Révolution  et  affluence  de  réfugiés. 

La  fabrication  du  pain  officiel  passe  entre 

les  mains  cïe  la  boulangerie  municipale. 
Augmentation    de   la    consommation    sur  le 

marché  libre. 

Retour  à  la  production   normale. 


Aujourd'hui,  avec  une  production  journalière  de  56.000  kilo- 
grammes, la  boulangerie  municipale  fournit  20  %  de  la  quantité 
de  pain  nécessaire  à  la  population  de  la  ville  ;  7  %  sont  fournis 
par  trois  grandes  boulangeries  privées  ;  le  reste  par  les  petites 
boulangeries.  Un  dixième  de  la  production  de  la  boulangerie 
municipale  va  aux  établissements  de  la  ville. 

Le  pain  de  la  boulangerie  municipale  est  mis  en  vente  dans 
8  marchés  couverts,  25  boucheries  chevalines  municipales,  58  maga- 
sins municipaux  de  denrées  alimentaires,  150  laiteries,  120  épice- 
ries et  30  coopératives. 
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Les  prix  du  pain  municipal  sont  actuellement  les  suivants  : 

Pain  noir  (avec  carte),  18  couronnes  le  kilogramme. 
Pain  bis  (sans  carte),  88  couronnes  le  kilogramme. 
Pain  blanc  (sans  carte),  96  couronnes  le  kilogramme. 

Dans  les  boulangeries  privées,  ces  prix  sont  de  94  couronnes 
pour  le  pain  noir  (non  officiel) ,  98  couronnes  pour  le  pain  bis  et 
environ  120  couronnes  pour  le  pain  blanc  (celui-ci  se  vend  en 
petites  miches  non  pesées). 

La  boulangerie  municipale  compte  de  260  à  280  employés,  dont 
40  fonctionnaires  de  la  ville  (parmi  lesquels  12  femmes),  et  occupe 
105  ouvriers  boulangers  (parmi  lesquels  12  femmes) .  Aucun  enfant 
n'y  travaille. 

A  l'origine,  le  travail  (de  jour  et  de  nuit)  s'effectuait,  dans  le 
cadre  d'une  journée  de  12  heures,  au  moyen  de  deux  équipes 
qui  travaillaient  chacune  10  heures.  Depuis  1918,  la  journée  est 
de  24  heures,  mais  il  y  a  trois  équipes  qui  font  chacune  8  heures. 
Les  équipes  alternent  chaque  semaine,  de  façon  à  ne  faire  du 
travail  de  nuit  que  toutes  les  trois  semaines.  Le  dimanche,  il  y  a 
24  heures  de  repos.  Au  bout  de  deux  ans  de  services,  les  ouvriers 
ont  droit  à  un  congé  annuel  de  5  à  14  jours  avec  salaire  intésrral, 
la  durée  du  congé  étant  proportionnelle  au  nombre  des  anuées  de 
service.  Avant  de  se  mettre  au  travail,  les  ouvriers  doivent  prendre 
un  bain  ou  une  douche.  Ils  sont  assurés  et  contre  la  maladie  et 
contre  les  accidents.  Ces  derniers  sont  rares  :  il  y  a  eu  de  légères 
brûlures,  mais  on  n'a  encore  rien  eu  de  grave  à  eureoristrer. 

Les  ouvriers  sont  payés  à  la  semaine.  Les  salaires  sont  un  peu 
plnis  bas  que  dans  les  boulangeries  privées,  mais  il  leur  est  accordé 
certaines  petites  facilités  pour  l'approvisionnement. 

Les  ouvriers  sont  engagés  et  renvoyés  par  le  directeur  de  la 
boulangerie.  Ils  peuvent  quitter  l'entreprise  quand  il  leur  plaît. 
D  n'y  a  pas  d'avis  préalable  à  donner.  Il  n'existe  nas  de  contrat 
de  travail  collectif.  On  projette  d'introduire  ici  ce  qui  est  déjà  en 
vigueur  dans  quelques  entreprises  municipales,  à  savoir  un  sys- 
tème de  retraites  pour  le  personnel  fixe.  Pour  préparer  l'intro- 
duction de  ces  retraites  et  afin  de  n'avoir  pas  à  réclamer  plus  tard 
aux  ouvriers  actuels  des  versements  qui  pourraient  alors  les  gêner, 
on  leur  retient  dès  maintenant,  pour  la  retraite,  2  %  du  salaire, 
mais  les  sommes  ainsi  retenues  demeurent  naturellement  propriété 
des  intéressés  jusqu'au  jour  où  le  système  des  retraites  sera  établi. 

Nous  avons  dit  qu'il  a  été  récemment  annexé  à  la  boulangerie 
une  fabrique  de  pâtes  alimentaires.  Elle  doit,  comme  la  boulan- 
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gerie,  fournir  aux  établissements  de  la  ville,  et  particulièrement 
aux  hôpitaux,  ce  qui  leur  est  nécessaire,  et  agir  d'une  façon  régu- 
latrice sur  les  prix  des  entreprises  concurrentes.  On  n'y  travaille 
que  huit  heures  par  jour,  et  l'on  y  produit  par  semaine  de  28  à 
40  quintaux  métriques  de  pâtes,  à  savoir  des  nouilles,  du  vermi- 
celle et  une  espèce  de  pâte  sèche  spéciale  à  la  Hongrie,  dite  «  tar- 
konya  ».  On  n'a  pu  encore  s'organiser  pour  la  fabrication  du 
macaroni,  celle-ci  nécessitant  une  installation  spéciale,  d'un  prix 
actuellement  inabordable.  Les  prix  sont  de  105  couronnes  le  kilo- 
gramme pour  la  «  tarkonya  »  et  de  12'5  couronnes  pour  les  autres 
pâtes.  Les  prix  correspondants  sont,  ailleurs,  de  120  et  160  cou- 
ronnes. 

Comme  on  le  voit,  la  boulangerie  municipale  a  rendu  de  grands 
services  à  la  population  aux  heures  les  plus  difficiles.  Et  la  voici 
revenue  dans  la  voie  de  développement  normal  oii  elle  avait  fait, 
en  temps  de  paix,  une  entrée  si  riche  de  promesses.  En  somme, 
la  boulangerie  municipale  s'est  assuré,  dans  l'approvisionnement 
de  la  capitale  hongroise,  une  situation  qui  la  fait  considérer  par 
les  consommateurs  comme  une  institution  des  plus  bienfaisantes 
et  qui  a  dissipé,  même  chez  ses  concurrents,  tous  les  doutes  que 
l'on  pouvait  avoir  quant  à  la  légitimité  de  cette  entreprise  muni- 
cipale. 

D""  François  Harrer. 

(Traduit   par   H.   Buriot-Darsiles.) 


LE  TRAVAIL  ET  LA  STATISTIQUE 

DANS  LES  COMMUNES  ITALIENNES 

Par  Alessandro  Schiavi, 

Ancien  Assesseur  municipal  pour  le  travail,  la  statistique,  l'édilité 

et  les  services  industriels  de  la  ville  de  Milan, 

Directeur  de  l'Institut  des  habitations  populaires  de  Milan. 


Les  hommes  d'étude  qui  suivent  les  statistiques  compilées  et 
publiées  par  les  offices  gouvernementaux  spéciaux  ont  pu  noter 
que  celles  des  offices  italiens  sont  allées  en  se  raréfiant,  et  que 
celles  qui  subsistent  paraissent  avec  des  retards  qui  les  rendent 
presque  complètement  inutiles. 

C'est  que  la  Statistique,  qui  cependant  a  été  cultivée  chez  nous 
par  des  hommes  remarquables  et  qui  ailleurs,  aussi  bien  dans  les 
vieux  pays  que  dans  les  pays  neufs,  est  l'objet  d'études  amples 
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et  profondes  et  est  considérée  comme  un  instrument  enregistreur 
de  la  vie  des  peuples  indispensable  à  leurs  gouvernants  pour 
prendre  à  bon  escient  leurs  mesures  de  gouvernement,  la  Statis- 
tique, dis-je,  est  regardée  par  les  ministres  italiens  comme  ane 
sorte   de  Cendrillon. 

Il  y  eut  un  moment  où,  après  la  retraite  de  Luigi  Bodio,  la 
statistique  officielle  reprit  lustre  et  vigueur  ;  ce  fut  lorsque  le 
regretté  Giovanni  Montemartini,  ce  défenseur  et  réalisateur  con- 
vaincu des  munieipalisations,  prit  la  direction  de  l'Office  du 
travail  et,  avec  l'autorité  que  lui  donnaient  sa  compétence  et 
son  ardente  activité,  y  adjoignit  la  direction  générale  de  la  statis- 
tique et  réussit  à  obtenir  des  ministres  personnel  et  crédits. 

Mais  lorsqu'il  fut  mort  sur  la  brèche,  la  statistique  retomba 
entre  les  bras  de  la  bureaucratie  routinière,  qui  n'eut  aux  yeux 
des  ministres  —  même  si  ceux-ci  pratiquaient  cette  science  —  ni 
le  prestige  ni  l'influence  nécessaires  pour  lui  garder  la  considé- 
ration que  Montemartini  lui  avait  rendue. 

Mais  ce  que  l'on  n'obtient  plus  aujourd'hui  du  centre,  on  est 
en  train  de  le  reconquérir  à  la  périphérie.  Et  de  même  que  la 
poésie  a  fui,  en  Italie,  les  étreintes  de  stériles  virtuoses  pour  se 
réfugier  chez  les  amateurs  de  rustiques  dialectes  que  sont  les 
Pascarella  et  les  Barbarani,  de  même  la  statistique,  négligée  par 
les  organes  centraux,  a  retrouvé  des  amants  passionnés  et  féconds 
—  parce  qu'ils  s'en  servent  pour  des  fins  pratiques  —  dans  les 
corps  locaux,  dans  les  communes,  dans  les  provinces  et  dans  les 
Chambres  de  commerce. 

Les  relevés  et  les  publications  périodiques  des  données  essen- 
tielles de  la  vie  civile  se  bornaient  depuis  longtemps  —  pour 
Trieste  et  pour  Alexandrie  ils  remontent  à  1876  —  à  ceux  pres- 
crits aux  Bureaux  d'hygiène  :  naissances,  décès,  causes  de  mort, 
mortalité  infective,  surveillance  sanitaire  des  logements  et  des 
denrées  alimentaires  ;  à  cela  quelques  communes  ajoutaient  les 
mariages,  l'immigration,  les  observations  météorologiques  et,  là 
oii  il  existe,  les  recettes  de  l'octroi  et  les  produits  introduits  en 
ville. 

C'est  à  cet  embryon  de  statistique  que  ^  bornent  encore  les 
villes  de  Forli,  Mantoue,  Catane,  Alexandrie,  Livourne,  Modène, 
Rovigo  et  Parme.  En  1884,  la  commune  de  Milan  instituait  dans 
ses  bureaux  une  section  statistique  et  commençait  à  publier  un 
bulletin  mensuel  contenant  des  données  plus  étendues,  ainsi  qu  'un 
volume  annuel  de  Dati  Statistici  (Données  statistiques)  très 
copieux,  mais  la  statistique  locale  restait  un  fait  administratif 
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qui  ne  sortait  pas  du  cercle  des  savants  —  bien  peu  nombreux  — 

s 'occupant  des  choses  municipales,  et  qui  n'avait  chez  le  plus 
grand  nombre  des  citoyens  ni  diffusion  ni  écho. 


En  juin  1914,  le  premier  soin  de  l'Administration  socialiste 
milanaise,  sitôt  installée  à  la  commune,  fut  d'instituer  l'Office 
du  travail,  de  fondre  dans  la  revue  Città  ai  Milano  (Ville  de 
Milan)  une  nouvelle  série  du  Bulletin  mensuel  et  de  transformer 
les  Dati  statistici  en  un  Annuario  storico-statistico. 

L'Office  du  travail  eut  pour  tâche  de  noter  et  d'étudier  les 
phénomènes,  non  pas  pour  recueillir  simplement  des  matériaux 
statistiques,  mais  pour  faciliter  la  solution  des  problèmes  qui  se 
présentent  ou  qui  pourront  encore  se  présenter  dans  un  grand 
centre  industriel  tel  que  Milan.  Dans  le  Bulletin,  la  partie  statis- 
tique, notablement  augmentée,  fut  précédée  d'une  partie  histo- 
rique éclairant  aussi  bien  le  passé  que  le  présent  de  la  vie  de  la 
cité  avec  ses  problèmes,  illustrée  de  reproductions  de  gra\'ures 
anciennes  et  de  photographies  modernes,  qui  en  rendent  la  lec- 
ture attrayante,  intéressante,  et  donnent  envie  de  prendre  égale- 
ment connaissance  des  données  statistiques  fort  bien  synthétisées 
chaque  mois  en  des  diagrammes  d'une  compréhension  facile. 

Pour  donner  une  idée  de  l'ampleur  avec  laquelle  est  tracé  en 
chiffres  le  tableau  de  la  vie  de  la  cité,  il  vaut  la  peine  d 'indiquer 
ici  les  titres  des  diverses  statistiques  mensuelles  : 

I.  Topographie  :  Notes  topograpliiques  et  édilitaires. 

n.  Météorologie  :  Observations  météorologiques  de  l'Observa- 
toire royal  de  Bréra. 

III.  Mouvement  de  la  population  :  1.  Population  présente.  2. 
Population  résidente.  3.  Mariages.  4.  Naissances.  5.  Décès.  6.  Im- 
migration et  émigration.  7.  Décès  survenus  dans  la  population 
présente  suivant  les  causes  de  mort,  l'âge  et  le  sexe.  8.  Compa- 
raisons et  rapports  démographiques. 

IV.  Maladies  et  assistance  sanitaire  :  1.  Maladies  infectieuses. 
2.  Mouvement  des  malades  à  l'hôpital  civil  des  contagieux.  3.  Dis- 
pensaires antituberculeux.  4.  Visites  médicales  au  personnel  muni- 
cipal. —  5.  Inspection  sanitaire  des  écoles.  6.  Ambulances  chirur- 
gicales. 7.  Ambulances  pour  galeux.  8.  Dispensaires  pour  maladies 
vénériennes.  9.  Polyclinique  scolaire.  10.  Asile  provincial  d'aliénés 
de  Mombello.  11.  Hôpitaux.  12.  Médecins  communaux.  13.  Sages- 
femmes  communales.  14.  Instituts  cliniques  de  perfectionnement. 
15.  Secours  d'urgence. 
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V.  Hygiène  :  1.  Service  de  vaccination.  2.  Service  de  désinfec- 
tion et  de  lavage.  3  Laboratoire  chimique.  4.  Laboratoire  bactério- 
logique. 5.  Nourrices  à  gages.  6.  Bains  publics.  7.  Inspection  des 
magasins.  8.  Surveillance  hygiénique  des  rues  et  des  habitations. 

9.  Visites  de  l'Office  technique.  10.  Fourrière.  11.  Service  de 
police  vétérinaire  et  de  police  des  marchés. 

VI.  Denrées  de  cansomation  et  prix  :  1.  Mouvement  du  bétail 
sur  le  marché  et  à  la  gare  aux  marchandises.  2.  Animaux  tués 
pour  la  boucherie.  3.  Chantier  d 'équarrissage.  4.  Prix  du  bétail. 

5.  Prix  des  principaux  légumes  et  fruits.  6.  Prix  de  vente  de 
quelques  articlf.s  et  denrées.  7.  Prix  du  gaz.  8.  Prix  de  Vesu 
potable.  9.  Consommation  de  viande  et  de  poisson  par  habitant. 
11-12.  Denrées  introduites  et  produits  soumis  à  l'octroi. 

VIT.  Paupérisme  :  1.  Secours  distribués  par  la  Congrégation 
de  charité.  2.  Secours  distribués  par  la  commune.  3.  Liste  des 
pauvres.  4.  Pauvres  envoj^és  aux  sanatoriums.  5.  Malades  chro- 
niques admis  à  l'hospice  Trivulzio.  6.  Maisons  de  retraite.  7.  Four- 
neaux  économiques.  8.    Orphelinat.    9.    Hospice   des   incurables. 

10.  Dépôt  de  mendicité.  11.  Institution  pour  l'enfance  abandon- 
née. 12.  Asiles  de  nuit  gratuits.  13.  Institut  de  médecine  légale. 
14,  Assistance  légale  aux  pauvres.  15.  Mont-de-Piété.  16.  Mutua- 
lité scolaire  italienne. 

VIII.  Trafics  :  1.  Tramways  urbains.  2.  Tramways  pour  les 
cimetières.  3.  Titres  cotés  en  Bourse  et  cours  des  changes.  4.  Dé- 
pôts, comptes  courants,  livrets  d'épargne,  bons  à  intérêts.  5.  Cham- 
bre de  compensation.  6.  Protêts.  7.  Faillites.  8.  Commerces  publics. 
9.  Agence  d'affichage.  10.  Spectacles  publics  annoncés.  11,  Billets 
pour  spectacles  publics  et  cinématographiques.  12.  Etrangers 
arrivés  à  Milan.  13.  Passeports  délivrés.  14.  Billets  de  chemins 
de  fer  vendus.  15.  Soies,  cocons,  déchets,  etc.  16.  Magasins  géné- 
raux de  Lombardie. 

IX.  Travail  :  1.  Accidents  du  travail.  2.  Chômage.  3.  Conflits, 
grèves,  lock-outs.  4.  Livrets  de  travail.  5.  Inspection  du  travail. 

6.  Conseils  de  prud'hommes. 

X.  Prévoyance  :  1.  Caisse  nationale  de  Prévoyance.  2.  Caisse 
nationale  de  maternité.  3.  Caisse  patronale  d'assurance  et  de 
secours  pour  les  accidents  du  travail.  4,  Caisse  de  Maternité 
de  Milan. 

XI.  Culture  et  instruction  :  1.  Bibliothèque  Nationale  de  Bréra. 
2.  Bibliothèque  civique.  3.  Société  de.'^  Bibliothèques  populaires. 
4,  Musées.  5.  Pinacothèque  de  Bréra.  6,  Ecoles  maternelles. 

XII.  Divers  :  1.  Pompes  funèbres.  2.  Service  des  cimetières. 
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3.  Contraventions.  4.  Service  d'incendie.  5.  Asile  pour  les  intem- 
pérante 6.  Prison  judiciaire.  7.  Arrestations  opérées  par  la 
police  royale.  8.  Services  spéciaux  du  district.  9.  Accidents  ayant 
des  causes  diverses.  10.  Tentatives  de  suicide  et  suicides  accom- 
plis. 


L 'exemple  de  Milan  fut  aussitôt  suivi  par  d 'autres  communes 
(dans  cette  même  année  1914  et  en  1915,  ainsi  qu'après  la  fin  de 
la  ^erre)  qui,  toutes,  constituèrent  des  Offices  du  travail  et  de 
statistiques,  et  publièrent  des  bulletins  mensuels  ou  transfor- 
mèrent ceux  qui  existaient  déjà  en  de  véritables  revues  locales 
historico-administratives. 

Voici  la  liste  des  communes  qui  possèdent  un  Office  du  travail 
et  un  Bulletin,  avec  la  date  de  naissance  ou  de  transformation; 

1914  :  Milan;  Bari  (le  dernier  numéro  remonte  à  1921). 

1915  :  Bologne  (la  dissolution  de  l'administration  socialiste  a 
entraîné  l'interruption  de  la  publication  du  bulletin  Vîta  citta- 
dina  en  décembre  1921). 

1918    :  Rome. 

* 

1920  :  Crémone  ;  Florence  ;  Païenne  ;  Ravenne  ;  Serravalle  Scri- 
via  ;  Vérone. 

1921  :  Brescia  ;  Cesena  ;  Come  ;  Gênes  ;  Salsomaggiore  ;  Turin  ; 
Trieste;  Varese. 

1922  :  Caserte;  Venise;  Monza. 

Naples  a  fait  paraître  en  1919  quelques  numéros  d'une  somp- 
tueuse revue  sur  papier  de  luxe,  qui  en  est  restée  là,  et  Sampier- 
darena  a  édité  en  1920  un  seul  numéro  de  son  Bulletin. 

Il  y  a  donc  21  communes  qui  publient  mensuellement  un  Bul- 
letin-Revue renfermant  des  renseignements  bistorico-administra- 
tifs  et  des  données  statistiques,  le  tout  en  plus  ou  moins  grande 
abondance,  les  unes  ne  s 'occupant  que  du  mouvement  démogra- 
phique et  des  questions  d'hygiène,  les  autres  ayant  le  même  pro- 
gramme que  Milan,  tandis  que  huit  autres  communes  (Catane, 
Ferrare,  Foligno,  Messine,  Pérouse,  Padoue,  Prato,  Rimini  et 
Vicence)  ne  publient  que  les  données  statistiques  et  les  nombres- 
indices  des   prix. 

En  fait,  ces  nombres-indices,  mesure  approximative  du  coût  de 
la  vie,  ont  été  et  sont  toujours  la  base  de  l'activité  statistique 
des  Offices  locaux  du  travail. 
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Même  avant  la  guerre,  le  besoin  d'un  index  des  variations  de 
prix  que  subissaient  les  denrées  alimentaires  et  les  articles 
d'utilité  fondamentale  pour  les  familles  vivant  du  revenu  du 
travail  salarié  avait  été  ressenti  par  certaines  catégories  d'ou- 
vriers et  d'employés  désireux  de  donner  une  base  rationnelle  à 
leurs  demandes  d'augmentation.  Mais,  en  dehors  de  quelques 
études  faites  par  des  particuliers  sur  des  bilans  recueillis  à  des 
dates  diverses  et  d'une  façon  sporadique,  il  n'existait  en  cette 
matière  rien  de  méthodique  et  de  suivi. 

Sitôt  que  la  guerre  européenne  eut  éclaté  et  que  les  prix 
commencèrent  leurs  bonds  vertigineux,  le  Bulletin  de  l'Office 
gouvernemental  du  Travail  se  mit  à  publier  mensuellement  les 
prix  de  sept  articles. 

L'Office  du  travail  de  Milan  suivit  cet  exemple,  avec  les  prix 
de  neuf  articles  et,  peu  après,  il  le  fit  pour  toute  une  série,  en 
prenant  pour  base  le  budget  d'une  famille  ouvrière  d'après  les 
études  précédemment  faites  par  le  professeur  Pugliese,  à  la 
demande  du  Musée  social  de  l'Umanitaria,  sur  la  consommation 
de  quelques  familles. 

La  matière  étant  toute  nouvelle,  et  les  variations  marquées 
par  les  indices  touchant  les  intérêts  aussi  bien  des  employeurs 
que  des  employés,  les  discussions  qui  s'élevèrent  furent  vives, 
mais  la  série  des  nombres-indices  du  Bulletin  de  Milan  fut  géné- 
ralement adoptée  ailleurs  aussi,  et  la  méthode  même  de  notation 
et  d'élaboration  des  données  fut  ensuite  examinée,  perfectionnée 
et  fixée  dans  un  congrès  spécial  qui  se  tint  précisément  à  Milan 
en  1918. 

C'est  ainsi  que  les  séries  de  nombres-indices  s'accrurent  rapi- 
dement et  que,  aujourd'hui,  la  Citta  di  Milano  publie,  à  côté  des 
variations  des  prix  dans  seize  Etats  étrangers,  d'après  la  Labour 
Gazette  de  Londres,  les  indices  des  prix  de  vingt-six  communes 
ou  provinces  italiennes. 

Car,  après  les  communes,  on  vit  bientôt  les  provinces  instituer 
des  Offices  du  travail  et  de  statistique,  dont  voici  la  liste  : 

1919  :  province  de  Lucques  ;  1920  :  provinces  de  Catanzaro, 
Girgenti,  Pérouse,  Venise,  Vérone  (organe  régional  des  Offices 
provinciaux  du  travail  de  la  Vénétie)  ;  1921  :  province  de  Chiéti  ; 
1922  :  provinces  de  Milan,  Reggio  Emilia  et  Rome,  En  tout,  jus- 
qu'ici  :  10. 

Si  la  nature  de  cette  revue  et  l'espace  le  permettaient,  une 
analyse  des  matières  traitées  par  tous  ces  Bulletins  mériterait 
d'être  faite,  vu  leur  variété  et  leur  importance. 
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Ce  qu'il  y  a  de  icertain  en  tous  cas,  c'est  que,  par  ces  Bulletins- 
Revues,  les  faits,  phénomènes  et  problèmes  de  caractère  démo- 
graphique, économique,  social  et  administratif,  sont  mis  à  la 
portée  des  lecteurs  les  moins  habitués  à  les  examiner,  lecteurs 
dont  ils  accroissent  notablement  la  somme  de  connaissances,  et 
qu'ils  suscitent  ainsi  autour  d'eux  l'intérêt  et  la  discussion  — 
discussion  souvent  très  vive  —  aussi  bien  dans  les  milieux  admi- 
nistratifs que  dans  les  organisations  ouvrières  et  les  congres 
syndicaux. 


Ce  n'est  pas  tout.  La  méthodologie  de  la  statistique  se  perfec- 
tionne, elle  aussi,  dans  ces  Offices  locaux  du  travail  et  il  s'y 
forme  des  techniciens. 

Spécialement  dans  les  Offices  de  Milan,  de  Turin,  de  Rome,  de 
Florence,  on  a  fait  des'  études,  des  enquêtes,  des  monographies  sur 
des  problèmes  particuliers,  depuis  le  coût  de  la  vie  jusqu'aux 
finances  communales,  depuis  les  salaires  jusqu'aux  habitations, 
depuis  la  coopération  jusqu  'aux  maladies  professionnelles,  travaux 
qui  servent  d'exemple  et  d'incitation  aux  Offices  des  villes  moins 
importantes. 

Et  ici,  il  nous  faut  citer  un  autre  centre  d'études  statistiques 
en  dehors  de  l'orbite  des  organes  gouvernementaux  :  1'  «  Union 
statistique  des  Villes  italiennes  »,  qui,  fondée  par  Montemartini, 
a  pour  apôtre  tout  à  fait  zélé  et  compétent  le  professeur  Ugo 
Giusti,  et  qui,  par  ses  monographies  et  son  Bulletin  périodique,  est 
une  véritable  école  d'application  pratique  de  la  statistique  pour 
les  communes  et  pour  les  provinces. 

Dans  la  dernière  réunion  du  Collège  technique  de  l'Union,  qui 
ix  eu  Ueu  au  mois  de  mai  1922  à  Florence,  a  été  exprimé  le  vœu 
qu'à  côté  de  l'Union  soit  instituée  une  section  à  laquelle  puissent 
se  faire  inscrire  tontes  les  personnes  qui  s'intéressent  vivement 
à  la  statistique,  de  façon  à  créer  un  centre  d 'études  et  de  discus- 
sions analogue  à  la  «  Société  de  Statistique  de  Paris  »  ou  — 
s-i  lioet  parva  componere  magnis  —  à  la  «  Royal  statistical 
Society  »  de  Londres. 

L'amour  de  la  statistique  pour  la  solution  pratique  de  pro- 
blèmes actuels  ne  manque  donc  pas  en  Italie,  non  plus  que  les 
énergies  et  les  moyens  techniques  dans  les  centres  locaux  ;  et 
nous  en  avons  déjà  plus  d'un,  comme  le  Dr  Gallo,  à  Venise,  le 
professeur  Del  Veechio,  à  Trieste,  le  D'"  Molinari,  à  Turin,  et  le 
Comm.  Mancini,  à  Rome. 
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Ce  qui  manque,  c'est  un  centre  qui  coordonne  ces  énergies,  ces 
expériences,  pour  rendre  à  la  Statistique  son  lustre  et  sa  valeur. 

Milan,   juin   1922.  Alessandra   Schiavi. 

(Traduit   par  H.   Buriot-Darsiles.) 


LA  PARTICIPATION  DU  PERSONNEL 

A  LA  GESTION  DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES 

NATIONALISÉES  EN  SUISSE 

(LES  P.  T.  T.) 
par  Lucien  Mjercier 

Secrétaire  de  la  Fédération  des  Employés  des  Postes  (Lausanne) 


Les  administrations  nationalisées  de  notre  pays  sont  encore  à 
l'A.  B.  C.  de  la  collaboration  du  personnel.  Une  «  Commission 
postale  »,  dans  laquelle  siégeait  un  représentant  de  chaque  orga- 
nisation du  personnel,  avait  bien  été  instituée  il  y  a  quelques 
années  déjà  ;  mais  comme  elle  ne  s'est  plus  réunie  depuis  long- 
temps, sans  qu'on  ait  connu  les  véritables  motifs  de  cette  dis- 
grâce, on  nous  permettra  de  n'en  parler  que  pour  le  souvenir 
respectueux  qu'on  doit  à  un  moribond.  Cette  commission  éphé- 
mère n'avait,  du  reste,  qu'une  valeur  fort  discutable  ;  ses  déci- 
sions, ou  plutôt  ses  conseils,  étaient  sans  grande  portée  pratique. 
On  comprendra  qu'un  organe  qui  n'est  convoqué  qu'à  bien  plaire 
par  une  Direction  générale  très  jalouse  de  son  autorité  person- 
nelle, et  dont  le  travail  est  assez  illusoire,  ne  puisse  beaucoup 
nous  intéresser.  Aussi  notre  fédération  n'a-t-elle  rien  fait  de 
très  sérieux  pour  la  faire  revivre  contre  la  volonté  des  sphères 
supérieures.  Situation  identique,  sauf  erreur,  dans  l'administra- 
tion des  télégraphes  depuis  la  fusion  partielle  des  deux  Directions 
générales  sous  la  même  haute-main. 

Voici,  à  titre  documentaire,  le  texte  de  la  décision  concernant 
la  Commission  spéciale  du  25  avril  1911  pour  le  service  d'exploi- 
tation des  Postes  suisses  : 

En  vue  de  simplifier  et  d'améliorer  le  plus  possible  le  service 
d'exploitation  de  l'administration  des  Postes  et  de  permettre  au 
personnel  postal  d'y  concourir  dans  une  large  mesure,  la  Direction 
générale  des  Postes  a  décidé,  d'entente  avec  le  Département  des 
Postes,  de  nommer  une  commission,  spéciale  permanente  (com- 
mission pour  les  Postes). 
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Indépendamment  du  président,  cette  commission  se  composera 
provisoirement  de  : 

4  fonctionnaires  de  la  Direction  générale  des  Postes  (un  fonc- 
tionnaire de  chacune  des  quatre  divisions)  ; 

3  fonctionnaires  gradés  du  service  d'exploitation  ; 

1  buraliste  ; 

1  fonctionnaire  du  service  d'exploitation  faisant  partie  d!e  l'as- 
sociation des  fonctionnaires  postaux  ; 

1  employé  postal  faisant  partie  de  l'association  des  employés  des 
Postes,  Télégraphes  et  Douanes  (ancienne  forme  de  l'organisation, 
actuellement  fédîération  des  employés  des  Postes  ;  note  de  l'auteur 
du  présent  article). 

Les  membres,  qui  peuvent  être  remplacés  ou  dont  le  nombre 
peut  être  augmenté  selon  les  besoins,  sont  désignés  par  la  Direction 
générale  des  Postes. 

La  commission  aura  pour  mission,  non  seulement  de  proposer  de 
sa  propre  initiative  des  .améliorations  ou  simplifications  dans  le 
service  d'exploitation,  mais  encore  d'examiner  les  idées  et  pro- 
positions émises  dans  ce  domaine  par  le  public  ou  le  personnel 
postal  et  d'adresser  un  rapport,  avec  préavis,  à  la  Direction  géné- 
rale des  Postes.  Cette  dernière  se  réserve  die  soumettre  aussi  d'autres 
questions  à  la  commission,  pour  préavis. 

Les  idées  et  propositions  de  cette  nature  émanant  du  public 
peuvent  être  adressées  à  une  Direction  d'arrondissement  ou  aussi 
directement  à  la  Direction  générale  des  Postes  ;  celles  émises  par 
le  personnel  postal  doivent  être  transmises,  par  la  voie  ordinaire 
du  service  et  ipar  l'entremise  de  la  Direction  d'arrondissement  pré- 
posée, à  la  Direction  générale  des  Postes,  non  pas  directement  à  la 
Commission  pour  les  Postes. 

Comme  on  le  voit,  l 'initiative  prise  par  l 'ancien  Directeur  géné- 
ral était  assez  intéressante  pour  l'époq.ie  ;  mais  n'ayant  aucune 
base  légale  ou  juridique,  la  nouvelle  institution  devait  tomber 
inévitablement  en  désuétude  dès  qu'une  personnalité  moins  pro- 
gressiste à  ce  point  de  vue  prendrait  la  direction  des  affaires. 
C'est,  en  effet,  ce  qui  s'est  produit.  Remarquons,  pour  éviter  toute 
équivoque,  que  si  la  nomination  des  membres  de  la  Commission 
était  laissée  à  la  compétence  de  la  Direction  générale,  les  propo- 
sitions des  fédérations  ont  toujours  été  confirmées  par  l'autorité 
supérieure  ;  ce  qui  fait  que  le  personnel  organisé  était  repré- 
senté selon  ses  vœux  ;  pour  notre  Fédération  E.  P.,  ce  sont  les 
présidents  du  Comité  central  qui  ont  fonctionné  jusqu'au  chan- 
gement de  régime  qui  a  mis  un  terme  à  la  courte  activité  de  la 
«  Commission  spéciale  ».  On  pouvait  cependant  émettre  quelques 
critiques  à  propos  de  la  composition  de  la  Commission,  oii  les 
associations  du  personnel  avaient  la  part  un  peu  trop  mesurée. 
Quant  à  la  valeur  des  décisions  ou,  plutôt,  préavis  de  cette  Com- 
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mission,  elle  n'a  jamais  paru  prépondérante  ;  le  temps  d'expé- 
rience a  toutefois  été  insuffisamnent  long  pour  permettre  un 
jugement  impartial.  Le  mieux  qu'on  puisse  dire  de  cette  tenta- 
tive, c'est  qu'elle  innovait  assez  courageusement,  et  qu'il  est  tout 
de  même  regrettable  qu'on  ait  cru  devoir  renoncer  à  la  pour- 
suivre sans  motifs  sérieux  ;  car  les  difficultés  créées  par  la 
guerre  et  l'après-guerre  n'exeusent  pas  tous  les  reculs  et,  surtout, 
pas  celui-là  ! 

La  commission  des  douanes  a  la  vie  plus  longue,  mais  sans 
que  les  résultats  de  son  activité  puissent,  à  notre  avis,  être  davan- 
tage considérés  comme  une  «  participation  à  la  gestion  »,  puis- 
qu'elle garde  aussi  un  caractère  trop  uniquement  consultatif  et 
occasionnel. 

En  février  19*19,  la  fédération  des  fonctionnaires  et  celle  des 
employés  postaux  avaient  demandé  qu'on  acceptât  de  modifier 
l'article  des  «  Dispositions  de  détail  )>  de  l'administration  pos- 
tale, pour  y  introduire  la  reconnaissance  du  droit  du  personnel 
à  participer  à  l'organisation  du  service  par  la  formation  de 
«  Comités  de  bureaux  »  autorisés  à  donner  leur  opinion  sur  les 
projets  d'horaires  de  travail  avant  leur  adoption  définitive  par 
les  Directions  d'arrondissement.  Admis  provisoirement  en  prin- 
cipe, les  «  Comités  de  bureaux  »  vont  recevoir  une  existence 
légale  par  l'incorporation,  dans  le  projet  des  «  prescriptions  de 
détail  »,  en  application  de  la  loi  sur  la  durée  du  travail,  de 
dispositions'  ainsi  conçues  : 

74.  Lors  de  l'élaboration  de  nouveaux  projets  d'horaires,  de 
répartitions  et  de  tableaux  d'obligations  de  service,  on  affichera  un 
exemplaire  du  projet  dans  les  locaux  de  service  à  un  endroit  con- 
venable, afin  que  les  intéressés  puissent  en  prendre  connaissance. 
Il  en  est  de  même  en  cas  de  modifications  importantes  aux  tableaux 
actuellement  en  vigueur.  On  accordera  en  même  temps  au  personnel 
un  délai  de  trois  jours  au  moins  pour  lui  permettre  de  présenter  les 
propositions  de  modifications  qu'il  aurait  à  formuler. 

75.  Les  fonctionnaires  et  les  employés  des  bureaux  de  première 
classe  et  ceux  de  bureaux  importants  d!e  deuxième  classe,  procè- 
dent à  la  nomination  d'une  commission  composée  chacune  de  trois 
membres  au  plus,  pris  parmi  leur  propre  personnel.  Dans  les 
bureaux  de  première  classe,  il  peut  être  désigné^  en  cas  de  besoin, 
une   commission  spéciale  pour  chaque   section   de  bureau. 

76.  La  commission  précitée  soumet  à  un  examen  les  revendi- 
cations du  personnel  et  présente  ensuite  verbalement  ses  propo- 
sitions de  modifications  aux  chefs  de  bureau  respectifs.  Lorsqu'il 
n'existe  pas  de  commission  spéciale,  le  personnel  présente  ses  reven- 
dications directement  à  qui  de  droit. 

77.  Les  chefs  de  bureau  examinent  les  propositions  qui  leur  ont 


138  LES   ANNAIiES   DE  LA   RÉGIE   DIEECTE 

été  soumises  et  informent  verbalement  la  commission  ou  le  per- 
sonnel de  la  suite  qui  leur  a  été  donnée.  Le  motif  doit  être  indiqué 
pour  le  cas  où  les  demandes  ne  peuvent  pas  être  prises  en  consi- 
dération. 

78.  Après  la  liquidation  des  propositions  de  modifications,  ou 
lorsqu'il  n'est  pas  présenté  de  revendications  dans  le  délai  prévu, 
le  projet  est  soumis  pour  approbation  à  la  direction  d'arrondis- 
sement. 

79.  Il  convient  d'élaborer  de  nouveaux  projets  d'horaires,  de 
répartitions  et  de  tableaux  d'obligations  de  service,  par  exemple 
lorsque  le  renouvellement  en  est  réclamé  par  la  majorité  du  per- 
sonnel. 

D'autre  part,  l'article  18  de  la  loi  précitée  sur  la  durée  du 
travail  institue  une  «  commission  consultative  »  de  dix  à  qua- 
torze membres,  formée,  à  égalité,  de  représentants  des  entre- 
prises et  du  personnel.  C'est  à  la  commission  nommée  pour  les 
P.  T.  T.  qu'incomba  l' élaboration  d'un  projet  d'ordonnance 
d'exécution  intéressant  ce  personnel,  projet  approuvé  par  le  Con- 
seil fédéral  le  12  août  1921.  Voici  du  reste  les  compétences  de 
la  «  commission  consultative  »  telles  qu'elles  sont  définies  par 
le  paragraphe  2  de  l'article  18  :  «  La  commission  est  chargée, 
en  particulier,  de  préaviser  sur  les  projets  d'ordonnance  d'exé- 
cution, ainsi  que  sur  les  questions  pouvant  donner  lieu,  de  la 
part  du  Conseil  fédéral,  à  des  arrêtés  de  portée  générale,  à  des 
décisions  sur  des  recours  et  des  plaintes,  ou  à  des  mesures 
pénales.  » 

Il  y  a  là  un  progrès  appréciable  sur  l'état  de  choses  ancien,  où 
le  personnel  n'avait  pas  de  garanties  suffisantes.  Mais  il  s'agit 
toujours  de  participation  à  l'application  de  lois  et  de  règlements 
qui  intéressent  seulement  le  personnel  et  l'on  ne  saurait  y  voir 
un  acheminement  certain  vers  une  participation  intégrale,  malgré 
qu'on  puisse  dire  que  c'est  peut-être  une  préparation  nécessaire. 

Le  projet,  du  Département  fédéral  des  finances,  de  la  «  loi 
fixant  le  statut  et  les  traitements  des  fonctionnaires  fédéraux  » 
introduisait  à  son  article  26  le  principe  des  véritables  «  commis- 
sions du  personnel  ».  Cet  article  était  rédigé  comme  suit  : 

Article  25.  —  Il  peut  être  institué  des  commissions  du  personnel 
chargées  de  préaviser  sur  d!es  questions  qui  ont  pour  objet  la  sim- 
plification ou  l'amélioration  du  service  dans  les  administrations  et 
entreprises  fédérales,  ou  qui  ont  trait,  dans  le  domaine  social,  éco- 
nomique ou  juridique,  à  des  mesures  d'un  caractère  général  inté- 
ressant l'ensemble   ou  certaines  catégories   du  personnel. 

Le  Conseil  fédéral  édicté  les  prescriptions  sur  la  création  de 
semblables  institutions. 
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Dans  ses  commentaires  du  projet,  l'Union  fédérative  du  per- 
sonnel fédéral  s'exprimait  ainsi  à  l'égard  de  cet  article  25  : 

Les  commissions  du  personnel  doivent  permettre  à  l'ensemble 
d!es  fonctionnaires  de  participer  de  façon  plus  effective  que  jus- 
qu'ici à  la  gestion  des  entreprises  et  administrations  de  la  Confé- 
dération. En  instituant  de  telles  commissions  on  fait  droit,  dans 
une  faible  mesure  il  est  vrai,  aux  revendications  actuelles  de  l'en- 
semble des  organisations  ouvrières.  Nous  disons  dans  une  faible 
mesure,  car  le  projet  du  Départemnt  fédéral  des  finances  ne  parle 
que  de  préavis  desquels  seront  chargées  lesdites  commissions.  Il 
est  bien  évident  que  les  organisations  ouvrières,  auxquelles  il  con- 
vient d'assimiler  l'Union  fédérative  soussignée,  ne  sauraient  s'en 
tenir  là.  Dans  le  cas  particulier,  ce  que  veut  l'immense  majorité  des 
salariés  groupés  par  les  associations  du  personnel,  c'est  une  démo- 
cratisation complète  du  système  de  direction  des  entreprises  fédé- 
rales. Or,  une  telle  démocratisation  ne  peut  s'obtenir  qu'en  accor- 
dant aux  commissions  du  personnel  ou  à  tel  autre  organe  à  créer, 
non  pas  le  droit  de  préavis,  mais  le  droit  de  participation  à  la 
gestion  avec  force  executive. 

Nous  savons  que  la  situation  politique  de  notre  pays  et  les  cir- 
constances actuelles  ne  nous  permettent  pas  d'espérer  une  réforme 
aussi  fondamentale  pour  le  moment.  Nous  savons  que  la  démocra- 
tisation du  système  de  direction  des  entreprises  fédérales  doit 
marcher  de  pair  avec  la  démocratisation  de  tout  le  système  éco- 
nomique régissant  les  rapports  entre  les  divers  groupements  et 
individus.  C'est  pour  ces  raisons  que  nous  n'insistons  pas  et  que,  à 
titre  d'essai,  nous  -acceptons,  avec  quelques  réserves  seulement,  les 
commissions  du  personnel  dans  la  forme  proposée  par  le  projet 
du  Département  fédéral  des  finances.  Voici  quelles  sont  nos 
réserves  : 

Il  convient  tout  d'abord  de  remplacer  la  formule  «  Il  peut  être 
institué  »  par  une  autre  plus  précise,  indiquant  que  de  telles 
commissions  «  sont  instituées  ».  En  eflet,  le  législateur  doit  avoir 
l'occasion  de  se  prononcer  de  façon  très  claire  sur  la  question  d3 
savoir  si,  oui  ou  non,  la  création  de  telles  commissions  est  dési- 
rable. 

Nous  proposons  en  outre  de  biffer  comme  attributions  de  ces 
commissions  tout  ce  qui  touche  au  domaine  social,  économique  et 
juridique,  ou  à  des  mesures  d'un  ordre  général  intéressant  l'en- 
semble ou  certaines  catégories  du  personnel.  Quand  la  démocrati- 
sation du  système  de  direction  des  entreprises  aura  fait  un  nou- 
veau pas  en  avant,  autrement  dit  quand  des  lois  de  socialisation 
auront  été  élaborées,  nous  pourrons  admettre  l'immixtion  des  com- 
missions du  personnel  revêtant  un  caractère  officiel  dans  les 
affaires  touchant  les  intérêts  directs  de  l'ensemble  des  membres 
des  associations  groupées  par  l'U.  F.  Pour  le  moment,  il  n'en  est 
pas  ainsi.  Nous  ne  voulons  suspecter  les  intentions  de  quiconque, 
mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  relever  que  certains  hauts 
fonctionnaires  ont  prononcé  des  paroles  imprudentes  à  ce  sujet, 
en  exiprimant  l'avis  que   de  telles  commissions  pourraient,  avant 


140  LES    ANNALES    DE    LA    REGIE    DIRECTE 

qu'il  puisse  être  question  de  socialisation,  faire  échec  aux  asso- 
ciations professionnelles  du  personnel.  Nous  ne  pensons  pas  que 
tel  puisse  être  le  cas,  mais  dans  le  but  de  maintenir  de  la  clarté 
dans  les  rapports  entre  les  diverses  administrations  et  les  organi- 
sations professionnelles  de  leurs  fonctionnaires  respectifs,  nous 
jugeons  utile  de  proposer  de  laisser  auxdites  organisations  le  soin 
de  défendre  les  intérêts  de  leurs  membres  pour  tout  ce  qui 
touche  au  domaine  social,  économique  et  juridique  de  ces  derniers. 
Par  contre,  les  commissions  du  personnel  pourront  s'occuper 
des  questions  techniques  aj'ant  pour  objet  la  simplification  et 
l'amélioration  du  service  dans  les  administrations  et  entreprises 
fédérales.  Ce  donaine  est  suffisamment  vaste  et,  si  les  autorités 
du  pays  le  veulent  bien,  si  elles  savent  faire  confiance  à  leur  per- 
sonnel, elles  trouveront  parmi  l'ensemble  d!es  fonctionnaires  de  la 
Confédération   de   nombreux   appuis. 

L'Union  fédérative  proposait  ensuite  de  rédiger  le  premier 
alinéa  de  l'article  25  comme  indiqué  ci-dessous,  afin  de  rendre 
obligatoire  l'institution  des  commissions  du  personnel  et  de  tenir 
compte  de  ses  objections  concernant  ses  compétences  : 

Article  25.  — ^Remplacer  le  ch.  1  de  cet  article  par  :  «  H  est 
institué  des  commissions  du  personnel  chargées  de  préaviser  sur 
des  questions  qui  ont  pour  objet  la  simplification  ou  l'amélioration 
du  service  dans  les  administrations  et  entreprises  fédérales.  Ces 
commissions  s'occupent  aussi  de  l'instruction  professionnelle  et 
des   promotions  des   fonctionnaires   fédéraux. 


Dans  sa  réponse  aux  propositions  de  l'U.  F.,  le  Département 
des  finances  déclare  qu'il  est  préférable  d'attendre  encore  les 
résultats  que  donneront  ces  commissions  avant  de  les  rendre 
obligatoires.  Au  sujet  de  l'organisation  et  des  tâches  des  commis- 
sions, le  Département  des  finances  estime  qu'il  convient  de  laisser 
une  certaine  liberté  de  mouvement  aux  administrations  et,  avant 
de  chercher  une  solution  définitive,  de  faire  aussi  quelques  expé- 
riences pratiques.  Il  ajoute  :  ((  Si  les  essais  sont  tentés  avec  bonne 
volonté,  nous  ne  doutons  pas  que  la  reconnaissance  légale  de 
ces  commissions  ne  soit  assurée  dans  un  avenir  rapproché.  Ce 
sera  au  personnel  de  prouver  que  ce  projet  est  non  seulement 
réalisable,  mais  absolument  nécessaire.  »  Nous  voulons  espérer 
que  ces  réflexions  ne  serviront  pas  d'échappatoire  aux  hommes 
de  «  mauvaise  volonté  »  dès  que  surgiront  les  difficultés  inévi- 
tables du  début. 

De  nouveaux  pourparlers  devront  avoir  lieu  entre  les  repré- 
sentants du  Département  des  finances  et  ceux  des  «  fonction- 
naires »  (ce  tenu*  pris  dans  le  sens  général  du  projet  de  loi). 
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On  peut  prévoir  que  la  question  des  «  commissions  du  personnel  », 
à  laquelle  le  souffle  réactionnaire  actuel  ne  peut  ^ère  être 
favorable,  sera  encore  discutée  et  que  les  thèses  développées  par 
M.  Pasteur,  et  reprises  en  partie  par  M.  le  D''  Buser  dans  d'inté- 
ressantes brochures,  pourront  être  soutenues  avec  succès. 


Personnellement,  nous  pensons  que  de  telles  commissions  ont 
un  champ  d'activité  assez  vaste  ouvert  devant  elles  et  que  les 
Cixpériences,  que  nous  désirons  voir  commencer  le  plus  rapide- 
ment possible,  seront  concluantes.  L'administration  ne  peut  que 
gagner  à  faire  de  tous  ses  fonctionnaires  des  collaborateurs  intel- 
ligents et  rasponsables.  Nous  aspirons  après  le  moment  où  ce 
terme  de  «  collaborateur  »  aura  remplacé,  en  fait,  celui  de  «  ser- 
viteur »  qui  n'a  que  trop  souvent  reçu  son  application  dégra- 
dante. Les  relations  entre  chefs  et  subalternes,  de  mêrale  que 
l'organisation  rationnelle  des  services  et  l'esprit  d'initiative  favo- 
rable aux  intérêts  de  tous,  auront  beaucoup  à  gagner  de  cette 
collaboration  suivie  où  les  meilleures  qualités  trouveront  utile- 
ment à  s'exercer,  si  l'application  est  digne  du  principe. 

Est-ce  à  dire  qu'on  trouvera  dans  ces  «  commissions  du  per- 
sonnel »  le  véritable  «  organe  de  gestion  »  des  administrations 
nationalisées  et  qu'on  échappera,  grâce  à  leur  activité  bienfai- 
sante, aux  critiques,  justifiées  ou  non,  du  bon  public  ?  Ce  serait 
se  leurrer  beaucoup  que  de  le  croire.  La  gestion  des  administra- 
tions publiques  doit  être  exercée  avec  la  collaboration  du  per- 
sonnel, mais  sous  la  haute  surveillance  des  grandes  organisations 
économiques  du  pays,  et  non  plus  seulement  sous  celle  des  pou- 
voirs politiques,  incapables  de  remplir  convenablement  ee  rôle. 

C'est  dire  qu'à  part  les  organes  supérieurs  de  l'administration 
et  les  «  commissions  du  personnel  »,  dont  l'influenoe  sur  la 
marche  interne  (si  on  peut  dire)  des  services  peut  être  excellente, 
il  faut  prévoir  un  «  Conseil  général  »  et  des  «  Conseils  régio- 
naux »  où  pourraient  se  faire  entendre  la  voix  des  financiers,  des 
industriels,  des  agriculteurs,  des  commerçants,  des  salariés  en 
général  et  de  l'ensemble  des  consommateurs,  où  le  personnel 
et  l'administration  elle-même  auraient  également  leur  juste 
représentation. 

Nous  considérons  donc  que,  telles  qu'elles  sont  prévues  dans 
le  contre-projet  de  1'  «  Union  fédérative  des  fonctionnaires, 
employés  et  ouvriers  fédéraux  »,  les  commissions  du  personnel 
pourraient  donner  le  maximum  de  leur  effet  dans  les  limites  que 
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s'est  tracées  le  personnel  lui-même,  qui  n'a  jamais  eu  la  préten- 
tion de  revendiquer  «  la  poste  aux  postiers  »  ou  «  les  chemins  de 
fer  aux  cheminots  »,  mais  qui  désire,  au  contraire,  socialiser  les 
grandes  administrations  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot.  La 
commission  du  personnel  est,  à  ses  yeux,  un  moyen  de  démocra- 
tisation intérieure  dont  il  comprend  toute  la  portée,  sans  l'exa- 
gérer. L'influence  des  fédérations  syndicales  ne  doit  pas  être 
amoindrie  par  la  création  des  nouveaux  organes. 

Il  va  sans  dire  que  le  personnel  a  souhaité  depuis  longtemps 
avoir  son  mot  à  dire  dans  l'organisation  du  service  et  la  direction 
des  affaires,  non  seulement  parce  qu'il  y  trouverait  une  satisfac- 
tion d'amour-propre  et  un  encouracrement,  mais  parce  qu'il  est 
absolument  persuadé  qu'un  bien  réel  résulterait,  pour  le  pays 
tout  entier,  de  sa  participation  intellectuelle  et  morale  au  bon 
fonctionnement  des  entreprises.  Il  serait  oiseux  de  revenir  sur 
les  multiples  manifestations  de  ce  désir  si  naturel,  autres  que 
celles  signalées  rapidement  ici. 

Il  nous  suffit  de  savoir  que  l'idée  est,  péniblement,  en  marche 
et  qu'elle  a  même  déjà  fait  un  petit  bout  de  chemin  :  qu'en 
attendant  la  réalisation  d'un  programme  idéal,  il  est  possible  de 
tirer  profit  des  quelques  progrès  obtenus  ou  réalisables  bientôt, 
dans  l'intérêt  du  personnel  et  de  l'administration  ;  que  pour 
prouver  l'existence  du  mouvement,  dans  ce  domaine-là  comme 
dans  d'autres,  il  faut  accomplir  avec  courage  les  premiers  pas 
et  aller  de  l'avant  avec  confiance. 

Malgré  la  situation  politique,  nous  ne  pensons  pas  que  le 
Département  des  finances  revienne  en  arrière,  ni  que  les  Chambres 
fédérales  refusent,  tout  au  moins,  d'entr 'ouvrir  la  porte  aux 
commissions  du  personnel  dans  le  futur  «  statut  des  fonction- 
naires »,  Et  l'expérience  prouve  qu'une  porte  entr 'ouverte  à 
un  progrès  social  ne  se  referme  plus  complètement,  mais  qu'il  y 
a  nonante  neuf  chances  sur  cent  de  la  voir  céder  complètement 
à  la  pression  venant  du  dehors ou  du  dedans. 

Pour  résumer,  nous  pouvons  constater  ce  qui  suit  ;  ce  sera 
notre  réponse  aux  questions  posées  : 

1)  Le  personnel  des  administrations  publiques  suisses  a  tou- 
jours manifesté  fton  désir  de  (pouvoir  collaborer  à  la  bonne 
marche  de  l'administration,  à  côté  des  grandes  organisations 
économiques  et  des  pouvoirs  publics. 

2)  Sans  contribuer  à  la  gestion  proprement  dite  de  l'admi- 
nistration, le  personnel,  en  Suisse,  exerce  actuellement  un  con- 
trôle sur  l'application  des  lois  et  règlements  qui  le  concernent 
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Spécialement.  La  «  commission  postale  »  (organe  sans  base  légale) 
qui  examinait,  à  titre  consultatif,  des  questions  en  dehors  de  ce 
programme  restreint,  n'a  eu  qu'une  activité  éphémère  et  très 
limitée.  Elle  paraît  ne  plus  devoir  être  réunie,  on  ne  sait  pour- 
quoi, mais  sera  avantageusement  remplacée  par  les  commissions 
à  base  légale. 

3)  Le  «  statut  »  des  fonctionnaires,  qui  fait  partie  intégrante 
de  la  loi  des  traitements  en  préparation,  introduit  le  principe 
des  «  Commissions  du  personnel  »  avec  des  attributions  assez 
étendues  exercées  sous  forme  de  préavis.  Le  personnel  s'efforcera 
de  faire  valoir  son  point  de  vue  au  cours  des  discussions  parle- 
mentaires qui  vont  bientôt  s'engager. 

La  question  en  est  donc  là  ;  nous  comptons  toutefois  que  les 
premiers  essais  de  la  collaboration  effective  du  personnel  à  la 
gestion  des  administrations  seront  tentés  au  cours  des  prochaines 
années,  peut-être  déjà  en  1923.  Les  fonctionnaires  suisses  feront 
en  sorte  que  ces  expériences  servent  d'heureux  exemples   aux 

administrations   étrangères qui   n'auront  pas    devancé  celles 

de  leur  propre  pays  dans  cette  voie.  Il  n'est  certainement  pas 
de  tâche  plus  importante  à  accomplir  par  les  grandes  organisa- 
tions des  administrations  publiques,  nationalisées  ou  pas. 

Lucien    Mercier. 


CHRONIQUE 


L'ORGANISATION  DE  TRAVAUX  PUBLICS 

MOYEN  DE  LUTTE  CONTRE  LE  CHOMAGE 

Nous  reproduisons  ci-dessous  sur  ce  problème  un  important 
article  de  M.  John  B.  Andrews,  secrétaire  de  l'Association  améri- 
caine pour  la  législation  ouvrière,  intitulé  :  «  Les  projets  de  tra- 
vaux publics  comme  moyen  de  réduire  le  chômage  »,  et  qui  a 
paru  dans  la  National  Municipal  Review  (avril  1921)  : 

Chaque  fois  que  le  flux  du  chômage  envahit  le  pays,  on  se 
demande  anxieusement  à  qui  en  attribuer  la  responsabilité  et  en 
quoi  on  a  manqué  à  prendre  les  mesures  de  précaution  qui  s'impo- 
saient. La  misère,  les  bons  de  pain,  les  soupes  populaires,  ne  sont 
que  l'avertissement  final  et  brutal  que  le  manque  de  prévoyance 
est   coûteux.   Il   est  significatif  qu'à   chaque   apparition    de   cette 
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dépression  industrielle  qui  reparait  toujours,  il  devient  plus  clair 
que  le  seul  remède  au  chômage,  c'est l'embauche. 

Comme  la  plus  forte  part  de  travail  se  fait  sous  la  direction  des 
particuliers,  il  est  naturel  que  la  responsabilité  essentielle  d'une 
embauche  régulière  soit  supposée  incomber  aux  employeurs  privés. 
Mais  ceux  qui  ont  la  direction  dles  entreprises  publiques,  bien  que 
leur  contrôle  ne  s'exerce  que  sur  la  plus  faible  part  des  travail- 
leurs, sont  intéressés  dans  la  question  à  un  double  titre.  Soit  une 
municipalité  :  non  seulement  elle  a  l'obligation  particulière  d'écar- 
ter, pour  ses  propres  employés,  la  misère  due  à  l'irrégularité  du 
travail  ;  elle  court  également  risque  d'avoir  sa  part  des  dépenses 
nécessaires  pour  maintenir  au  moins  un  peu  au-dessus  de  l'état 
d'inanition  les  ouvriers  délaissés  par  les   entreprises  privées. 

Cette  double  responsabilité  a  naturellement  amené  à  penser  que 
les  municipalités  devraient  au  moins  garantir  à  leurs  propres 
employés  un  travail  régulier  d!'un  bout  de  l'année  à  l'autre.  A  cela 
s'est  ajoutée  une  seconde  proposition  :  qu'une  partie  des  travaux 
publics  soit  suspendue  pendant  les  saisons  où  l'activité  de  l'indus- 
trie privée  est  à  son  comble,  et  soit  poussée  avec  vigueur  quand 
celle-ci  est  en  morte-saison.  Mais  lors  mêm.e  que  les  travaux  publics 
seraient  ainsi  répartis  qu'ils  permettraient  de  réduire  le  chômage 
saisonnier,  il  y  a,  par  surcroit,  des  cycles  de  dépression  indus- 
trielle, qui  se  reproduisent  peut-être  à  dix  ans  d'intervalle.  Il  y  a 
cEonc  lieu  à  une  troisième  proposition  :  qu'on  fasse  également  face 
à  de  telles  situations  critiques,  moins  fréquentes  mais  non  moins 
inévitables,  en  consacrant,  dans  une  certaine  mesure,  à  des  tra- 
vaux publics,  des  fonds  mis  en  réserve  pour  l'époque  opportune. 
Les  travaux  publics,  conclut-on,  doivent  être  accomplis  de  manière 
à  agir  comme  une  éponge  qui  absorberait  dans  les  mauvaises 
années  et  dans  les  mortes-saisons  quelques-unes  des  réserves  des 
entrepreneurs  privés  et  les  libérerait  au  retour  de  la  prospérité 
dans  le  monde  des  affaires. 

L'Œuvre   des  municipalités 

Naturellement,  ces  suggestions  ne  sont  pas  neuves.  Pendant  la 
dlure  crise  de  chômage  de  1914-15,  plus  de  cent  villes,  dans  tout 
le  pays,  s'approvisionnèrent  spécialement  pour  mener  à  bien  des 
travaux  publics  de  toute  espèce,  tels  que  égouts,  rues,  chaussées, 
pavage,  travail  forestier,  drainage,  châteaux  d'eau,  construction 
d'édifices,  peinture,  et  même  travaux  de  bureau.  Le  travail  dura 
pendant  des  périodes  variant  de  moins  d'un  mois  à  plus  de  six 
mois  ;  des  milliers  d'hommes  furent  occupés  en  groupes  embau- 
chés pour  dieux  jours  au  moins,  pour  quinze  jours  au  plus  ;  le 
nombre  d'heures  de  travail  et  le  taux  des  salaires  furent,  dans  la 
règle,  ceux  des  ouvriers  régulièrement  emploj'és  dans  le  même 
genre  de  travaux.  Dans  la  majorité  des  cas,  les  administrateurs 
en  fonctions  déclarent  qu'ils  ont  obtenu  des  travailleurs  un  bon 
travail  ;  quelques-uns  même  avouent  que  du  travail  nécessaire  a 
été   ainsi   fait   à   moindres   frais. 

Beaucoup  de  villes,  aux  Etats-Unis,  ont  hâté  leurs  travaux  publics 
dans  les  premiers  mois  de  1921,  en  vue  dl'éviter  les  frais  excessifs 
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qu'eussent  coûtés  des  secours  temporaires  de  chômage.  Ce  fut,  au 
moins  en  partie,  le  motif  qui  amena  New-Bedford  à  hâter  la  cons- 
truction de  beaucoup  de  nouvelles  écoles  dont  on  avait  besoin  ; 
Cleveland  à  hâter  jusqu'au  plein  achèvement  la  construction  de 
six  grands  édifices  publics  du  coût  de  quinze  millions  de  dollars  ; 
Minneapolis  à  émettre  pour  980.000  dollars  d'obligations  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  travaux  publics  ;  Philadelphie,  à  songer  à 
dépenser  un  million  de  dollars  en  repavage  de  rues,  et  Milwaukee 
à  établir  un  plan  de  travaux  publics  dont  la  dépense  se  montera 
au  total  de  10.000.000  de  dollars  pour  1921.  Des  villes  moins  impor- 
tantes, depuis  Worcester  et  Lynn  jusqu'à  Seattle  et  Yakima,  font 
savoir  qu'elles  ont  entrepris  des  travaux  publics  pour  porter 
remède  au  chômage.  Le  vote  du  crédit  de  716.000  dollars  destiné 
par  Détroit  à  remédier  au  chômage  fut  suivi  d'une  recommanda- 
tion du  maire  que  la  ville  commençât  immédiatement  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  la 'rivière  jusqu'à  Belle-Isle,  pont  pour  lequel 
trois  millions  de  dollars  avaient  été  votés  lors  de  l'élection  muni- 
cipale antérieure. 

Et  une  suggestion  intéressante,  à  Jamestown  (New- York),  trouva 
son  expression  dans  une  résolution  du  Conseil  municipal,  d'après 
laquelle  la  ville  se  chargeait  temporairement  de  l'exploitation 
d'une  briqueterie,  aiîn  de  manufacturer  les  2.160.000  briques  néces- 
saires pour  paver  les  rues,  l'été  suivant. 

Il  y  a  toujours  à  redouter,  pendant  une  crise  de  chômage,  que 
tous  les  administrateurs  ne  distinguent  pas  nettement  entre  du 
travail  accompli  parce  qu'il  le  fallait,  quelquefois  follement  préci- 
pité en  raison  die  la  situation  critique,  et  des  travaux  publics  vrai 
ment  utiles.  L'expérience  n'a  pas  toujours  été  heureuse  du  travail 
fait  uniquement  pour  parer  à  la  crise.  Mauvais  travail,  accroisse- 
ment de  dépenses  pour  la  collectivité,  favoritisme  politique  dans 
le  choix  des  candidats,  telles  sont  quelques-unes  des  fautes  qui 
ont  fait  obstacle  souvent  aux  résultats  escomptés.  Au  total,  pour- 
tant, la  conviction  a  été  croissant  que  ce  sont  là  lacunes  non  inhé- 
rentes au  système,  mais  dues  à  une  mauvaise  administration,  et 
que,  s'il  est  conduit  par  une  administration  convenable,  le  travail 
fait  pour  cause  de  crise  peut  être  un  important  facteur  d'améliora- 
tion, en  conservant  durant  les  périodes  de  stagnation  les  réserves 
de  travail  dont  on  aura  besoin  quand  l'industrie  aura  repris  son 
élan. 

Les  préparatifs  conçus  en  vue  des  temps  difficiles 

Il  est  encourageant  qu'il  y  ait  un  nombre  croissant  de  villes 
conscientes  de  leur  devoir  de  procéder  plus  intelligemment  en  ce 
qui  concerne  le  chômage.  Déjà,  beaucoup  d'entre  elles,  dans  les 
méthodes  qu'elles  utilisent,  distinguent  entre  les  ouvriers  sans 
emploi  et  ceux  incapables  d'être  employés  (between  the  unem- 
ployable  et  the  unemployed).  C'est  là  un  gros  gain,  mais  on  ne 
réfléchit  pas  encore  assez  par  avance  à  ce  qui  est  une  tâche  d'ordre 
public  :  se  prémunir  contre  les  fluctuations  dans  les  demandes 
d'emploi.  Quelques  villes,  il  est  vrai,  ont  établi  des  bureaux  de 
placement  officiels  qui  rendent  un  service  appréciable  —  et  social 
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—  en  fournissant  des  informations  tant  aux  employeurs  en  quête 
de  main-d'œuvre  qu'aux  travailleurs  qui  font  la  chasse  aux  emplois. 
C'est  là  une  fonction  publique  importante,  qui  aux  mains  de  gens 
compétents  et  sans  parti-pris,  se  justifie  d'elle-même,  en  quelque 
sorte  de  la  même  manière  que  se  justifie  notre  système  d'édCucation 
publique.  Mais  il  est  probable  qu'il  n'y  a  pas  encore  une  ville,  dans 
notre  pays,  qui  ait  utilisé  ces  offices  d'informations  sur  la  main- 
d'œuvre,  en  les  considérant  comme  parties  intégrantes  d'un  plan 
d'ensemble  fait  longtemps  à  l'avance,  des  dépenses  à  consacrer  aux 
travaux  publics.  La  raison  principale  de  ce  fait  n'est  pas,  comme 
on  aurait  pu  le  supposer  d'abord,  l'inefficacité  du  placement  offi- 
ciel. Quelques-uns  de  ces  offices  possèdent  d!es  renseignements  de 
grande  valeur.  De  plus,  on  n'a  plus  à  regi-ettcr  un  manque  d'infor- 
mations aux  mains  des  spécialistes  en  matière  de  crédit,  qui 
empêcherait  les  employés  des  offices  de  placement  de  prévoir  avec 
une  suffisante  exactitude  quand  doit  venir  la  dépression  des  aff'aires. 
Pour  cette  partie  du  problème,  un  réel  progrès  scientifique  a  été 
fait.  L'arrivée  d'une  dépression  des  affaires  avec  sa  conséquence, 
le  chômage,  peuvent  maintenant  être  prédites  des  mois  à  l'avance. 
Le  m^anque  de  progrès  qu'on  peut  regretter  chez  les  administra- 
teurs de  nos  offices  municipaux,  en  ce  qui  concerne  les  plans  pour 
prévenir  le  chômage,  est  dû  en  beaucoup  de  cas  à  ce  qu'on  a  le 
tort  de  ne  pas  considérer  comme  liés  ces  deux  problèmes  :  les 
efforts  à  faire  pour  contrebalancer  les  fluctuations  sur  le  marché 
du  travail  et  la  détermination  du  moment  qui  convient  pour  con- 
sacrer de  l'argent  aux  travaux  publics. 

n  y  a  naturellement  des  raisons  supplémentaires  à  ce  manque 
de  réflexion  quant  aux  moyens  de  prévenir  le  chômage,  dont  nous 
nous  sommes  plaints.  Il  en  est  qui  sont  peut-être  inhérentes  à 
notre  système  politique  de  lutte  entre  deux  .partis  :  avec  ce  sys- 
tème, grande  est  la  tentation  d'  «  établir  un  record  »  de  soi-disant 
économie,  qui  tourne  si  fréquemment  à  la  fausse  économie.  Il  en 
est  de  liées  aux  restrictions  d'ordre  législatif,  qui,  avec  du  soin, 
pourraient  bien  être  changées.  Des  travaux  publics  d'importance 
sont  fréquemment  impossibles,  à  cause  des  limitations  apportées 
par  les  chartes  municipales  à  la  dépense  des  ressources  locales. 
Par  exemple,  le  conseil  municipal  de  Bridgeport,  sous  l'aiguillon 
d'un  fort  chômage  et  de  la  menace  d'un  plus  fort  encore  au  début 
de  l'hiver  de  1920-1921,  autorisa  l'émission  d'obligations  pour  une 
somme  de  500.000  dollars  affectée  à  des  travaux  publics.  Aux 
termes  de  son  «  home  rule  act  »  iz^=z  loi  établissant  son  autonomie), 
la  ville  peut  émettre  des  obligations  en  conséquence  d'un  référen- 
dum, mais  quand  «  la  législature  »  est  en  session,  il  est  d'ordinaire 
à  la  fois  plus  rapide  et  moins  coûteux  de  se  faire  autoriser  à 
l'émission  par  une  décision  d'Etat.  Et  des  semaines  s'étant  écou- 
lées, Bridgeport  atlendait  toujours  l'approbation  législative  tant 
souhaitée.  Depuis  que  la  plupart  des  législateurs  ne  se  réunissent 
en  session  régulière  qu'une  fois  tous  les  deux  ans,  s'en  remettre  à 
leur  décision  une  fois  que  la  crise  s'est  développée,  c'est  peut-être 
aller  au-devant  de  désappointements  et  de  délais  coûteux. 

Cependant,  en  dépit  de  beaucoup  d'obstacles  fort  embarrassants, 
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des  villes,  dans  différentes  parties  du  monde,  attaquent  à  présent 
le  problème  du  chômage  avec  le  sens  de  leur  responsabilité  envers 
la  collectivité.  On  en  est  au  moins  venu  à  reconnaître  qu'attendre 
que  le  moment  critique  de  la  crise  soit  venu  surprendre  la  collec- 
tivité avant  qu'elle  ait  mis  sur  pied  un  plan  dCe  travaux  publics 
est  une  pure  prodigalité  et  cause  des  souffrances  inutiles.  Les 
administrations  publiques,  de  plus  en  plus,  prêtent  attention  à  ia 
nécessité  de  se  préparer  en  période  normale  pour  la  période  de 
détresse  qui,  l'expérience  l'a  montré,  doit  suivre  dans  peu  de  mois 
ou  peu  de  semaines. 

En  France  et  en  Allemagne,  la  politique  qui  consiste  à  presser 
les  travaux  publics  dans  les  périodes  de  morte-saison  s'est  consi- 
dérablement développée  sous  l'action  des  municipalités.  A  Londres, 
depuis  1905,  la  politique  qui  consiste  à  procurer  temporairement 
du  travail  aux  chômeurs  a  été  incorporée  dans  la  législation  : 
d'après  celle-ci,  l'administration  centrale  de  la  ville  est  autorisée 
à  procéder  ainsi.  Mais  beaucoup  plus  important  est  la  pratique 
sans  cesse  plus  développée  d'établir  des  plans  die  travaux  publics 
pour  une  longue  durée,  de  façon  à  ce  que  leur  exécution  coïncide 
avec  des  périodes  de  chômage  industriel. 

Ajournement  de  travaux  jusqu'à  la  période  de  chômage 

Dans  l'examen  entrepris  sous  ma  surveillance,  en  1915,  des  expé- 
riences faites  par  115  collectivités  en  vue  de  remédier  au  chômage 
exceptionnel  qui  eut  lieu  cette  année,  on  a  constaté  que  beaucoup 
de  municipalités  américaines  procédaient  très  intelligemment  à  la 
mise  en  œuvre  de  leurs  projets  de  travaux  publics  et  contribuaient 
ainsi  à  écarter  pour  l'avenir  des  désastres  semblables.  Plusieurs 
d'entre  elles,  d'esprit  progressif,  établissaient  des  plans  de  manière 
à  tenir  en  réserve  du  travail  à  exécuter,  dans  l'avenir,  dans  des 
parcs,  des  égouts  et  des  rues  ayant  besoin  d'améliorations.  Plu- 
sieurs aussi,  sans  prévoir  des  entreprises  définies,  émettaient  des 
obligations  ou  constituaient  des  fonds  de  réserve,  de  manière  à 
avoir  des  ressources  pour  le  moment  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 
A  Alameda  (Californie),  une  taxe  spéciale  de  un  pour  cent  par 
cent  dollars  de  propriété  imposable,  fut  établie  en  1915  pour  cons- 
tituer un  fonds  de  réserve  destiné  à  procurer  des  travaux  publics 
aux  chômeurs  ou  aux  nécessiteux. 

Les  possibilités  de  progrès  cïans  les  procédés  actuels  furent 
dévoilées  par  des  études  intenses  faites  dans  quelques  villes,  dont 
Boston.  On  a  trouvé,  par  exemple,  que  l'expérience  faite  à  Boston 
avec  un  groupe  de  travailleurs  ayant  passé  un  contrat  avec  la  ville 
pour  le  pavage  des  rues  donnait  les  résultats  consignés  ci- 
dessous  (1). 

Ce  tableau  montre,  comme  l'a  fait  resortir  en  son  temps  F.  Ernest 
Richter,  une  corrélation  frappante  avec  la  moyenne  mensuelle  de 

(1)   Pourcentage   de   l'embauche    mensuelle    maxima    en    1912   et   1913  : 
Janv.  Fév.  Mars  Avril  Mai  Juin  Juill.  Août  Sept.  Oct.  Nov.  Dec. 

1912  3         6        12        47       78     100       89        95        92       96      93       24 

1913  0         0  2        26       65       92     100        92        99       74      88       32 
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la  température  ;  mais  un  facteur  important  est  la  terminaison  de 
l'année  fiscale  au  31  janvier.  Bien  qu'on  ait  achevé  le  budget  en 
novembre,  le  conseil,  composé  de  nouveaux  membres,  qui  doit  le 
convertir  en  loi,  ne  siège  qu'en  février,  et  avril  ou  mai  arrive  avant 
qu'on  puisse  conclure  de  nouveaux  contrats. 

Comparez  à  cela  les  facilités  qui  s'offrent  à  Courtland!  (New- 
York),  où  la  charte  municipale  donne  à  l'adîministration  des  travaux 
publics  le  pouvoir  de  paver  ou  de  réparer  les  rues,  les  égouts  ou  les 
conduites  d'eau  sans  «  arrêté  »  préalable.  On  a  constaté  en 
décembre  1915  que  le  bureau  municipal  de  Courtland  indiquait, 
trois  ans  à  l'avance,  les  travaux  à  exécuter  dans  les  rues  et  gar- 
dait ses  ouvriers  constamment  employés.  Disons-le  en  passant,  il 
s'agissait  d'un  bureau  où  les  employés  ne  changent  pas  avec  le  parti 
qui  monte  au  pouvoir  et  avaient  vingt  et  un  ans  de  services. 

En  mai  1919,  W.  Clifford  Clark,  de  Queens-University,  envoya 
un  questionnaire  à  cinquante  municipalités  du  Canada,  et  apprit, 
grâce  aux  trente-six  réponses  reçues,  qu'au  moins  huit  d'entre  ces 
municipalités  3vaient  adopté  cette  politique  définie  de  construire 
des  rues,  des  égouts  ou  des  conduites  d'eau  pendant  l'hiver.  Trente 
dles  autres  municipalités  avaient  adopté  cette  manière  de  faire, 
mais  occasionnellement,  comme  remède  au  chômage.  Les  sortes  de 
travaux  qui  réussissaient  bien  ou  même  magnifiquement  en  hiver 
étaient  le  percement  d'égouts  dans  le  roc,  des  tunnels,  des  excava- 
tions profondes,  des  coupes  profondes  et  des  comblements  dans 
les  travaux  de  nivellement,  de  la  construction  en  béton  par  larges 
masses,  comme  par  exemple  pour  les  lourdes  culées  d'un  pont,  de 
la  construction  dans  des  sections  marécageuses,  là  où  l'élément 
liquidle  prédomine.  Le  degré  de  réussite  dépend  souvent  de  la  pré- 
paration faite  avant  que  le  sol  ait  été  gelé,  spécialement  dans  cer- 
tains travaux  de  construction  où  les  pieux  doivent  être  enfoncés 
avant    l'extrême-froid. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  Duluth  (Minnesota)  a  réservé  pour 
l'hiver  une  grosse  part  de  ses  travaux  d'égouts.  On  y  a  constaté  cet 
avantage  marqué  pour  les  surfaces  gelées  qu'elles  retiennent  les 
.parois  des  tranchées  et  établi  que  le  coût  de  construction  n'est 
pas  plus  élevé  qu'en  été.  D'autres  villes  ont  constaté  un  léger  accrois- 
sement de  ce  coût  en  hiver  ;  mais  elles  considèrent  qu'il  est  contre- 
balancé par  la  diminution  des  dépenses  dl'assistance  et  par  l'avantage 
qu'il  y  a  à  maintenir  intacts,  d'un  bout  de  l'année  à  l'autire,  le 
nombre  et  la  force  de  travail  des  ouvriers. 

Une  telle  prévoyance  dans  l'aménagement  des  travaux  est  sus- 
ceptible d'une  large  extension  et  peut  être  efficacement  utilisée 
pour  neutraliser,  dans  une  certaine  mesure,  les  effets  tant  du  chô- 
mage périodique  que  du  chômage  saisonnier.  Le  statisticien  anglais 
Bowley  a  estimé  que,  si  on  constituait  dans  le  Royaume-Uni  un 
fonds  de  réserve  permettant  d'activer  les  travaux  publics  aux 
époques  de  dépression,  ime  moyenne  annuelle  de  vingt  millions  de 
dollars,  soit  3  %  du  total  du  budlget  annuel  des  travaux  et  services 
publics,  suffirait  pour  balancer  la  perte  de  salaires  due  aux  dépres- 
sions commerciales.  Si  cette  suggestion  était  généralement  acceptée, 
dans  chaque  collectivité  de  pays  le  programme  serait  dressé,  plu- 
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sieurs  années  à  l'avance,  de  l'ensemble  des  travaux  publics  envi- 
sagés, et  leur  exécution  soigneusement  disposée  pour  être  entre- 
prise dans  les  «  années  maigres  »,  Alors  les  travaux  publics,  au 
lieu  de  décliner  lors  de  la  dépression  et,  par  là,  de  l'accentuer, 
comme  il  arrive  si  souvent  aujourdl'hui,  exerceraient  une  forte 
influence  dans  le  sens  de  la  stabilité.  L'expérience  européenne 
montre  qu'il  est  essentiel,  pour  le  succès  d'un  tel  programme,  que 
le  travail  soit  fait  selon  le  mode  ordinaire,  en  employant  les  travail- 
leurs au  taux  de  salaire  normal  et  aux  conditions  de  travail  usuelles, 
en  les  embauchant  parce  que  capables  et  non  simplement  parce 
qu'il  leur  arrive  d'être  sans  emploi. 

-Pendant  la  brève  période  de  chômage  extraordinaire  de  l'hiver 
1918-19,  il  y  eut  un  élan  vraiment  général  vers  le  remède  des  tra- 
vaux publics.  Une  quantité  de  ceux-ci  se  présentaient  à  poinl 
nommé,  puisque  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  d'un  absolue  nécessité 
avaient  été  ajournés  pendant  la  guerre.  La  liste  dressée  par  le  minis- 
tre fédérai  du  Travail  comprend  6.285  sortes  différentes  de  travaux, 
au  coût  de  1.700.0U0.000  de  dloUars.  Dans  les  Etats  d'Ohio  et  de  New- 
York,  les  gouverneurs  ont  réuni  des  conférences  spéciales  de  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  et  des  villes,  en  vue  d'activer  les  travaux 
publics.  Il  est  difficile  de  connaître  les  effets  exacts  de  cette  action, 
et  d'autres  semblables  qui  eurent  lieu  dans  nombre  de  villes,  mais 
de  l'avis  de  l'adjoint  au  secrétaire  de  la  guerre,  spécialement  affecté 
à  l'embauche  (spécial  employment  assistant  to  the  secretary  of 
war),  une  telle  activité  a  été  la  cause  principale  diu  déclin  du  chô- 
mage, qui  commença  à  devenir  sensible  au  printemps  de  1919. 

Entraves  provenant  des  dispositions 
des  chartes   municipales 

Avec  l'extension  de  l'usage  des  travaux  publics  comme  remède 
au  chômage,  les  fonctionnaires  des  municipalités  ont  senti  de  plus 
en  plus  l'effet  gênant  des  limitations  apportée  par  les  chartes  aux 
dépenses  publiques.  Toutes  sortes  de  stratagèmes  et  d'expédients 
ont  été  adoptés  pour  annihiler  ces  restrictions,  par  exemple  des 
souscriptions  publiques,  des  prêts  sans  intérêt,  des  virements  de 
fonds,  et,  en  quelques  cas,  les  hommes  dl'affaires  ont  eu  à  intervenir 
personnellement  pour  sauver  des  villes  qui  avaient  engagé  leur 
responsabilité.  En  conséquence,  la  conviction  grandit  sans  cesse 
que  les  méthodes  budgétaires  et  même,  s'il  est  nécessaire,  les  chartes 
municipales,  doivent  être  modifiées  pour  permettre  une  plus  grande 
liberté  dans  l'affectation  des  revenus  publics  à  de  telles  entreprises. 

Le  principe  en  discussion  a  acquis  un  ferme  appui  chez  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  à  combattre  la  paresse  involontaire.  En 
1913,  comme  résultat  d'études  soigneuses  dans  beaucoup  de  pays, 
les  recommandations  suivantes  ont  été  soumises  à  la  conférence 
internationale  sur  le  chômage  : 

1.  Répartir  les  travaux  publics,  autant  que  possible,  d!e  telle 
manière  qu'ils  puissent  être  entrepris  pendant  la  morte-saison  ou 
en  temps  de  dépressions  industrielles. 

2.  Reviser  la  législation  budgétaire,  afin  de  faciliter  la  mise  en 
réserve  de  fonds  destinés  à  cette  fin. 
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3.  Créer  des  institutions  permanentes  pour  étudier  les  symp- 
tômes de  dépression,  en  vue  d'aviser  l'administration  intéressée  du 
moment  où  il  convient  de  commencer  les  travaux  réservés. 

4.  Entreprendre  plus  spécialement  les  travaux,  tels  qu'amen- 
dements aux  terres  et  amélioration  des  moyens  de  communication, 
qui  tendent  à  accroître  d'une  façon  permanente  la  demande  de 
travail. 

5.  En  vue  de  retirer  des  travaux  réservés  le  plus  possible  de 
bénéfice,  ne  pas  conclure  de  contrats  pour  l'ensemble  d'un  tra- 
vail considéré  comme  unité,  mais  contracter  à  part  pour  chaque 
corps  de  métier. 

La  première  Conférence  Internationale  du  Travail  à  caractère 
officiel,  réunie  à  Washington  en  octobre  1919,  a  recommandé  aux 
pays  représentés  de  s'efforcer  «  de  coordonner  l'exécution  de  tous 
travaux  entrepris  par  une  administration  publique,  en  vue  de  les 
réserver,  autant  que  possible,  pour  les  périodes  de  chômage  et  pour 
les  districts  que  le  chômage  affectera  ». 

En  1921,  avec  une  diminution  sur  l'année  précédente  dans  l'em- 
jiloi  dans  l'industrie  de  trois  millions  et  demi  d'ouvriers,  il  était 
intéressant  de  voir  des  législateurs  américains  présenter  au  Congrès 
et  dans  des  assemblées  d'Etats  des  résolutions  affirmant  qu'  «  il 
est  d'une  saine  politique  gouvernementale  de  poursuivre  l'exécution 
des  travaux  publics  durant  les  périodes  où  le  travail  et  les  matières 
premières  ne  sont  pas  eomplètement  absorbés  par  l'industrie 
privée.  »  Il  est  significatif  aussi  qu'ils  reconnaissent  que  «  l'exécu- 
tion immédiate  de  tels  travaux  piiblics  donnerait  de  l'ouvrage  à  un 
nombre  considérable  de  personnes  en  quête  d'un  emploi,  non  seule- 
ment directement  dans  les  travaux  publics,  mais  indirectement 
dans   les  manufactures    des    matériaux   requis.    » 

L'intérêt  public  en  cette  matière  va  croissant.  Il  y  a  un  besoin 
spécial  actuellement  d'étudiés  plus  complètes  de  la  part  d'experts 
en  administration  municipale  pour  déterminer  les  meilleurs  moyens 
de  surmonter  les  obstacles  politiques,  qui  créent  sans  nécessité  des 
diffflcultés  aux  tentatives  de  réduire  le  chômage  par  des  projets 
de  travaux  publics. 

LA  BANQUE  D'ÉTAT  SAXONNE 

La  Banque  d'Etat  saxonne  a  été  créée  en  1921.  Elle  possède  déjà 
un  certain  nombre  de  succursales  dans  diverses  parties  du  pays  et 
prend  de  plus  en  plus  d'extension  et  d'importance.  Son  organisation 
et  son  administration  sont  réglées  par  la  loi  suivante  : 

LOI  SUR  LA  BANQUE  D'ÉTAT 
(du  2o  juin  1921) 

La  Diète  a  voté  la  loi  suivante  : 

§  1.  La  Banque  d'Etat  saxonne  est  un  établissement  de  l'Etat  placé 
sous  la  haute  direction  et  la  surveillance  du  ministère  des  Finances, 
mais  ayant  habilité  et  fortune  propres. 

L'Etat  assume  pleine  garantie  pour  les  engagements  de  la  Banque. 
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Le  ministère  des  Finances  nomme  un  commissaire  pour  la  sur- 
veillance de  la  Banque. 

§  2.  La  Banque  a  son  siège  central  à  Dresde. 

Elle  peut  ouvrir  des  succursales  avec  l'approbation  dîu  ministère 
des  Finances  et  l'assentiment  du  conseil. 

§  3.  La  Banque  a  pour  mission  de  faciliter  dans  le  pays  les  tran- 
sactions monétaires  et  le  crédit,  et  de  venir  notamment  en  aide  au 
commerce,  à  l'industrie,  aux  artisans  et  aux  agriculteurs.  En  sa 
qualité  d'établissement  d'Etat,  elle  doit  en  particulier  faire  fructi- 
fier les  capitaux  disponibles  de  l'Etat,  servir  d'intermédiaire  pour 
les  transactions  monétaires  des  caisses  de  l'Etat  et  dles  autres  caisses 
publiques,  exécuter  les  affaires  financières  qui  sont  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  et  représenter  les  intérêts  de  celui-ci  sur  le  marché  finan- 
cier. 

La  Banque  est  établissement  légal  de  dépôt  et  de  consignation, 
du  ressort  de  l'administration  judiciaire  dans  la  mesure  admise  en 
chaque  cas  particulier  par  le  ministère  de  la  Justice  conformément 
à  la  loi  du  28  juillet  1920  {Journal  ojjiciel,  p.  276).  Elle  est  indiquée 
pour  le  placement  de  dîeniers  pupillaires. 

La  Banque  pratique  toutes  les  principales  opérations  bancaires. 
Ici  il  doit  être  tout  spécialement  veillé  à  ce  que  la  sécurité  de  la 
Banque  ne  soit  pas  compromise.  Les  détails  relatifs  à  son  champ 
d'activité  sont  fixés  par  son  règlement. 

En  dehors  de  son  champ  d'action  proprement  dit,  peuvent  être 
confiées  à  la  Banque  par  le  ministère  des  Finances  des  opérations 
spéciales,  et  principalement  le  financement  de  certaines  entre- 
prises économiques  ou  financières  de  l'Etat  ;  le  Trésor  devra  indem- 
niser la  Banque  des  pertes  qu'elle  pourrait  subir  du  fait  de  ces 
opérations.  De  même,  le  ministère  dles  Finances  peut  autoriser  la 
Banque  à  participer  à  des  opérations  spéciales  de  crédit  entreprises 
par  des  corps  publics  du  pays  ou  à  exécuter  elle-même  ces  opéra- 
tions. 

§  4.  La  fortune  de  la  Banque  se  compose  de  : 

a)  Son  fonds  social  ; 

b)  Le  fonds  de  réserve. 

Le  fonds  social  est  de  50  millions  de  marks.  Les  augmentations 
du  fonds  social  ont  lieu  par  la  voie  du  budget  extraordîinaire.  Le 
fonds  social  est  à  considérer  comme  fournissement  de  l'Etat  et  doit 
être  inscrit  dans  les  bilans  à  la  colonne  du  passif.  Les  bénéfices 
nets  ne  peuvent  être  versés  à  la  caisse  de  l'Etat  tant  qu'une  perte 
subie  par  le  fonds  social  n'a  pas  été  couverte. 

Le  fonds  de  réserve  sert  à  couvrir  les  pertes  indiquées  par  le 
bilan. 

Il  n'y  a  pas  à  payer  d'intérêts  au  Trésor  pour  le  fonds  social  et 
pour  le  fonds  de  réserve. 

Un  quart  du  bénéfice  net  est  versé  au  fonds  de  réserve,  jusqu'à 
ce  que  celui-ci  égale  les  trois  quarts  du  fonds  social. 

§  5.  L'administration  de  la  Banque  dl'Etat,  sa  haute  direction 
commerciale  et  le  soin  de  représenter  l'établissement  devant  les 
tribunaux  et  ailleurs  sont  confiés  à  la  direction  de  la  Banque.  Cette 
direction  se  compose  d'un  président  et  de  un  ou  plusieurs  autres 
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membres.  Les  membres  sont  nommés,  sur  l'avis  du  conseil,  par  le 
ministère  des  Finances,  qui  règle  aussi  la  question  des  suppléants 
et  confère  les  pouvoirs  qui  peuvent  être  encore  nécessaires  pour 
représenter  la  Banque. 

La  direction  signe  :  «  Sàchsische  Staatsbank  ».  Elle  a  son  siège 
à  Dresde. 

La  direction  est  directement  subordonnée  au  ministère  dies 
Finances.  Elle  est  compétente  dans  toutes  les  affaires  de  la  Banque, 
dans  la  mesure  où  il  n'en  est  pas  ordonné  autrement  par  la  pré- 
sente loi  ou  par  le  règlement. 

§  6.  Le  président  exerce  la  surveillance  générale  des  employés 
et  auxiliaires  de  la  Banque. 

L'engagement,  l'avancement  et  le  renvoi  d"u  personnel,  ainsi  que 
la  fixation  de  ses  appointements,  ont  lieu  par  les  soins  de  la  direc- 
tion dans  le  cadre  de  sa  compétence  et  suivant  les  dispositions  du 
tarif  national  applicable  aux  banques. 

§  7.  Pour  les  affaires  judiciaires  de  la  Banque,  le  ministère  des 
Finances  peut  adjoindre  à  la  direction  un  ou  plusieurs  fonction- 
naires juridiques  chargés  de  représenter  devant  les  tribunaux  la 
direction  et  les  succursales  et  de  postuler  et  prendre  des  décisions 
de  leur  propre  initiative. 

A  ces  fonctionnaires  juridiques,  s'ils  ont  été  reconnus  aptes  aux 
fonctions  de  juge,  le  ministère  des  Finances  peut  conférer  le  pou- 
voir de  dresser  des  actes  dans  toutes  les  affaires  judiciaires  con- 
cernant la  bancjue,  de  délivrer  des  grosses  ou  copies  légalisées  et 
de  légaliser  des  signatures.  A  l'établissement  des  actes  s'appliquent 
les  prescriptions  correspondantes  du  §  168,  alinéa  2,  et  des  §§  169 
à  180  de  la  loi  d'Empire  sur  les  affaires  dîe  juridiction  volontaire. 

C'est  d'après  des  documents  dressés  par  ces  fonctionnaires  dans 
les  limites  de  leurs  pouvoirs  qu'a  lieu  l'acte  d'exécution  judiciaire. 
A  cet  acte  s'appliquent  les  prescriptions  correspondantes  concer- 
nant l'exécution  à  la  suite  d'actes  notariés.  La  copie  de  l'acte  exécu- 
toire est  délivrée  par  un  fonctionnaire  à  ce  autorisé  du  siège 
central  ou  de  la  succursale  qui  conserve  le  document.  Lorsque, 
d'après  les  règles  die  la  procédure  civile,  la  copie  de  l'acte  exécu- 
toire ne  peut  être  délivrée  que  sur  ordonnance  du  président,  la 
délivrance  se  fait  sur  ordonnance  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  la  succursale. 

Les  pouvoirs  indiqués  à  l'alinéa  2  peuvent  également  être  con- 
férés à  un  membre  de  la  direction  reconnu  apte  aux  fonctions  de 
juge.  Les  dispositions  de  l'alinéa  3  s'appliquent  alors  mutatis 
mutandis. 

§  8.  Les  succursales  signent  :  «  Sàchsische  Staatsbank  »  avec 
adjonction  du  nom  de  la  localité  où  elles  ont  leur  siège. 

La  Banque  peut  poursuivre  et  être  poursuivie  sous  la  firme  de 
chaque  succursale  pour  les  affaires  concernant  la  succursale. 

§  9.  Les  succursales  dépendent  de  la  direction  ;  c'est  à  celle-ci 
qu'incombe  le  soin  de  surveiller  leur  gestion. 

Les  succursales  sont  pourvues  de  directeurs  ;  à  ceux-ci  incom- 
bent leur  administration,  leur  direction  commerciale  et  la  surveil- 
lance du  service. 


CHRONIQUE 


153 


Le  ministère  des  Finances  peut  créer  dans  certaines  succursales 
des  sections  spéciales  avec  des  chefs  de  section  autonomes  et 
responsables.  C'est  ainsi  qu'à  la  principale  succursale  existe  une 
section  de  revision. 

§  10.  Les  diéclarations  écrites  et  autres  documents  émanant  de  la 
direction  et  constituant  des  engagements  de  la  Banque  doivent  être 
signés  par  le  président  et  un  autre  membre  de  la  direction  ou  par 
leurs  suppléants,  ceux  émanant  d'une  succursale  par  le  directeur 
ou  son  suppléant  et  par  un  employé  de  cette  succursaje  désigné 
par  le  ministère  des  Finances,  ou  par  deux  emploj'és  ainsi  auto- 
risés. Ils  doivent  en  outre  être  munis  du  sceau  ou  cachet  de  la 
direction  ou  de  la  succursale. 

Les  dlocuments  établis  par  la  banque  conformément  à  ces  pres- 
criptions et  dans  le  ^ayon  d'action  des  signataires  autorisés  ont  la 
qualité  d'actes  publics. 

§  11.  Il  est  interdit  aux  employés  et  auxiliaires  de  la  Banque 
d'exercer  un  commerce  ou  d'accepter  une  place  dans  la  direction 
d'une  société  à  tendances  commerciales.  Ils  ne  peuvent  accepter 
de  faire  partie  de  conseils  de  surveillance  qu'avec  l'autorisation 
du  ministère  des  Finances. 

En  ce  qui  concerne  la  présente  prescription,  les  membres  de  la 
direction  sont  aussi  à  considérer  comme  employés. 

§  12.  Il  est  constitué  pour  la  Banque  un  conseil.  Il  se  compose 
d'un  président,  qui  est  le  commissaire  mentionné  au  §  1,  et  d'au 
moins  huit  et  au  plus  douze  autres  membres. 

La  Diète  élit  dans  son  sein  trois  de  ces  membres.  Les  employés 
de  la  Banque  en  élisent  également  un.  Les  autres  —  dont  trois 
après  accord  avec  le  ministère  de  l'Economie  —  sont  nommés  par 
le  ministère  des  Finances. 

Les  membres  de  la  Diète  sont  élus  pour  la  durée  de  la  législature. 
Leurs  fonctions  prennent  fin  avec  l'élection  de  nouveaux  membres 
par  la  Diète.  Ceci  s'applique  aussi  au  cas  de  dissolution  de  la  Diète. 
Les  autres  membres  du.  conseil  sont  toujours  nommés  ou  élus  pour 
deux  ans.  Tout  membre  contre  qui  est  prononcée  la  privation  des 
droits  civiques  ou  une  déclaration  de  faillite  cesse  de  faire  partie 
du  conseil.  Il  en  est  de  même  pour  les  membres  élus  par  la  Diète 
qui  cessent  d'appartenir  à  cette  assemblée,  et  pour  le  membre  élu 
par  les  employés  à  partir  du  jour  où  il  quitte  la  Banque.  Le  minis- 
tère des  Finances  peut,  pour  raisons  graves,  et  éventuellement  après 
entente  avec  le  ministère  de  l'Economie,  révoquer  les  membres 
nommés  par  la  loi,  si  les  trois  quarts  des  membres  présents  du 
conseil  donnent  leur  assentiment  à  cette  mesure.  Dans  les  mêmes 
conditions,  les  employés  de  la  Banque  peuvent  annuler  l'élection 
du  membre  élu  par  eux.  En  cas  die  mort  d'un  membre  ou  de  démis- 
sion, et  dans  les  cas  ci-dessous  prévus,  le  membre  nouveau  ne 
fait  partie  du  conseil  que  pour  le  laps  de  temps  durant  lequel  le 
mandat  de  son  prédécesseur  avait  encore  à  courir. 

Il  est  interdit  aux  membres  du  Conseil  de  se  livrer  eux-mêmes  à 
des  affaires  de  banque  et  d'être  membres  du  comité  de  direction 
ou  diu  oonseil  de  surveillance,  ou  encore  emplayés  d'une  autre  mai- 
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son  de  banque.  Dans  des  cas  particuliers,  le  ministère  des  finances 
peut  exempter  de  cette  prescription. 

Les  membres  du  conseil  exercent  leurs  fonctions  à  titre  hono- 
rilique.  A  l'exception  du  président  et  du  membre  élu  par  les  employés 
auquel  s'appliquent  les  dispositions  prévues  par  le  règlement  inté- 
rieur, ils  touciient  pour  leur  participation  aux  séances,  en  plus  de 
leurs  Irais  de  voyage,  une  indemnité  journalière  dont  le  montant  est 
fixé  par  le  ministère  des  finances. 

Le  conseil  est  réuni  aussi  souvent  que  besoin  est  ;  les  convo- 
cations, écrites,  et  contenant  l'ordre  du  jour,  sont  faites  par  le 
président.  Le  conseil  doit  être  convoqué  quand  trois  au  moins  de 
ses  membres  en  font  la  demande.  Ses  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix.  En  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle  du  pré- 
sident l'emporte. 

Aux  délibérations  assistent  les  membres  de  la  direction  ou  leurs 
suppléants,  à  moins  que,  dans  tel  ou  tel  cas  donné,  le  conseil  ne 
juge  à  propos  de  délinérer  sans  eux.  Peut  aussi  pi'endj'e  part  aux 
séances  un  membre  du  ministère  de  l'Economie. 

§  13.  —  Le  conseil  surveille  la  gestion  de  la  direction  et  celle  des 
succursales  ;  à  cette  fin,  il  peut  réclamer  des  éclaircissements  au 
sujet  de  toutes  les  affaires  de  la  Banque  et  des  succursales,  prendre 
connaissance  des  livres  et  des  actes,  —  soit  par  lui-même,  soit 
par  l'intermédiaire  de  certains  de  ses  membres  désignés  par  lui  à 
cet  ellet  et,  en  particulier,  par  Tintermédiaire  du  petit  comité 
(§  14),  —  vérifier  ou  faire  vérifier  la  situation  de  la  caisse  et  des 
titres,  ou  assister  à  des  vérifications.  Pour  ces  vérifications,  il  peut 
être  fait  appel  à  la  section  de  révision  de  la  Banque  (§  9,  alinéa  3), 
Au  conseil  incombe  —  sans  préjudice  des  droits  que  l'article 
48,  alinéa  2,  de  la  Constitution,  reconnaît  à  l'autorité  suprême  en 
matière  de  revision  des  comptes  —  l'examen  préalable  des  règle- 
ments de  comptes  annuels  (§  16)  et  du  rapport  sur  l'exercice  (§  20). 
Toutes  les  critiques  que  peuvent  lui  suggérer  la  gestion  de  la 
Banque  et  l'examen  des  règlements  de  comptes  annuels,  ainsi  que 
du  rapport  sur  l'exercice,  doivent  être  l'objet  d'un  rapport  au 
ministère  des  Finances.  Ce  rapport  doit  être  adressé  en  même 
temps  au  ministère  de  l'Economie. 

Le  conseil  doit  être  entendu  dans  les  affaires  particulièrement 
importantes  de  la  Banque  et  dans  celles  où  sont  en  jeu  des  ques- 
tions de  principe,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  : 

La  nomination  des  membres  de  la  direction, 

La  fixation  du  taux  général  d'e  l'intérêt  et  des  droits  de  com- 
mission ; 

Les  principes  relatifs  à  la  sécurité  des  prêts  et  crédits  ; 

Les  principes  relatifs  à  l'achat  et  à  la  vente  de  titres,  ainsi  qu'au 
prêt  sur  titres. 

La  participation  aux  émissions,  ainsi  que  la  participation  aux 
opérations  de  crédit  faites  par  des  corps  publics  du  pays  ou  la  réa- 
lisation de  ces  opérations  ; 

L'établissement  du   budget; 

Les  principes  relatifs  à  l'engagement  et  au  traitement  des 
employé»  ; 
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Toutes  les  propositions  a^essées  au  ministère  des  Finances  et 
touchant  à  des  questions  de  principe  ; 

L'achat  et  la  vente  de  terrains  ; 

L'extension  du  champ  d'activité  de  la  Banque  ; 

Le  règlement  de  la  Banque. 

Il  doit  être  fourni  tous  les  mois,  au  conseil,  un  relevé  de  la  situa- 
tion de  la  Banque.  Le  règlement  détermine  le  contenu  de  ces 
relevés.  Il  doit  être  communiqué  en  outre  au  conseil,  à  chaque 
séance,  un  montant  des  crédits  consentis  et  non  couverts. 

Si  la  majorité  du  conseil  refuse  son  assentiment  aux  mesures 
proposées  par  la  Direction,  le  commissaire  d'Etat  doit  provoquer 
une  décision  du  ministère  des  Finances.  Il  doit  être  fait  part  de  cette 
décision  au  conseil  dans  la  séance  suivante. 

§  14.  Le  conseil  élit  dans  son  sein  un  petit  comité  de  trois  mem- 
bi'es  et  trois  suppléants,  qui  doit  être  toujours  prêt  à  assister  de 
ses  conseils  la  direction  et  qui,  en  outre,  doit  être  entendu  par 
elle  dans  les  cas  déterminés  par  le  règlement,  en  particulier  pour 
l'octroi  de  crédits,  ainsi  que  dans  les  affaires,  indiquées  au  §  13, 
alinéa  2,  lorsque,  vu  l'urg^ence,  le  conseil  même  ne  peut  être 
entendu. 

Du  petit  comité  doit  faire  partie,  comme  membre  régulier,  un 
des  membres  du  conseil  élus  par  la  Diète. 

§  15.  Les  employés  et  auxiliaires  de  la  Banque  ont  l'obligation 
d'observer  le  silence  au  sujet  des  faits  concernant  les  affaires  venues 
à  leur  connaissance,  dans  la  mesure  où  cela  n'est  pas  contraire  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

§  16.  L'année  commerciale  est  l'année  financière  de  l'Etat. 

Les  profits  ou  pertes  de  chaque  exercice  sont  établis  suivant  des 
principes  commerciaux  ;  les  prescriptions  du  Code  de  commerce, 
paragraphes  39,  40  et  261,  s'appliquent  ici  mutatis  mutandis. 

§17.  —  Au  budget  ordinaire  de  l'Etat  ne  doit  figurer,  pour  une 
somme  de  tant,  que  le  bénéfice  net  annuel  que  l'on  peut  prévoir 
dans  la  mesure  où  il  ne  sera  pas  versé  au  fonds  de  réserve  ou,  sui- 
vant des  principes  commerciaux,  employé  à  des  amortissements. 
Au  budget  extraordinaire  ne  doivent  être  inscrites  que  les  sommes 
destinées  à  l'augmentation  du  fonds  social. 

§  18.  Pour  l'examen  de  la  partie  du  budget  concernant  la  banque 
d'Etat,  l'autorité  suprême  chargée  de  la  révision  des  comptes  peut 
faire  appel  à  la  section  de  révision  instituée  à  la  Banque  (§  9,  ali- 
néa 3).  A  cet  effet,  cette  dernière  reçoit  ses  instructions  exclusive- 
ment de  cette  autorité. 

§  19.  Le  bénéfice  net,  défalcation  faite  des  sommes  versées  au 
fonds  de  réserve  ou  consacrées  à  des  amortissements,  est  versé 
au  Trésor. 

§  20.  —  La  direction  doit  fournir  au  ministère  des  Finances  un 
rapport  sur  la  gestion  de  l'année  écoulée. 

§  21.  Au  rapport  que  le  gouvernement  doit  présenter  à  la  Diète 
pour  chaque  exercice  doivent  être  joints  le  bilan,  avec  état  des 
profits  et  pertes,  le  rapport  sur  l'examen  préalable  fait  par  le 
conseil  et  le  rapport  sur  la  gestion. 
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Ces  documents  doivent  également  être  communiqués,  pour  l'exa- 
men du  budBget  de  l'Etat,  à  l'autorité  suprême  chargée  de  la  révision 
des  comptes. 

§  22.  La  Banqpie  est  exempte  de  tout  impôt,  direct  ou  indirect, 
et  de  toute  taxe  de  l'Etat,  des  communes  et  des  paroisses,  ainsi  que 
de  toute  taxe  pour  les  alTaires,  contentieuses  ou  non  contentieuses, 
devant  les  autorités  adiministratives  et  les  tribunaux  saxons. 

§  23.  En  cas  de  suppression  de  la  Banque,  le  règlement  de  toutes 
les  afTaires  pendantes  se  fera  par  voie  de  liquidation.  L'actif  restant 
après  ce  règlement  reviendra  à  l'Etat.  En  revanche,  l'Etiat  assu- 
mera celles  des  obligations  de  la  Banque  qui  dureront  encore. 

§  24.  Les  prescriptions  nécessaires  à  l'application  de  la  présente 
loi,  ainsi  que  le  règlement  de  la  Banque,  sont  établis  par  le  minis- 
tère des  Finances. 

§  25.  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  1"  juillet  1921.  Les 
prescriptions  relatives  aux  rapports  entre  la  Banque  et  le  budget  de 
l'Etat  sont  à  considérer  comme  étant  en  vigueur  depuis  le  1"  avril 
1921,  et  les  prescriptions  relatives  à  l'établissement  du  bilan  et  l'uti- 
lisation du  bénéfice  net  comme  s'appiiquant  aussi  à  l'exercice  1920. 

Dresde,  le  25  juin  1921. 

Pour  le  Cabinet, 

LiPINSKY, 

Suppléant  au  Président  du  Conseil. 
LE  CONTROLE  DU  PERSONNEL  DANS  LES  RÉGIES 

Dans  les  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  : 
en  Belgique,  en  Tchéco-Slovaquie,  en  Grande-Bretagne,  en  Allemagne. 

L'Internationale  P.  T.  T.  (1)  publie,  dans  son  numéro  d'octobre 
1921,  les  informations  suivantes  : 

BeUfique.  —  Les  cheminots  belges  ont  été  mis  au  bénéfice  d'une 
représentation  du  personnel  par  un  ordre  spécial  numéro  90  E/32 
VT/46/TM/68  R  du  18  avril.  Cette  institution  qui,  pour  l'instant, 
n'a  été  accordée  qu'aux  cheminots,  sera  probablement  étendue  au 
personnel  des  postes.  C'est  à  notre  connaissance  le  premier  essai 
de  contrôle  des  entreprises  par  le  personnel  tenté  dans  les  pays 
de  langue  latine.  Il  mérite  donc  de  retenir  toute  notre  attention. 
Nous  reproduisons  ci-après  la  teneur  de  l'ordre  noté  ci-haut  : 

En  exécution  d'une  décision  de  M.  le  Ministre,  il  est  institué  des 
Conseils  du  personnel,  dont  l'organisation  et  les  attributions  sont 
déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

Conseils  du  personnel. 

l.  Il  est  institué,  par  voie  d'élections,  des  conseils  du  personnel 
dans  les  ateliers  centraux,  ateliers  et  remises  de  locomotives, 
wagons  et  voitures,  et  stations,  dans  le  but  d'établir  des  rapports 


(1)   Editée  par  le  Secrétariat  de  l'Internationale  des  P.  T.  T.,  Vienne 
XVIII,  Peter  Jordanstrasse  96. 
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directs  et  ipermanents  entre  les  travailleurs  et  leurs  chefs  immé- 
cEiats. 

IL  Chaque  conseil  a  pour  attributions  l'examen  des  questions 
soumises  par  ses  électeurs  ou  par  l'administration  sur  les  objets 
suivants  d'intérêt  local,  à  l'exclusion  des  questions  de  réglementa- 
tion générale. 

Application  des  règlements  relatifs  : 

1°  A  la  protection  de  la  santé  et  de  la  sécurité  des  travailleurs  : 

a)  Hygiène   des  locaux  et  de  leurs  dépendances  ; 

b)  Mesures  préventives  contre  les  accidents  et  l'insalubrité 

du  travail  ; 
2°  A  l'organisation  du  travail  : 

a)  Réglementation    des    conditions    de  travail  (roulements, 

heures,  durée,  repos,  alternements,  congés,  travail  sup- 
iplémentaire  ou  pénible,  etc.)  ; 

b)  Systèmes  de  rémunérations  (primes,  indemnités,  dépla- 

cements, sursalaires,  etc.)  ; 

c)  Perfectionnement  dans  la  production  (utilisation  ration- 

nelle  du  personnel,   du   matériel  et   des  matières  pre- 
mières, examen  des  procédés  nouveaux,  etc.). 

III.  Un  conseil  du  personnel  sera  créé  dans  les  services  aux  éta- 
blissements cités  ci-dessus,  quand  l'effectif  dlu  personnel  y  altaohé 
sera  assez  important  pour  élire  au  moins  huit  délégués  au  conseil 
dans  les  conditions  stipulées  ci-après. 

IV.  Les  conseils  sont  élus  au  scrutin  secret.  Sont  électeurs  tous 
les  agents  qui  travaillent  à  l'Etat  depuis  un  an  au  moins. 

Peuvent  être  élus,  les  agents  comptant  un  an  de  service  à  l'Etat 
et  présentés  par  un  quart  des  électeurs  au  moins  de  leurs  groupes 
respectifs  avec  maximum  de  vingt-cinq. 

Des  membres  suppléants  sont  élus,  pour  le  même  terme  et  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  membres  effectifs.  Le  membre  effectif, 
en  cas  de  cessation  de  fonctions  temporaire  ou  définitive,  est  rem- 
placé par  un  suppléant. 

Le  mandat  du  membre  effectif  ou  suppléant  prend  fin  en  cas  de 
mutation  pour  un  autre  centre  de  travail,  de  démission  ou  de 
renvoi. 

Tous  les  candidats  d'un  groupe  sont  inscrits  sur  une  liste  unique. 
Leur  classement  est  déterminé  par  le  sort.  Chaque  électeur  pourra 
voter  pour  un  nombre  de  candidats  égal  au  double  des  mandats 
effectifs  à  conférer. 

La  participation  au  vote  est  obligatoire. 

Les  mandats  effectifs  et  suppléants  sont  successivement  répartis 
entre  les  candidats  dans  l'ordre  de  la  pluralité  des  voix. 

Lorsque  le  nombre  de  candidats  est  égal  au  nombre  de  mandats 
à  conférer,  ces  candidats  sont  déclarés  élus. 

V.  Les  agents  qui  prennent  part,  soit  comme  électeurs,  soit 
comme  élus,  à  la  formation  ides  conseils  du  personnel,  sont  groupés 
de  la  manière  suivante  : 

Ateliers  centraux  (4  groupes)  : 

a)  Personnel  des  bureaux  ; 

b)  Personnel   de   surveillance  ; 

c)  Hommes  de  métier  ; 

d)  Chefs-manœuvres,  manœuvres  et  autres  ouvriers. 

Atelier  et  Remises  (6  groupes). 

a)  Personnel  des  bureaux  ; 

b)  Personnel   de   surveillance  ; 
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c)  Hommes  de  métier  ; 

d)  Chefs-manœuvres,  manœuvres  et  autres  ouvriers. 

e)  Serre-freins  ; 

/)  Machinistes  et  chauffeurs. 

Stations   (3   groupes)  : 

a)  Personnel  des  bureaux  y  compris  sous-chefs  de  station  ; 

b)  Surveillants,  chefs-manœuvres,  manœuvres,  cabiniers,  gardes- 

excentriques,  chargeurs   et  tout  le  personnel  ouvrier  rele- 
vant de  la  station  ; 

c)  Personnel  roulant  (chefs-gardes,  gardîes  convoyeurs). 
Chaque  groupe  est  représenté  au  sein  du  conseil  au  moins  par  un 

délégué.  Il  a  droit  en  outre  à  un  élu  supplémentaire  par  fraction 
maximum  indivisible  de  cinquante  membres  et  minimum  de  quinze. 
Au  besoin,  ce  quorum  sera  élevé  de  façon  à  limiter  la  composition 
du  conseil  à  quinze  membres  au  maximum. 

Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  un  terme  de  trois  ans  et 
sont  rééligibles. 

VI.  Les  conseils  du  personnel  arrêtent  leur  règlement  intérieur. 
Ils  se  réunissent  autant  que  possible  en  dehors  des  heures  de  tra- 
vail dans  un  local  mis  à  leur  dEisposition  par  l'administration. 

VIL  Le  conseil  choisit  dans  son  sein  une  délégation  composée 
de  six  membres  au  maximum  et  chargée  de  présenter  au  chef  immé- 
diat et  de  discuter  avec  lui  les  propositions  émises  par  le  conseil. 

VIII.  Il  est  loisible  aux  délégations  des  conseils  de  dresser  procès- 
verbal  de  leurs  réunions. 

IX.  Le  chef  immédiat  prend  d'office,  dans  la  limite  d!e  ses  pou- 
voirs, les  mesures  au  sujet  desquelles  il  est  d'accord  avec  la  déléga- 
tion ;  il  en  réfère  à  l'administration  pour  la  réalisation  de  celles 
dont  l'approbation  est  réservée  à  celle-ci,  ou  qui  donnent  lieu  à 
des  objections  ou  réserves. 

Lorsqu'elle  est  appelée  à  statuer,  radrainistration,  après  avoir 
entendu  l'avis  des  commissions  mixtes  ou  d'une  commission  spé- 
ciale à  instituer,  notifie  sa  décision  et  la  motive  en  cas  de  rejet. 

X.  Le  présent  règlement  sera  appliqué,  pour  les  services  non 
cités,  assimilables  à  ceux  indiqués  sub.  V. 

Des  modalités  spéciales  appropriées  à  leur  organisation  seront 
déterminées  en  ce  qui  les  concerne. 

* 

Des  dispositions  complémentaires  seront  prises  ultérieurement 
au  sujet  de  l'organisme  central  dont  il  est  question  au  paragra- 
phe IX  ci-dessus  ;  il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  le  con- 
trôle du  travail,  dans  les  services  où  un  conseil  du  personnel  ne 
peut  être  créé,  en  raison  du  nombre  restreint  d'agents  y  ressor- 
tissant. 

Les  directions,  dl'accord  avec  les  services  compétents,  prendront 
dans  le  plus  bref  délai  les  dispositions  nécessaires  pour  la  mise  à 
exécution  des  mesures  envisagées  ci-dessus  et  spécialement  pour 
la  constitution,  par  voie  d'élection,  des  conseils  d'atelier. 

Après  que  les  conseils  auront  été  formés,  les  chefs  immédiats 
feront  parvenir  aux  directions,  par  l'intermédiaire  des  directeurs 
de  service,  un  relevé  donnant  la  composition  dos  conseils,  ainsi 
que  les  noms  des  délégués  classés  par  groupes  (voir  §§  V  et  VII). 

Les  directions  adresseront  à  l'autorité  supérieure  un  relevé  réca- 
pitulatif des  services  dans  lesquels  un  conseil  du  personnel  aura  été 
institué,  avec  indication,  pour  chaque  conseil,  du  total  de  ses  mem- 
bres et  du  nombre  de  ceux-ci  désignés  comme  délégués  (§  VII). 
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M.  le  Ministre  compte  sur  la  bonne  volonté  du  personnel  dans 
l'application  d!e  la  mesure,  dont  il  attend  avec  confiance  les  plus 
heureux  résultats. 

L'Administrateur-Président, 

TONDELIER. 

Tchéco-SIovaquie.  —  Le  journal  Gewerkschaft  der  Postier,  n"  6 
de  juillet  1921,  et  Obrana,  n"  11-13  des  1"  et  15  juin  et  l^r  juillet 
1921,  publient  un  projet  de  représentation  des  employés  des  postes, 
télégraphes,  téléphones  et  automobiles,  dans  l'administration,  projet 
dû  au  Gouvernement  tchéco-slovaque. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  ce  projet  correspond 
aux  prescriptions  en  vigueur  en  ce  moment  en  Autriche.  On  parle 
d'hommes  de  confiance  locaux  (Conseils  d'hommes  d!e  confiance), 
de  commissions  des  postes  auprès  des  directions  et  d'une  commis- 
sion principale  des  postes  pour  l'ensemble  de  l'administration 
placée  sous  la  direction  du  ministère  des  postes  et  télégraphes.  Les 
nominations  se  font  sur  la  base  de  quatorze  catégories.  La  com- 
mission principale  est  formée  de  trente  membres  ;  elle  est  scindée 
en  dieux  groupes  :  l'un  représentant  la  catégorie  des  fonctionnaires, 
et  l'autre  celle  des  employés.  Les  deux  catégories  sont  représentées 
par  un  nombre  égal  de  membres.  Chacun  de  ces  groupes  est  divisé 
en  sept  sous-groupes. 

Le  champ  d'activité  de  ces  commissions  détermine  les  droits 
et  devoirs  des  représentants  du  personnel. 

A  cet  égard,  le  journal  Gewerkschaft  der  Postier  écrit  :  «  Nous 
regrettons  de  devoir  constater  que  le  projet  ne  réserve  aux  employés 
que  le  droit  de  délibération.  On  ne  tiendra  compte  des  propositions 
de  la  représentation  du  personnel  que  pour  autant  que  lesdites 
correspondront  aux  vœux  de  l'administration;  mais,  par  contre,  le 
personnel  aura  une  quantité  de  nouveaux  devoirs;  il  sera  rendu  en 
particulier  responsable  de  la  bonne  exécution  du  service.  » 

Nous  espérons  qu'il  sera  possible  à  nos  collègues  Tchéco-Slova- 
ques  de  faire  introduire  des  améliorations  dans  ce  projet.  Les  élec- 
tions des  représentants  du  personnel  auront  lieu  en  octobre,  si  bien 
que  l'entrée  en  vigueur  de  l'ordonnance  doit  être  attendue  pour 
un  avenir  très  prochain.  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur 
cette  afl'aire.  Cependant,  dès  maintenant,  il  est  intéressant  d'indi- 
quer quelles  étaient  les  revendications  de  la  commission  syndicale 
de  Reichenberg,  concernant  la  représentation  demandée  par  les 
travailleurs  des  P.  T.  T.  au  sein  de  ces  commissions.  Les  voici  : 

«  Nous  demandons  d'une  façon  très  énergique  que  les  travail- 
leurs aient  le  droit  de  participer  à  la  gestion  des  entreprises  et 
d'examiner  les  bilans.  Les  travailleurs  doivent  avoir  une  représen- 
tation dans  les  conseils  d'administration  et  de  surveillance  des 
entreprises,  ils  doivent  disposer  des  pouvoirs  nécessaires  à  cet 
égard.  Nous  demandons  que  dans  toutes  les  entreprises  privées, 
entreprises  d'Etat  ou  entreprises  publiques  occupant  plus  de  vingt 
personnes,  il  soit  créé  des  conseils  d'entreprise.  Dans  les  entre- 
prises de  plus  petite  importance,  des  hommes  de  confiance  doivent 
être  désignés,  ces  hommes  doivent  avoir  les  mêmes  droits  que  les 
conseils  d'entreprise.  Nous  demandons  que  ces  conseils  soient  insti- 
tués de  façon  unifiée,  qu'il  s'agisse  d'employés  ou  d'ouvriers.  Le 
droit  d'électeur  doit  être  reconnu  à  toutes  les  ipersonnes  occu- 
pées âgées  de  plus  de  dix-huit  ans.  Toute  personne  âgée  de  plus  de 
vingt-quatre  ans  et  employée  depuis  trois  mois  dans  l'entreprise 
doit  pouvoir  être  désignée  comme  membre  du  Conseil  die  ladite 
entreprise.  » 
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Ces  revendications  ont  été  publiées  dans  la  Gewerkschaffliche 
Rundschau  du  18  juin,  page  71. 

Depuis  ce  moment,  la  loi  sur  les  conseils  d'entreprises  a  été  modi- 
fiée. Les  ordonnances  d'exécution  ne  prévoient  pas  l'application  de 
cette  loi  aux  entreprises  des  P.  T.  T.  et  aux  entreprises  publiques. 
Elles  ne  sont  appliquées  que  dans  les  fabriques  de  tabac. 

De  même  la  représentation  diu  personnel  dans  les  conseils  d'en- 
treprises des  P.  T.  T.,  représentation  de  laquelle  nous  avons  parlé, 
rencontre  maintenant  de  graves  difficultés  parce  que  les  autres 
administrations  ont  pris  position  contre  le  projet  de  loi. 

Grande-Bretaqne.  —  Depuis  l'année  1920,  ainsi  que  notre  collè- 
gue Bowen  l'a  indiqué  dans  son  rapport  présenté  au  congrès  de 
Milan,  il  existe  en  Angleterre  des  conseils  d'entreprise  dénommés 
«  Whitley  «-comités.  La  représentation  dans  ces  conseils  est  laissée 
à  l'Union  of  Postoffice  Workers  (Union  des  employés  des  Postes 
d'Angleterre).  L'Union  of  Postoffice  Workers  refuse  le  droit  de 
représentation  à  un  groupe  de  dissidents  qui  s'est  créé  à  la  suite  de 
l'attitude  prise  par  l'Union  des  employés  des  postes  d'Angleterre, 
concernant  la  revendication  du  droit  de  grève.  Les  dissidents  esti- 
ment que  le  droit  die  grève  peut  être  abandonné. 

Allemaqne.  —  La  question  des  conseils  de  fonctionnaires  ou  des 
comités  de  fonctionnaires  est  discutée  fiévreusement  depuis  la  révo- 
lution dans  tous  les  milieux  de  droite  et  de  gauche.  Nous  espérons 
pouvoir  donner  un  rapport,  concernant  cette  question,  dans  le  pro- 
chain numéro  de  notre  journal.  Ce  rapport  sera  préparé  par  notre 
collègue  Falkenberg. 


Ce  numéro  a  ^é  composé  et  tiré  par  des  ouviiers  syndiqués. 
NIORT.  —  iMP.  TH.  MARTIN.        Le  Direclcur-Gérant,  Edgard  Milhaud. 
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LE  PROBLÈME  DU  LOGEMENT  EN  BELGIQUE 

ET  LA  SOCIÉTÉ  NATIONALE  BELGE 

DES  LOGEMENTS  A  BON  MARCHÉ 

Par  Emile  Vinck 

Sénateur, 

Secrétaire  g-énéral-Directeur  de  l'Union  des  Villes  et  Communes  Belges, 

Secrétaire  général  de  l'Union  internationale  des  Villes, 

Président  de  la  Société  Nationale  Beljre  des  Logements  à  bon  marché. 


Il  semble  bien  que,  dans  son  essence,  le  phénomène  du  déficit 
de  logements  se  présente  en  Belgique  avec  les  mêmes  caractères 
que  dans  les  autres  pays. 

Il  importe  cependant  de  tenir  compte  de  deux  éléments  spé- 
ciaux : 

a)  La  destruction  partielle  ou  totale  d'environ  70.000  loge- 
ments dans  les  régions  dévastées  (phénomène  commun  aux  zones 
de  guerre). 

&)  L'impossibilité  de  construire  pendant  l'occupation,  soit  pen- 
dant plus  de  quatre  ans. 

La  quantité  moyenne  annuelle  de  logements  de  tous  genres 
construits  en  Belgique  avant  la  guerre  était  de  22.000. 

Avant  la  guerre  déjà,  l'insuffisance  de  l'initiative  privée  pour 
résoudre  le  problème  du  logement  à  bon  marché,  et  spécialement 
pour  permettre  une  lutte  victorieuse  contre  le  taudis,  était  admise 
par  tous  ceux  qui  se  consacraient  à  l'étude  de  ces  questions. 

Il  fallut  reconnaître  aussi  l'insuffisance  de  la  loi  belge  de  1SS9 
permettant  a  la  Caisse  d'Epargne  (fonctionnant  sous  la  garantie 
de  l'Etat)  d'avancer  à  des  sociétés  spéciales  de  crédit  l'argent 
nécessaire  pour  permettre  à  des  bâtisseurs  de  se  faire  construire 
leur  futur  logement. 

Le  législateur  de  1913-1'914  discuta  au  projet  de  loi  créant  une 
«  Société  Nationale  des  Habitations  et  Logements  à  bon  marché  ». 
Ce  projet  ne  devint  loi  qu'après  la  guerre,  le  11  octobre  1919, 
cette  loi  fut  complétée  par  celle  du  25  juillet  1921. 

Ce  projet,  déjà  en  1914,  mettait  à  la  disposition  de  la  Société 
Nationale  une  première  somme  de  100  millions  de  francs  à  un 
taux  d'intérêt  que  le  Gouvernement  déterminerait. 

L'économie  de  cette  loi  qui,  aujourd'hui,  règle  toute  la  question 
des  logements  à  bon  marché  en  Belgique,  est  la  suivante  : 
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Constitution  et  rôle  de  la  société  nationale 

Prévue  par  la  loi  du  11  octobre  1919,  elle  fut  organisée  par 
l'arrêté  royal  du  29  avril  1920. 

L'article  1^""  de  la  loi  org-anique  qualifie  comme  suit  l'objet 
de  la  Société  : 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  approuver 
les  statuts  d'une  Société  nationale  des  habitations  et  logements 
à  bon  marché. 

Cette  Société  a  pour  objet  : 

1°  De  provoquer  la  création  de  sociétés  locales  ou  régionales 
d'habitations  et  logements  à  bon  marché  ; 

2°  De  faire  des  avances  de  fonds  à  ces  sociétés  ; 

3°  D'acquérir  des  biens  immobiliers  et,  le  cas  échéant,  de  les 
aménager,  sous  les  conditions  ci-après  indiquées. 

Art.  1  bis.  —  La  Société  Nationale  peut,  sauf  opposition  du 
ilinistre  des  Finances,  acquérir  des  terrains  de  gré  à  gré  ou  par 
voie  d'adjudication  publique,  en  vue  : 

1°  Soit  de  les  revendre  ou  de  les  donner  en  location  par  bail 
emphytéotique  ou  autre  à  des  sociétés  immobilières  d'habitations 
à  bon  marché  ; 

2°  Soit  de  les  revendre  par  parcelles,  à  l'intervention  d'une 
société  d'habitations  à  bon  marché,  sous  condition,  pour  les  acqué- 
reurs, d'y  construire  une  habitation  qui  ne  pourra  être  sous-îouée 
ni  entièrement  ni  en  partie  sans  l'autorisation  expresse  du  Comité 
de  patronage  de  la  région. 

Art.  1  ter.  —  La  Société  Nationale  peut  être  autorisée  par 
arrêté  royal  à  poursuivre,  en  se  conformant  aux  lois  sur  la 
matière,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  même  par 
zones,  d'immeubles  bâtis  ou  de  terrains  non-bâtis. 


Les  sociétés  agréées 

La  Société  Nationale  ne  construit  pas  elle-même.  Elle  agrée  des 
sociétés  locales  ou  régionales  dont  elle  approuve  les  statuts,  aux- 
quelles elle  avance  les  fonds  pour  construire.  Elle  approuve  éga- 
lement les  constructions  elles-mêmes,  inspecte  leur  édification  et 
continue  par  la  suite  à  inspecter  l'administration  de  ces  sociétés. 

Ces  sociétés  contractent  vis-n-vis  de  la  Société  Nationale  l'obli- 
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gation  de  payer  l'intérêt  et  ramortissement  (€6  ans)  des  sommes 
avancées. 

La  composition  de  ces  sociétés  agréées  est  diverse.  Elles  sont 
obligées  de  posséder  elles-mêmes  un  capital  social  pour  pouvoir 
emprunter  à  la  Nationale. 

L'Etat,  les  Provinces  et  les  Communes  interviennent  généra- 
lement pour  faciliter  la  formation  de  ce  capital,  chacun  pour  1/5. 
De  sorte  qu'il  ne  reste  que  2/5  à  faire  souscrire  par  des  parti- 
culiers philanthropes,  par  des  industriels,  ou  par  des  institutions 
publiques  telles  que  bureaux  de  bienfaisance,  hospices. 


De  même  que  la  Société  Nationale  est  une  entité  autonome 
créée  par  l'Etat  et  surveillée  par  lui,  mais  ne  se  confondant  avec 
aucun  des  rouages  existants,  de  même  l'agréation  ne  peut  être 
donnée  qu'à  des  sociétés  spéciales,  elle  ne  peut  être  donnée  à 
aucun  pouvoir  ni  à  aucune  administration  existants. 

D'aucuns  ont  beaucoup  critiqué  cette  méfiance  montrée  à 
l'égard  des  communes. 

Les  autres  ont  craint  que  les  communes  et  spécialement  leurs 
anciens  services  n'auraient  pas  la  souplesse  nécessaire.  Les  com- 
munes, disaient-ils,  pourront  toujours  prendre  à  la  constitution 
des  sociétés  agréées  telle  participation  qu'il  leur  plaira  de  prendre. 

A  vrai  dire,  les  communes,  avant  la  guerre,  à  part  trois  ou 
quatre  pour  tout  le  pays,  ne  s'étaient  aucunement  occupées  du 
problème  de  l'habitation,  et  c'est  bien  cette  indifférence  qui  rendit 
la  nouvelle  conception  nécessaire. 

Il  est  certain  aussi  que  la  technique  si  difficile  et  complexe  de 
l'habitation  à  bon  marché  n'était  aucunement  connue  en  Bel- 
gique et  que  confier  l'édification  de  ces  logements  aux  fonction- 
naires techniques  des  administrations  communales,  c'eût  été  leur 
demander  un  travail  pour  lequel  ils  n'avaient  aucune  prépara- 
tion et  s'exposer  aux  plus  grands  mécomptes. 

Sociétés  de  locataires 

Parmi  les  sociétés  agréées,  une  forme  spéciale  est  à  signaler, 
celle  des  Sociétés  coopératives  de  locataires,  imitée  des  «  Copart- 
nership  Tenants   »    anglais. 

Elle  se  distingue  des  autres  en  ce  que  les  locataires  sont  en 
même  temps  actionnaires  et  souscrivent  des  parts  de  2  à  3.000  fr. 
(dont  ils  libèrent  les  10  ou  20  %),  moyennant  quoi  ils  sont 
assurés  d'avoir  un  logis  aussi  longtemps  qu'ils  remplissent  les 
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conditions  de  la  loi  organique,  c'est-à-dire  constituent  une  famille 
peu  aisée. 

Lorsque  la  Société  Nationale  fut  sollicitée  d'agréer  ces  sociétés, 
elle  jugea  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  pour  leur  refuser  les 
avantages  consentis  par  le  législateur. 

Au  moment  où  les  premières  sociétés  furent  ainsi  agréées  sans 
réserves,  le  Gouvernement  était  tri-partite.  Depuis  lors,  on  sait 
que  les  socialistes  ont  cessé  de  participer  au  pouvoir.  Le  nouveau 
Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail  a  adopté  à  l'égard  de  ces 
sociétés  une  attitude  différente  et  n'a  pas  voulu  accorder  aux 
nouvelles  sociétés  de  locataires  les  mêmes  avantages  qu'aux 
anciennes,  et  l'essor  de  celles-ci  s'est  ainsi  trouvé  arrêté  dès  le 
début  de  1922.  Nous  verrons  plus  loin  en  quoi  consistent  ces 
avantages  supprimés. 

M.  le  Ministre  Moyersoen  explique  cette  sévérité  par  la  crainte 
de  voir  se  constituer  un  trop  grand  nombre  de  sociétés  de  loca- 
taires et  de  voir  ainsi  le  Trésor  public  exposé  à  devoir  prêter 
des  sommes  en  disproportion  avec  les  ressources  actuelles  de  la 
Belgique.  Il  estime  aussi  que,  par  définition,  ces  sociétés  et  leurs 
membres  seront  hostiles  à  la  vente  des  maisons,  donc  au  rembour- 
sement dont  l'Etat  a  actuellement  besoin  pour  pouvoir  construire 
de  nouveaux  logements  sans  trop  grever  le  Trésor.  Nous  discu- 
terons cette  thèse  quand  nous  décrirons  la  situation  actuelle  et 
les  perspectives  d'avenir. 

** 

Fonctionnement  financier 
Trois  exemples  concrets  serviront  à  le  faire  comprendre. 
a)    Socdété  agréée  ordinaire  (1).  - 

Capital  souscrit    1 . 000.000 

Obligation  de  libérer  200.000 

Etat     souscrit  200 .000     libéré  40.000 

Province   —        200.000        —      40.000 

Commune   —       200.000       —     40.000 

Institutions   et  particuliers...  —       400.000       —     80.000 

2OOT0OO 
Le  pouvoir  d'emprunt  est  de  5  fois  le  capital  sous- 
crit, soit  ici 5.000.000 

La  Société  disposera  ainsi  de 5.200. 000 

(1)  Il  se  peut  que,  dans  ces  sociétés,  un  ou  plusieurs  industriels  aient 
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b)  Société  agréée  à  eoractère  industriel  (c'est-à-dire  où  des 
industriels  ont  le  privilège  de  pouvoir  disposer  pour  leurs  ouvriers 
des  100  %  des  logements,  sans  jamais  pouvoir  cependant  expulser 
un  locataire  qui  cesse  d'être  à  leur  service). 

Capital  souscrit 1.200.000  francs. 

Industriels,  capital  souscrit.  1.000.000;  actions  libérées.  1.000.000 

Etat,  capital  souscrit 100.000;       id.  id.  30.000 

Province,  capital  souscrit.        100.000;       id.  id.  20.000 


Total  libéré  1.040.000 

Pouvoir  d'emprunt    2.O00.O0O 


Disponible  3.040.000 

c)  Société  coopérative  de  locataires. 

Capital  souscrit    1.000.000  francs. 

Etat,  capital  souscrit 200.000  ;  actions  libérées         40.000 

Province,  capital  souscrit .  .     200.000  ;  actions  libérées         40.000 

Communes  et  cbefs  d'entre- 
prises       mémoire 

200  coopérateurs  à  3.000'  f r. 

souscrivent  .....*. 600.000  ;  actions  libérées       120.000 

(dont  60.000  à  la  constitution.) 


Total  libéré    200.000 

Pouvoir   d'emprunt    5.000.000 


Disponible    5.200.000 

Avantages  spéciaux  accordés  par  les  pouvoirs  publics 
a  cause  du  cout  anormalement  élevé  des  constructions 

a)  L'Etat  avance  l'argent  à  la  Société  Nationale,  qui  le  prête 
aux  sociétés  agréées  à  2%.  Pour  1921  et  1922  additionnés,  une 
somme  de  175.000.000  fr.   aura  été  avancée. 

b)  M'algré  cet  intérêt  réduit,  il  arrivera  encore  souvent  que  le 
taux  du  loyer  ne  sera  pas  suffisant  pour  couvrir  les  cbarges.  Dans 
ce  cas,  après  vérification  du  bilan  annuel  par  la  Société  Nationale. 

souscrit  une  partie  des  actions.  Cette  souscription  leur  donne  le  droit 
de  disposer  par  privilège,  pour  des  locataires  de  leur  choix,  du  nombre 
de  maisons  correspondant,  en  valeur,  à  six  fois  le  montant  de  leurs  ver- 
sements (actions  libérées),  sans  droit  d'expulsion  pour  des  locataires 
qui  cesseraient  d'être  à  leur  service.  Ce  locataire  sera  simplement  défal- 
qué de  leur  compte. 
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l'Etat  consent  un  sacrifice  supplémentaire,  consistant  à  renoncer 
à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  sur  une  partie  du  capital  avancé. 
Cette  exonération  peut  aller  jusqu'au  1/4  de  la  valeur  des  immeu- 
bles et  s'applique  annuellement  après  examen  du  bilan. 

c)  Si,  malgré  ces  sacrifices  de  l'Etat,  il  arrivait  encore  que  la 
la  Société  agréée  soit  en  déficit,  la  plupart  des  provinces  ont 
consenti  à  supporter  une  partie  du  déficit  restant  (3/5),  à  condi- 
tion que  la  commune  consentît  à  supporter  les  2/5  de  ce  solde. 

Ces  garanties  étaient  nécessaires,  car  sinon  on  n'aurait  pas 
obtenu  que  des  sociétés  se  constituent,  étant  donnés  les  dangers 
que  cela  comportait  pour  les  souscripteurs. 

Il  importe  de  remarquer  que  ces  avantages  suivront  les  immeu- 
bles pendant  les  soixante-six  ans  que  doit  durer  l'amortissement, 
à  moins  que  ceux-ci  trouvent  acquéreur  (ce  dernier  cas  fait  l'ob- 
jet de  dispositions  spéciales  dont  nous  parlerons  plus  loin). 

Cet  avantage  important  de  l'exonération  du  quart  se  trouve 
depuis  quelques  mois  refusé  aux  <(  Sociétés  de  locataires  »  et  aax 
«  Sociétés  d'industriels  ». 

Fonctionnement  pratique  de  la  Société  nationale 

ET  des  sociétés  AGRÉÉES 

Jusqu'en  192i0,  jamais,  en  Belgique,  la  construction  de  logements 
à  bon  marché  n'avait,  sauf  deux  ou  trois  exceptions,  fait  l'objet 
de  plans  d'ensemble  portant  sur  un  nombre  un  peu  considérab'e 
de  logements. 

Il  fallut  entreprendre  une  œuvre  d'éducation  très  ardue,  à 
laquelle  l'Union  des  Villes  et  des  Communes  belges  prête  un  con- 
cours très  actif  (I). 

Déjà,  pendant  la  guerre,  l'Union  des  Villes  avait  organisé  des 
études  et  même  trois  concours  en  vue  de  la  création  de  cités-jar- 
dins. Après  la  guerre,  cette  propagande  fut  continuée  et  se  continue 
encore  sous  toutes  les  formes  utiles  (voyages,  conférences,  publi- 
cations) . 

Dès  qu'une  société  se  constitue,  le  service  administratif  de  la 
Nationale  vérifie  et  inspire  les  dispositions  statutaires  en  confor- 
mité de  la  loi  et  des  arrêtés.  Les  services  techniques  vérifient  la 
nature  et  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  les  logements  seront 
édifiés;  ensuite,   ils   vérifient  l'urbanisation   de   l'agglomération 


(1)  Voir  compte  rendu  de  la  Conférence  nationale  de  l'Habitation, 
convoquée  par  l'Union  des  villes  et  communes  belges  les  24-26  avril  1920. 
Edité  par  l'Union,  3  bis,  rue  de  la  Régence,  Bruxelles,  5  francs. 
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(voirie  et  implantation  des  immeubles)  ;  enfin,  ils  examinent  la 
valeur  technique  et  l'évaluation  financière  des  plans. 

Cette  mission  du  service  technique,  assisté  d'un  Conseil  tech- 
nique qui  siège  tous  les  huit  jours,  a  été  des  plus  difficiles  et  des 
plus  ingrates. 

Cependant,  on  peut  affirmer  que  deux  années  d'expérience  se 
traduisent  déjà  par  d'importants  progrès,  non  seulement  au  point 
de  vue  de  l'esthétique  et  du  confort,  mais  aussi  au  point  de  vue  de 
l'économie.  Car  l'étude,  les  comparaisons  et  les  sélections  condui- 
sent nécessairement  à  la  simplification. 

Une  fois  données  ces  diverses  approbations,  la  société  agréée  est 
autorisée  à  mettre  les  travaux  en  adjudication.  Les  résultats  en  sont 
communiqués  à  la  Société  Nationale,  qui  doit  donner  son  approba- 
tion avant  que  les  travaux  puissent  être  adjugés  définitivement. 

Comptoir  national  des  matériaux 

Dès  le  début  de  son  fonctionnement,  la  Société  Nationale  dût 
constater  que  le  prix  exorbitant  des  matériaux  était  un  obstacle 
essentiel. 

C'est  pour  le  surmonter  que  fut  constituée,  à  côté  de  la 
Société  Nationale,  une  Société  coopérative  autonome  à  caractère 
nettement  commercial.  L'objet  social  se  trouve  exprimé  dans 
l'article  3  des  statuts  {Moniteur  Belge,  12-2-1921)  : 

u  Art.  3.  —  La  Société  a  pour  objet  : 

«  1°  La  centralisation  d'offres  et  de  demandes  de  matériaux 
de  construction  bruts  ou  fabriqués,  afiuj  de  les  mettre  à  la  dispo- 
sition des  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  aux  conditions  les 
plus  avantageuses. 

«  2°  L 'étude  et  l 'expérimentation  de  tous  matériaux  et  procédés 
de  construction  et  de  tous  objets  mobiliers,  en  vue  de  leur  appli- 
cation aux  habitations  à  bon  marché. 

«  3"  La  fabrication,  l'achat  et  la  vente  de  tous  matériaux  de 
construction  pouvant  convenir  à  l'édification  d'habitations  à 
bon  marché,  ainsi  que  la  fabrication,  l'achat  et  la  vente  des 
objets  mobiliers  destinés  à  les  garnir.  » 

C'est  non  seulement  par  l'achat  en  gros  des  matériaux  exis- 
tants que  le  Comptoir  rend  des  services  éminents  aux  sociétés 
agréées,  mais  aussi  en  agissant,  d'accord  avce  les  services  techni- 
ques de  la  Nationale,  sur  la  standardisation  des  matériaux  et  des 
éléments  constitutifs  de  la  construction. 
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Semblable  action  est  forcément  lente,  mais  déjà  ses  efforts  se 
font  sentir. 

Le  Comptoir,  grâce  à  sa  nature  commerciale  et  à  son  exis- 
tence autonome  de  droit  privé,  possède  une  grande  souplesse. 

C'est  ainsi  qu'il  a  pu  instituer  un  champ  d'expériences  pour 
nouveaux  matériaux  et  procédés  de  construction,  portant  sur  les 
éléments  constitutifs  de  la  maison. 

Ce  champ  d'expérience  se  trouve  installé  sur  les  terrains  de 
la  Société  locale  d'Anderlecht,  qui  reprendra  les  maisons  ainsi 
construites  à  leur  valeur  marchande,  le  Comptoir  supportant  la 
perte  résultant  des  expériences  malheureuses. 

Toutes  espèces  de  matériaux,  appareils,  procédés,  ont  ainsi 
déjà  été  et  sont  encore  expérimentés,  et  les  conclusions  finales, 
confiées  à  un  jury  spécial,  ne  manqueront  pas  de  présenter  le 
plus  grand  intérêt. 

Le  Comptoir  National,  toujours  aidé  par  les  bureaux  et  le 
Conseil  technique  de  la  Nationle,  poursuit  aussi  systématiquement 
l'étude  de  tous  les  éléments  et  services  d'une  habitation  :  le  chauf- 
fage, les  services  sanitaires,  les  meubles  fixes,  le  jardin,  etc. 

Les   RÉALISATIONS   A    CE  JOUE   ET   LE   PROGRAMME    d'aVENIR 

Il  existe  actuellement  en  Belgique  175  sociétés  agréées,  la 
plupart  en  pleine  activité,  dont  19  sociétés  de  locataires.  Une 
centaine  de  sociétés  sont  en  formation. 

Elles  possèdent  ensemble  un  capital  souscrit  de  150  millions, 
soit  un  pouvoir  d'emprunt  de  750  millions. 

La  Société  Nationale  a,  à  ce  jour  (juillet  1922),  consenti  des 
contrats  de  prêt  pour  175  millions  (achats  de  terrains  et  travaux 
réellement  adjugés).  Des  demandes  de  prêt  lui  sont  adressées 
pour  un  montant  de  125  millions  pour  des  travaux  à  adjuger 
encore  en  1928.  mais  à  imputer  presque  tous  sur  le  budget  de  1923. 

Le  nombre  de  maisons  adjugées  était  : 

Au  31  décembre  1921,  3.430,  comportant  4.805  logements; 

Au  31  juin  1922,  en  plus,  4.103,  comportant  5.345  logements; 

Au  31  décembre  1922,  en  plus  7.188,  comportant  8.796  logements, 
ce  qui  donnera  au  total,  au  31  décembre  1922,  un  nombre  de 
14.721  maisons  comportant  19.006  logements,  dont  une  partie 
sera  à  achever  en  1923. 


Au  cours  de  ces  derniers  mois,  le  Gouvernement  a  pris  l'initia- 
tive de  nouvelles  dispositions  destinées  spécialement  à  favoriser 
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la  constructioni  par  des  particuliers  et  à  encourager  l'achat  des 
maisons  construites  par  les  sociétés  agréées. 

II  est  à  remarquer  que,  dès  le  début,  les  statuts  des  sociétés 
agréées  prévoyaient  qu'elles  pourraient  vendre  leurs  habitations. 
Cependant,  jusqu'ici,  ce  n'était,  pour  les  sociétés,  qu'un  droit 
dont  elles  étaient  libres  d'user  sous  le  contrôle  de  la  Nationale. 

Ce  qui  était  uu<  droit  va  devenir  une  obligation.  Les  sociétés 
ne  pourront  plus  se  refuser  à  vendre  du  moment  que  la  demande 
leur  sera  adressée  par  un  locataire,  et  même  par  un  non-locataire, 
en  cas  de  maison  inoccupée.  L'acheteur  doit,  bien  entendu,  être 
une  personne  peu  aisée. 

Le  Gouvernement  veut  ainsi  non  seulement  favoriser  la  petite 
propriété,  mais  aussi  encourager  une  rentrée  plus  rapide  des 
sommes  prêtées,  ce  afin  de  pouvoir  affecter  des  sommes  suffisantes 
à  de  nouvelles  constructions,  sans  devoir  à  l'excès  endetter  l'Etat, 
mais  en  utilisant  les  sommes  ainsi  remboursées. 

Pour  encourager  ces  ventes,  l'Etat  consent  à  l'acquéreur  une 
réduction  de  prix  variant  de  2.000  francs  à  3.600  francs. 

Quant  aux  primes  à  la  construction,  que  nous  avons  signalées, 
quoiqu'elles  ne  concernent  pas  directement  la  Société  Nationale, 
elles  s'appliqueront  à  la  construction  des  10.000  premières  mai- 
sons, dont  la  valeur  peut  varier  de  18.000  à  30.000  francs. 

Les  primes  varient  de  2.000  à  3.600  francs. 

Le  prix  de  la  construction  est  encore  quatre  et  même  cinq  fois 
celui  de  1914;  cependant,  il  est  probable  que  l'appât  des  primes 
fera  construire  quelques  milliers  d'habitations  en  1923. 

Quoique  nous  soyons  convaincus  que  ceux  qui  achèteront  des 
maisons  construites  aux  prix  actuels  feront,  même  avec  l'avantage 
de  la  prime,  une  opération  qu'ils  pourront  regretter  plus  tard, 
nous  devons  reconnaître  que  si  cet  appât  fait  construire  quelques 
milliers  de  maisons,  il  aura  contribué  à  diminuer  le  déficit  consi- 
dérable de  logements  existant  en  Belgique. 

Si  la  possession  d'une  maison  peut  être  pour  beaucoup  une 
entrave  à  la  mobilité,  et  l 'achat  à  crédit  une  charge  trop  lour  le, 
cette  même  possession  constitue  pour  d'autres  une  certitude  d'indé- 
pendance et  la  possibilité  d'une  amélioration  de  confort  dont  ils 
auront  le  profit  direct. 

Il  est  bien  entendu  que,  pour  les  maisons  achetées  à  des  Sociétés 
agréées  qui  ont  créé  des  ensembles,  tels  les  cités-jardins,  l'acqué- 
reur sera  tenu  de  respecter  les  caractères  de  l'ensemble  et  les 
mesures  prises  dans  l'intérêt  du  groupe.  Ce  sera  spécialement 
le  cas  dans  les  sociétés  de  locataires. 
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C'est  parce  que  nous  estimons  qu'il  y  a  un  intérêt  publie  et 
social  essentiel  à  voir  s'atténuer  la  crise  des  logements  et  à  pou- 
voir renoncer  aux  lois  d'exception  relatives  à  l'occupation  et  aux 
loyers  des  habitations,  que  nous  ne  comprenons  pas  que,  pour  des 
motifs  financiers,  le  Gouvernement  ait  cru  devoir,  dès  1922  (c'est- 
à-dire  au  début  de  notre  action),  enrayer  l'essor  des  sociétés  de 
locataires. 

En  eÛ'et,  celles-ci,  comme  toutes  les  autres,  ne  peuvent  loger 
que  des  familles  peu  aisées,  doivent  donner  la  préférence  à  un 
certain  nombre  de  familles  nombreuses,  doivent  admettre  que  les 
locataires  achètent  leur  maison,  doivent  soumettre  tous  leurs  actes 
à  la  Société  Nationale. 

Elles  ne  se  distinguent  des  autres  qu'en  ce  que,  dans  les  Sociétés 
ordinaires,  le  locataire  n'est  pas  actionnaire  et  ne  fait  donc  aucun 
effort  personnel,  et  en  ce  qu'il  semble  que  le  locataire  jouisse 
d'une  plus  grande  stabilité. 


Le  besoin  de  logements  en  Belgique 

Comment  évaluer  le  manque  de  logements  ? 

Il  faudrait  d'abord  s'entendre  sur  la  valeur  du  mot  logement, 
déterminer  le  minimum  de  chambres  (et  pour  celles-ci  le  minimum 
en  surface  et  en  cube)  nécessaire  pour  constituer  un  logement  par 
catégorie  de  familles,  divisées  d'après  le  nombre  et  l'âge  de  leurs 
membres. 

Les  nombres  absolus  peuvent  ici  donner  des  résultats  faux. 
Ainsi,  diviser  le  nombre  de  maisons,  ou  même  de  chambres,  ou 
même  la  surface  totale  de  ces  chambres  dans  une  commune,  par 
le  nombre  d'habitants,  ne  donnera  qu'un  quotient  sans  valeur, 
car  à  quoi  sert  aux  malheureux,  qui  ont  une  cave  ou  un  grenier 
pour  tout  logement,  qu'il  y  ait  des  célibataires  qui  possèdent  une 
maison  comprenant  20   chambres  ? 

Que  signifiera  encore  une  statistique,  si  elle  ne  tient  pas  compte 
du  plus  ou  moins  de  salubrité  des  locaux  occupés  ? 

Le  mouvement  des  œuvres  des  logements  à  bon  marché  était, 
avant-guerre,  presque  exclusivement  dirigé  contre  les  taudis. 

Certes,  avant  la  guerre,  le  manque  de  logements  se  faisait  déjà 
sentir,  mais  ce  n'est  guère  que  depuis  lors  que  ce  phénomène 
a  pris  une  importante  telle  que,  dans  l 'univers  entier,  les  pouvoirs 
publics  croient  devoir  s'en  préoccuper  et  s'en  occuper. 

Fait  (systématique,  le  Congrès  international  qui  doit  se  tenir  à 
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Rome  cette  année,  du  21  an  26  septembre,  s'appellera  non  plus 
«  Congrès  de  l'Habitation  à  bon  marché  »,  mais  bien  a  Congrès 
de  l'Habitation  ».  Tout  le  monde  a  été  d'accord  pour  reconnaître 
que  r Habitation  est  unie  partie  essentielle  de  l'outillage  des  pays 
civilisés  et  doit,  à  ce  titre,  préoccuper  les  pouvoirs  publics.  Tout 
ceci  pour  bien  établir  qu'au  déficit  absolu  de  logements,  il  faut 
ajouter  le  déficit  de  logements  suffisants  et  salubres. 

Divers  raisonnements,  divers  calculs  cherchent  à  établir  le  déficit 
de  logements  en  Belgique. 

M.  Velghe,  directeur  général  au  ministère  de  l'Intérieur  et  de 
l'Hygiène,  a  publié  dans  V Habitation  à  bon  marché  une  étude 
où  il  conclut  à  un  déficit  de  90.000  logements,  sans  tenir  compte 
du  plus  ou  moins  de  salubrité  de  ceux  qui  existent. 

M.  le  député  Melckmans,  dans  les  discussions  parlementaires, 
évalue  le  déficit  à  240.000. 

M.  Jacquart,  directeur  général  de  la  Statistique,  a  publié  récem- 
ment, dans  le  journal  Le  Soir  (1'^'^  juillet),  un  article  très  intéres- 
sant. A  défaut  de  statistique  spéciale,  ^l.  Jacquart  raisonne  d'après 
l'augmentation  du  nombre  de  ménages.  Il  constate  que  de  1910  à 
1920  il  s'est  conclu  eni  Belgique  527.481  mariages.  En  supposant 
que  300.000  ménages  anciens  aient  été  dissous,  il  y  a  une  diffé- 
rence de  22i7.0O0  ménages  en  surplus.  Depuis  lors,  le  nombre  de 
mariages  est  de  100.000  par  an.  En  supposant,  tout  compte  fait, 
que  pour  oO.OOO-  de  ces  ménages  il  faille  une  installation  nou- 
velle, on  arrive  à  conclure  qu'en  Belgique  c'est  plutôt  aux  envi- 
rons de  250.000'  logements  nouveaux  qu'il  faudrait  créer  pour 
satisfaire  réellement  à  tous  les  besoins. 

Et  que  révélerait  une  statistique  détaillée  faite  en  vue  de  con- 
naître vraiment  par  le  détail  la  situation  réelle  ? 

Une  enquête,  faite  récemment  dans  la  commune  d'Ixelles,  une 
des  plus  riches  de  celles  qui  composent  l'agglomération  bruxel- 
loise, nous  donne  les  résultats  suivants  :  28.147  ménages  occupent 
12.384  maisons. 
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2        p.  e.  des  ménages  vivent  dans    9  chambre.'^. 

2,5     p.  e.  —  —  10  — 

1,2    p.  c.  —  —  11  — 

1        p.  c.  —  —  12)  — 

0,63  p.  c.  —  —  13  — 

0,80  p.  e.  —  —  14  — 

0,64  p.  c.  —  —  15  — 

0,65  p.  c.  —  —  16  à  20  — 

0,08  p.  e.  —  —  21  à  37  — 

Ou  juge  par  là  quelle  doit  être  la  situation  dans  les  communes 
à  i)opulation  prolétariennie,  puisqu'à  Ixelles  plus  de  la  moitié  des 
ménages  vivent  dans  1  à  3  chambres,  et  plus  du  tiers  dans  1  et 
2  chambres.  Et  ces  ménages  pauvres  sont  généralement  ceux  qui 
comptent  le  plus  de  personnes. 

La  politique  foncière 

La  politique  foncière,  coiume  elle  est  pratiiiuéc  actuellement 
dans  la  plupart  des  pays,  est  vraiment  chose  inconnue  pour  les 
municipalités  belges. 

Aucune  d'elles  n'a  eu  la  prévoyance  de  s'assurer  un  domaine 
foncier  destiné  à  mettre  ses  extensions  futures  à  l'abri  de  la  spé- 
culation. 

Bien  au  contraire,  quand  des  expropriations  par  zone  ont  fait 
entrer  des  terrains  dans  le  domaine  de  la  commune,  la  commune 
n'a  rien  de  plus  pressé  que  de  faire  elle-même  la  spéculation  en 
vendant  ces  terrains  le  plus  cher  possible.  L'emphytéose  commu- 
nale est,  on  peut  dire,  inconnue.  Cette  situation  constitue  actuel- 
lement un  sérieu,x  obstacle  à  la  construction  en  général  et  spécia- 
lement à  l'action  des  sociétés  qui  se  constituent  sous  les  auspices 
de  la  Nationale.  Le  prix  qu'il  faut  payer  pour  les  terrains)  est 
exorbitant  quand  ils  se  trouvent  à  proximité  d'un  centre  ou  des 
voiries  existantes.  Quand  le  prix  est  modéré,  le  terrain  est 
dépourvu  de  voirie  et  de  tous  les  services  que  cela  comporte,  et 
comme  ces  services  sont  indispensables,  le  coût  des  logements  s'en 
trouvera  augmenté. 


Tel  est,  rapidement  escjuissé,  le  problème  du  logement  tel  qu'il 
se  pose  en  Belgique  en  l 'an  de  grâce  1922. 

Emile  Vinck, 
Président  de  la  Société  Natioriiale. 
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P.-8.  —  Une  raison  importante  qni,  pour  nous,  milite  en  faveur 
des  Sociétés  de  locataires  est  la  suivante  :  Les  grandes  aggloméra- 
tions en  Belgique  se  composent  de  plusieurs,  souvent  de  nom- 
breuses communes  autonomes  (raggloraération  de  Bruxelles  se 
compose  de  vingt  communes).  Certaines  de  ces  communes  ont  un 
territoire  complètement  urbain  et  ne  possèdent  même  plus  le 
terrains  à  bâtir.  Pour  des  raisons  financières  et  politiques  qui  se 
devinent,  ces  communes  sont  peu  tentées  de  constituer  des  sociétés 
de  construction  qui  ne  pourraient  construire  que  sur  le  territoire 
d'autres  communes. 

D'autre  part,  nombre  de  communes  qui  ont  des  terrains  conve- 
nables ont  prévu  pour  ceux-ci  des  aménagements  plus  ambitieux 
et  moins  démocratiques.  Elles  redoutent  l'invasion  d'une  clientèle 
qui  va  peser  sur  le  coût  des  services  publics  (voiries,  canalisations, 
écoles,  etc.),  sans  compensations  suffisantes  par  les  impôts. 

Enfin,  nous  pouvons  nous  rendre  compte  aujourd'hui  de  la  force 
constructive  des  sociétés  existantes  :  malgré  les  efforts  les  plus 
louables,  elles  n'arriveront  guère  à  achever  plus  de  8.000  logements 
en  1922.  Admettons  qu'en  1923i  elles  en  achèvent  16.000'  nouveaux, 
nous  n'aurons  encore  que  bien  peu  entamé  le  déficit.  Or,  que  vont 
devenir  les  populations  de  nos  communes  congestionnées  ? 

Les  sociétés  actuelles  vont-elles  pouvoir  doubler  leur  activité  et 
élaborer  de  nouveaux  programmes  ?  C'est  peu  probable. 

Il  faut  que  les  intéressés  eux-mêmes,  en  se  groupant  en  dehors 
des  intérêts  locaux,  puissent  se  construire  des  logements. 

L'essentiel  n'est-il  pas  de  sortir  de  la  crise  actuelle  en  matière 
de  logement,  de  pouvoir  renoncer  bientôt  à  la  loi  artificielle  des 
loyers  ;  crise  et  remède  qui  entretiennent  uni  état  de  nervosité  et 
de  fièvre  dont  nous  aurions  grand  avantage  à  être  débarrassés. 

GOMMENT  ON  CHERCHE  A  RÉSOUDRE,  EN  ITALIE, 
LA  CRISE  DES  LOGEMENTS 

Par   Alessandro   Schiavi, 

Ancien  Assesseur  municipal  pour  le  travail,  la  statistique,  l'éclilité 

et  les  services  industriels  de  la  ville  de  Milan, 

Directeur  de  l'Institut  des  habitations  populaires  de  Milan. 


1.  Le  problème  de  notre  siècle 

De  même  que  dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'antiquité  et  de 
nios  jours,  d'Athènes  et  Rome  à  Paris  et  Berlin,  le  phénomène  de 
la  crise   des  logements   s'est   renouvelé   dans   celles   de   l'Italie 
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moderne  chaque  fois  que,  soit  par  un  changement  de  gouverne- 
ment, soit  par  un  intense  et  rapide  développement  des  trafics, 
soit  encore  par  l'effet  d'une  plus  grande  prospérité,  ces  cités 
sont  devenues  des  centres  d'attraction  pour  les  populations  voi- 
sines ou  lointaines. 

En  1802,  Melchiorre  Gioia  écrivait  :  «  L'accroissement  de  la 
population,  l'affluence  des  étrangers,  la  résidence  du  gouverne- 
ment à  Milan  ont  rendu  les  habitations  si  difficiles  à  trouver  et, 
par  suite,  si  chères  que,  si  l'on  n'y  remédie  pas,  il  viendra  peut- 
être  un  temps  où  les  habitants  devront  se  disputer  les  logements 
à  main  armée.  » 

Un  demi-siècle  après,  en  1859,  l'unification  de  l'Italie  amena 
de  nouveau,  toujours  à  Milan,  une  intense  recherche  de  maisons, 
une  hausse  sensible  des  loyers  et,  comme  conséquence,  une  passion 
fébrile  pour  l'édilité. 

Cinquante  ans  plus  tard,  dans  la  première  décade  de  ce  siècle, 
la  crise  s'est  répétée  sous  une  forme  plus  aiguë  encore,  et  non 
seulement  à  Milan,  mais  dans  toutes  les  villes  d'Italie,  et  telle 
qu'on  l'a  déjà  observée  et  qu'on  l'observe  dans  tous  les  pays 
industriels  du  monde. 

Le  siècle  nouveau  a  en  effet  hérité  du  xix«  siècle,  entre  bien 
d'autres  choses,  du  problème  de  l'habitation  qui,  entre  1675  et 
1900,  était  devenu  l'un  des  plus  graves. 

Les  causes  peuvent  se  réduire  à  trois  :  a)  VurhavÀsme,  cf'est- 
à-dire  la  tendance  des  populations  rurales  à  immigrer  dans  les 
centres  urbains  ;  b)  Vhygiène  qui,  avec  ses  règlements  d'édilité, 
est  venue  démolir  les  vieilles  habitations  indignes  d 'êtres  humains 
et  limiter  l'anarchie  des  constructeurs  privés,  cela  pour  sauve- 
garder la  santé  publique  ;  c)  le  niveau  de  la  vie,  qui  s'est  élevé 
dans  toutes  les  classes,  particulièrement  dans  les  classes  popu- 
laires, et  qui  exige,  dans  le  logement  comme  ailleurs,  plus  de 
commodités  et  de  confort  que  jadis. 

Le  problème  et  l 'étude  de  sa  solution  ne  se  sont  donc  pas  bornés 
simplement  à  l'habitation,  ainsi  qu'à  l'art  et  aux  moyens  de  la 
construire  aussi  commode,  agréable  et  bon  marché  que  possible  : 
ils  se  sont  élargis  jusqu'à  la  vision  et  à  la  compréhension  de  l'art 
de  construire  la  cité  elle-même,  en  substituant  à  l'arbitraire  des 
particuliers  et  à  l'incurie  des  édiles  municipaux  un  plan  ration- 
nel, répondant  à  des  critères  d'hygiène,  d'esthétique,  de  commo- 
dité, de  respect  des  traditions  et  de  prévision  des  développements 
futurs,  plan  auquel  chaque  constructeur  doit  obligatoirement  se 
conformer,  dans  l'intérêt  de  la  collectivité. 
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2.  La  guerre  arrête  les  constructions 

C'est  ainsi  que  se  posait  le  problème,  c'est  de  ces  fins  et  de  ces 
critères  que  s'inspiraient  ses  solutions  au  début  de  ce  siècle 
lorsque,  pour  arrêter  toute  activité  dans  ce  domaine,  la  guerre 
survint. 

L'industrie  du  bâtiment,  en  1915,  resta  nettement  paralysée.  Il 
ne  fut  pas  construit  une  seule  habitation  nouvelle,  toutes  les 
énergies  disponibles  —  hommes  et  capitaux  —  étant  absorbées 
par  la  guerre. 

Il  n'y  eut  pas,  tout  d'abord,  de  véritable  crise  des  logements 
parce  que  beaucoup  de  familles  cherchèrent,  pour  économiser,  à 
se  serrer  dans  des  logements  d'un  moindre  nombre  de  pièces,  et 
parce  que  d'autres,  dont  le  chef  était  appelé  sous  les  drapeaux, 
abandonnèrent  leur  demeure  pour  aller  cohabiter  avec  des  parents. 

Pendant  ce  temps,  les  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d  'œuvre 
allaient  croissant,  ainsi  que  les  impôts,  et  les  propriétaires  de 
maisons  menaçaient  de  porter  les  loyers  à  des  chiffres  très  élevés, 
raison  pour  laquelle  le  gouvernement,  en  1916,  commença  à  inter- 
venir en  limitant  les  augmentations.  On  entra  ainsi  dans  le 
régime  des  prix  politiques. 

Mais  la  crise  apparut  dans  toute  son  acuité  aussitôt  après 
l'armistice,  lorsque,  rentrés  chez  eux,  les  combattants  voulurent 
réinstaller  leur  foyer  ou  fonder  une  famille  et  que  les  nouveaux 
riches  de  tout  genre  aspirèrent  à  des  appartements  plus  vastes 
et  plus  somptueux. 

Tout  le  monde  eut  alors  la  sensation  que,  dans  les  grandes 
villes  comme  dans  les  centres  de  moindre  importance,  il  n'y  avait 
pas  assez  de  logements  pour  satisfaire  aux  multiples  demandes 
de  toutes  les  catégories  d'habitants,  et  que,  dans  les  habitations 
existantes,  le  surpeuplement  devenait  intolérable  et  dangereux. 

3.  Le  régime  de  prorogation  des  loyers 

En  attendant,  on  continuait  le  régime  des  prix  politiques,  en 
relevant  ceux-ci,  et  l'on  avait  recours  aux  dispositions  promul- 
guées par  les  décrets-lois  énumérés  ci-dessous  : 

Décret-loi  du  25  décembre  1916  :  Droit  de  prorogation  pour 
les  mobilisés,  sans  augmentation,  jusqu'à  deux  mois  après  la  fin 
de  la  guerre. 

Décret-loi  du  30  décembre  1917  :  Extension  de  ce  droit  à  tous 
les  citoyens. 

Décret-loi  du  27  mars  1919  :  Droit  de  prorogation  limité  au 
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30  juin  1921,  avec  augmentations  de  10  à  20  %  à  partir  du 
60^  jour  après  la  paix. 

Décret-loi  du  18  avril  1920  :  Les  prorogations  sont  étendues 
au  30  juin  1922  ou  1923,  avec  augmentations  variant  de  10  à 
40  %,  suivant  les  catégories  de  logements,  le  chiffre  de  loyer  et 
les  centres  de  population. 

Décrets-loi  des  3  avril  et  8  novembre  1921  :  Les  proroga- 
tions sont  étendues  jusqu'à  1922  et  1923  pour  d'autres  catégories 
de  logements,  avec  de  nouvelles  augmentations  de  10  à  25    %. 

En  résumé,  à  la  date  oii  nous  sommes,  les  contrats  de  loyer  son.t 
prorogés  jusqu'à  192â,  et  les  augmentations  globales  autorisées 
sont  de  20  %,  35  %,  50  %,  95  %,  suivant  les  catégories  de  logements 
et  les  communes. 

Pour  régler  ces  questions  embrouillées  furent  instituées  par 
décret-loi  du  S  mars  1917,  dans  chaque  canton,  des  Commissions 
arbitrales  composées  du  préteur,  président,  et  de  deux  membres 
choisis  par  lui,  l'un  parmi  les  propriétaires,  l'autre  parmi  les 
locataires,  et  qui  jugent  comme  arbitres  amicaux  et  conciliateurs. 

En  janvier  1920,  dans  toutes  les  grandes  communes,  les  commis- 
sions mixtes  furent  remplacées  par  le  Commissaire  du  gouverne- 
ment, avec  faculté  pour  celui-ci  de  déterminer  la  juste  mesure  du 
loyer  non  seulement  quand  il  empêche  le  renvoi  du  locataire  en 
fixant  la  période  de  prorogation  du  bail,  mais  encore  dans  tous  les 
autres  cas  où  il  y  a  désaccord  entre  les  parties,  qu'il  s'agisse 
d'appartements  vides  ou  meublés,  d'un  nouveau  contrat  ou  d'un 
renouvellement  ou  d'une  prorogation  de  location  ou  de  sous-loca- 
tion. 

Les  Commissions,  aussi  bien  que  les  Commissaires,  devant  agir 
sans  sanctions  sur  une  matière  numériquement  limitée  en  face 
d'un  nombre  illimité  de  requérants,  ne  pouvaient  que  susciter  des 
ressentiments,  répandre  le  mécontentement  et  la  défiance,  se  bor- 
nant à  suspendre  les  congés  aux  locataires  et  à  reconnaître  la 
possession  du  logement  au  premier  occupant  (même  si  celui-ci 
l'occupait  abusivement),  sans  pouvoir  le  moins  du  monde  faire 
occuper  les  pièces  inutilisées  des  logements  trop  vastes  pour  leurs 
habitants,  et  laissant  ainsi  ou  sans  maison,  ou  à  l'hôtel,  les  gens 
en  quête  d'un  logis. 

4.  Les  courants  d'idées  devant  les  congrès 

Le  problème  des  logements  commença  à  être  placé  sur  ses  véri- 
tables bases,  suivant  des  critères  organiques  et  rationnels,  en  vue 
d'une  solution  concrète,  dans  le  Congrès  National  des  Instituts 
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pour  les  habitations  populaires  qui  se  réunit  à  Rome  en  novembre 
1918  pour  examiner  deux  projets  de  loi  formulés,  l'un  par  l'auteur 
de  cet  article  pour  l'Institut  de  Milan,  l'autre  par  l'Institut  de 
Rome. 

De  la  discussion  à  laquelle  prirent  part  d'éminents  parlemen- 
taires, techniciens  et  praticiens  du  problème,  sortit  un  sohéma  de 
projet  de  loi  sur  lequel  se  modela  le  décret-loi  qui,  promulgué  le 
30  novembre  1919,  contenait  le  texte  unique  des  dispositions  rela- 
tives aux  habitations  populaires  largement  modifié,  et  dont  nous 
exposerons  plus  loin  les  lignes  principales. 

Convoqué  par  la  commune  de  Milan  et  par  l'Institut  pour  les 
habitations  populaires,  se  réunissait  à  Milan  en  octobre  1921  un 
Congrès  national  de  l'édilité  populaire,  auquel  prirent  part  les 
représentants  des  Instituts  et  des  grandes  communes  et  dans 
lequel  on  discuta  la  faculté  pour  les  communes  d'exproprier 
avec  moins  d'empêchements  qu'à  l'heure  actuelle  les  terrains  à 
bâtir,  la  nécessité  de  concentrer  dans  les  Instituts  pour  les  habi- 
tations populaires  la  majeure  partie  des  avantages  et  des  secours 
—  surtout  d'ordre  financier  —  accordés  pour  l'édilité  populaire 
par  l 'Etat  ou  par  les  corps  locau::^,  et  l 'opportunité  de  faire  servir 
à  stimuler  et  à  faciliter  la  construction  de  nouvelles  maisons 
l'augmentation  de  revenu  des  maisons  existantes. 

Les  coopératives  de  construction  d'habitations  populaires  se 
réunissaient,  elles  aussi,  en  congrès  au  mois  de  février  1922  pour 
demander  avant  tout  que  les  avantages  accordés  aux  employés  et 
salariés  de  l'Etat,  —  avantages  dont  nous  parlerons  par  la  suite,  — 
en  vue  d'acquérir  des  habitations,  fussent  étendus  aussi  aux 
citoyens  non  dépendant  de  l'Etat,  réunis  en  coopératives. 

Les  locataires,  groupés  en  associations  dont  l'effectif  et  la  vita- 
lité varient  suivant  les  localités,  tinrent  en  juillet  1920  un  con- 
grès à  Reggio  Emilia  pour  demander  que  l'on  prît  des  mesures 
législatives  en  vue  d'une  péréquation  des  loyers  anciens  et  nou- 
veaux, qu'on  obligeât  les  sociétés  industrielles  à  consacrer,  au 
moment  de  leur  fondation  ou  en  cas  d'augmentation  de  capital, 
une  part  de  leurs  capitaux  à  la  construction  de  maisons  pour  leur 
personnel,  et  qu'on  encourageât  chez  les  épargnants  les  formes 
d'investissement  de  capital  capables  de  leur  assurer,  sinon  la  pro- 
priété, du  moins  l'usage   d'une  habitation. 

A  Turin  se  réunirent  en  avril  1922  les  ingénieurs  italiens,  les- 
quels appuyèrent  un  projet  de  loi  de  la  commune  de  Turin  visant 
l'exemption  de  l'impôt  sur  les  immeubles,  penidant  vingt-cinq  ans, 
pour  toutes  les  constructions  nouvelles,  avec  faculté  de  transfor- 
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mer  cet  avantage  en  une  subvention  immédiate  égale  à  la  valeur 
capitalisée  de  l'impôt,  subvention  qui  serait  versée  au  construc- 
teur par  les  corps  subventionnants. 

Enfin  l'Association  des  propriétaires  de  maisons,  qui  a  son  siège 
central  à  Milan,  a  prôné  dans  plusieurs  congrès  le  retour  à  la  Kberté 
immédiate  des  locations  et  une  diminution  des  impôts  fonciers. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  courants  d'intérêts  et  d'idées  que 
s'est  modelée  la  législation  sur  les  habitations. 

5.   Les  mesures  législatives 

Le  problème  des  habitations  n'est  entré  dans  l'orbite  de  l'acti- 
vité du  législateur  —  ce  dernier  étant  envisagé  en  tant  qu'il 
règle  et  stimule  l'action  publique  ou  privée  —  que  dans  les  pre- 
mières années  de  ce  siècle,  lorsque  la  première  crise  édilitaire  se 
manifesta  dans  une  atmosphère  sociale  où  l'on  attribuait  aux 
pouvoirs  publics  des  tâches  et  des  fonctions  tendant  à  compléter, 
à  stimuler  et  à  régler  l'initiative  privée,  individuelle  ou  associée. 

Auparavant,  le  problème  n'avait  intéressé  que  quelques  indus- 
triels éclairés  qui,  par  esprit  d'imitation  de  ce  qui  se  faisait  à 
l'étranger,  construisirent  quelques  groupes  ou  villages  de  mai- 
sons pour  leurs  ouvriers  (Crespi-sur-l 'Adda  en  Lombardie,  Rossi- 
à-Sehio  en  Vénétie) ,  et  il  avait  provoqué  aussi  la  constitution  de 
quelques  coopératives  de  construction  de  maisons  à  louer  ou  à 
vendre  aux  sociétaires. 

En  1902,  on  avait  constaté  l'existence  de  122  coopératives  de 
ce  genre,  dont  50  —  celles  qui  avaient  fourni  les  données  récla- 
mées —  avaient  un  patrimoine  global  d'environ  15  millions, 
10.000  sociétaires  et,  en,  grande  partie  (24),  cédaient  les  maisons 
en  toute  propriété. 

Avec  la  loi  du  31  mai  1903  commence  l'intervention  des  corps 
publics,  intervention  qui  fut  ensuite  modifiée  par  le  texte  unique 
du  27  février  1908,  et  de  nouveau  modifiée  et  intensifiée  par  le 
dernier  texte  unique  du  30  novembre  1919. 

Examinons  les  critères  essentiels  de  la  législation  italienne  en 
vigueur. 

6,  Expropriation  des  terrains 

Afin  de  so  procurer,  avant  tout,  les  terrains  nécessaires  à  la 
construction  des  maisons,  il  est  donné  aux  communes  la  faculté 
—  qui  est  à  demander  au  Préfet  —  d'exproprier  les  terrains  et 
immeubles  nécessaires  pour  la  construction  de  maisons  populaires 
et  économiques,  sur  ('.cnumde-  A  elles  adressées  p-Av  des  Instituts 
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pour  les  habitations  populaires,  par  des  coopératives  ou  même 
par  des  particuliers. 

Les  communes  peuvent  aussi  occuper  temporairement  et  expro- 
prier, outre  des  terrains,  des  carrières  et  des  fours  à  chaux  dont 
l'exploitation  et  l'usage,  pour  des  raisons  de  situation  topogra- 
phique et  de  convenance  économique,  sont  considérés  comme 
nécessaires  pour  faciliter  les  constructions. 

La  commune  de  Milan  et  l'Institut  Milanais  pour  les  maisons 
populaires  ont  particulièrement  profité  de  ces  facultés  ;  mais  la 
menace  de  procéder  à  l'expropriation  forcée  a  suffi  pour  amener 
les  propriétaires  à  entrer  en  pourparlers  au  sujet  de  la  vente  à 
l'amiable  de  terrains  à  bâtir,  et  il  en  a  été  de  même  pour  la 
cession  à  l'Institut  d'une  briqueterie  capable  de  produire  12  mil- 
lions de  briques  par  an. 

Les  communes  peuvent  obtenir  aussi  la  faculté  d'exproprier 
des  habitations  appartenant  à  des  particuliers  et  demeurées  ina- 
chevées ou  qui  se  trouvent  dans  de  mauvaises  conditions  hygié- 
niques, lorsque  le  propriétaire  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  pro- 
céder à  leur  achèvement  ou  à  leur  af.sainissement  dans  le  délai 
fixé. 

7.  Le  type  d'habitation 

Un  des  points  qui,  dans  tous  les  pays,  sont  les  moins  faciles  à 
fixer  clairement  dans  la  loi,  est  celui  du  type  d'habitation  à  envi- 
sager pour  jouir  de  facilités  ou  de  privilèges  de  la  part  de  la 
collectivité. 

En  Italie,  la  définition  de  la  maison  a  passé  par  trois  phases  : 

a)  D'après  la  loi  de  1903,  cette  définition  est  basée  sur  le  revenu 
global  de  la  famille  qui  doit  habiter  la  maison,  revenu  qui  ne  doit 
pas  dépasser  3.500  lires,  ou  sur  la  valeur  locative  graduée  suivant 
l'importance  numérique  des  com.munes  ; 

h)  D'après  la  loi  de  1908,  il  n'y  a  plus  de  limite  maxima  du 
revenu  ;  mais  on,  prescrit  certaines  conditions  hygiénico-édili- 
taires  et  l'on  établit  la  valeur  locative  annuelle  des  maisons  popu- 
laires relativement  à  la  population  des  divers  centres  habités,  les 
communes  étant,  à  cet  effet,  réparties  en  trois  classes  suivant  leur 
nombre  d'habitants  ;  cependant  il  était  interdit  aux  commune?» 
de  louer  directement  les  maisons  construites  à  des  familles  ayant 
un  revenu  global  supérieur  à  1.500  lires  ou  à  300  lires  par 
membre  de  la  famille  ; 

c)  La  loi  de  1919,  adoptant  presque  entièrement  les  critères 
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proposés  par  le  Congrès  national  des  Instituts  pour  les  maisons 
populaires  tenu  à  Rome  en  1918,  établissait  deux  catégories  : 

A.  Maiso)is  populaires.  —  Sont  considérées  comme  populaires, 
aux  effets  des  dispositions  législatives  en  vigueur,  sauf  déroga- 
tions à  accorder  par  les  Comités  provinciaux  dans  les  communes 
de  moins  de  vingt  mille  habitants,  les  maisons  construites  par 
les  corps  publics  et  institution»  quo  nous  verrons  plus  loin,  lors- 
que ces  maisons  restent  propriété  inaliénable  et  indivise  de  ces 
corps  ou  institutions,  que  tous  les  logements  ont  leur  entrée 
séparée  donnant  directement  sur  le  palier  de  l'escalier,  qu'ils 
ont  chacun  leurs  W.  C,  qu'ils  sont  pourvus  chacun  d'une  prise 
d'eau  s'il  existe  dans  le  centre  urbain  une  installation  complète 
pour  la  distribution  de  l'eau  potable,  et  qu'enfin;  ils  n'ont  pas 
plus  de  six  pièces  habitables,  les  locaux  accessoires  et  de  service 
tels  que  W.  C,  salle  de  bain,  cuisine,  entrée,  débarras,  etc.,  n'étant 
pas  compris  dans  ce  chiffre  de  six. 

La  maison  populaire  doit,  en  outre,  satisfaire  à  toutes  les  con- 
ditions d'hygiène  et  de  salubrité  imposées  par  les  règlements 
communaux  d'hygiène  et  d'édilité,  et,  dans  les  communes  où 
manquent  les  dits  règlements,  par  ceux  du  chef-lieu  de  la  pro- 
vince. 

Les  maisons  populaires  ainsi  définies  ne  peuvent  être  données 
en  location  qu'aux  personnes  obligatoirement  ou  facultativement 
inscrites  à  la  Caisse  nationale  des  assurances  sociales,  à  celles 
qui  leur  sont  assimilées  par  la  loi  et,  en  général,  à  celles  qui  ont 
un  revenu  provenant  principalement  de  leur  travail  et  du  travail 
des  membres  de  la  famille,  pourvu  que  ce  revenu  ne  dépasse  pas, 
au  total,  la  somme  de  mille  lires  par  mois. 

B.  Maisons  économiques.  —  Sont  à  considérer  comme  maisons 
économiques  celles  construites  par  des  sociétés  coopératives  ayant 
pour  but  de  procurer  —  6'w  les  leur  louant  ou  en  les  leur  rendait 
—  des  maisons  ou  des  logements  à  leurs  sociétaires,  lorsque  ces 
maisons  répondent  aux  mêmes  caractéristiques  que  celles  établies 
pour  les  maisons  populaires.  Toutefois,  le  maximum  des  pièces 
habitables  est  ici  de  dix,  non  compris  toujours  les  locaux  acces- 
soires et  de  service  tels  que  "W.  C,  salle  de  bain,  cuisine,  débar- 
ras, etc.. 

Le  certificat  de  maison  économique,  nécessaire  pour  obtenir 
l'exemption  et  la  réduction  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  immeubles 
et  pour  jouir  de  tous  les  avantages  et  facilités  accordés  par  les 
lois,  est  délivré  sur  le  vu  des  plans  de  construction  par  le  Comité 
provincial,  lequel  doit  vérifier  si,  par  la  qualité  des  matériaux  à 
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employer,  par  les  dimensions  des  pièces,  par  la  décoration  et  le 
finiment,  et  d'une  façon  générale  par  le  type  adopté,  les  maisons 
et  les  logements  à  construire  répondent  à  des  critères  d'économie 
et  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  étant  de  luxe. 

Tandis  que  la  législation  de  1903  se  préoccupait  exclusivement 
de  créer  des  logements  hygiéniques  et  à  bon  marché  pour  les 
classes  peu  aisées,  en  facilitant  la  concession  de  crédit  et  en  accor- 
dant des  avantages  fiscaux,  parmi  lesquels  l'exemption  pendant 
cinq  ans  de  l'impôt  d'Etat  et  des  impôts  provinciaux  et  commu- 
naux sur  les  bâtiments,  exemption  qui  en  1907  fut  portée  à  dix 
ans,  la  législation  actuelle  s'est  préoccupée  de  stimuler  la  cons- 
truction d'habitations  non  seulement  pour  les  classes  peu  aisées, 
mais  encore  pour  les  classes  moyennes,  spécialement  pour  les 
employés  à  revenu  fixe  ;  et  pour  faire  jeter  de  nouvelles  habita- 
tions sur  le  marché,  elle  n'a  pas  hésité  à  accorder  ses  bénéfices 
même  aux  gens  qui  deviennent  propriétaires  de  leur  logement 
par  paiements  échelonnés. 

8.  Avantages  fiscaux 

Avant  de  parler  de  raide  apportée  pour  le  financement  aux  ins- 
titutions et  corps  publics  constructeurs,  indiquons  les  avantages 
complémentaires  qui  leur  sont  accordés. 

Les  institutions  et  corps  qui  jouissent  de  ces  facilités  sont  : 

1.  L'Union  édilitaire  nationale,  —  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  —  ]  'Institut  coopératif  i)our  les  maisons  des  employés  de 
l'Etat  à  Rome,  les  coopératives  entre  employés,  salariés  et  pen- 
sionnés de  l'Etat,  mutilés  ou  invalides  de  guerre  ; 

2.  Les  communes  qui  poui- voient  directement  à  Ui  construction 
de  maisons  populaires  ; 

3.  Les  Instituts  autonomes  ou  personnes  moral('>s  (^ui  ont  pour 
but  exclusif  d'accomplir  des  opérations  pour  les  maisons  popu- 
laires ; 

4.  Les  Sociétés  de  bienfaisance  qui  j)ourvoient  au  logement  des 
pauvres  ; 

5.  Les  Corps  publics  et  les  personnes  morales  ({ui  se  proposent 
de  construire  des  maisons  pour  leur  personnel  ; 

6.  Les  Sociétés  coopératives  pour  la  construct^  m  ou  l 'achat  de 
maisons  populaires  ou  économiques,  et  leurs  sociétaires  ; 

7.  Les  Sociétés  coopératives  de  crédit  et  les  Sociétés  de  secours 
mutuel,  et  ceux  de  leurs  sociétaires  dont  la  part  sociale  ne  dépasse 
pas  20.000  lires  ; 
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8.  La  Caisse  nationale  d'assurance  ouvrière  contre  les  accidents 
du  travail. 

Qui  construit  donc  des  maisons  populaires  ou  économiques  jouit 
des  facilités  suivantes  : 

a)  Réduction  des  trois  quarts  sur  les  taxes  établies  par  les  lois 
en  vigueur  pour  l'établissement  et  l'enregistrement  des  actes  cons- 
tituant ou  modifiant  les  Sociétés  coopératives  et  de  secours 
mutuel  ; 

b)  Réduction  des  trois  quarts  sur  les  taxes  hypothécaires  et 
d'enregistrement  pour  les  actes  d'achat,  de  location  et  de  trans- 
fert des  maisons  populaires  ou  économiques,  sur  les  taxes  frap- 
pant les  contrats  de  travail  pour  la  construction  ou  l'entretien  de 
ces  maisons,  ainsi  que  sur  les  taxes  frappant  les  contrats  d'assu- 
rance sur  la  vie  et  leur  cession  en  garantie  d€  la  maison  ; 

c)  Réduction  des  trois  quarts  sur  les  droits  d 'abonnement  à 
verser  au  Trésor  pour  les  taxes  de  tout  genre  dues  sur  les  prêts 
consentis  par  les  Instituts  de  crédit  foncier  ; 

d)  Exemption  de  droits  de  timbre  pour  les  lettres  de  change 
que  la  Section  autonome  pour  l'exercice  du  Crédit  édilitaire  — 
dont  nous  parlerons  plus  loin  —  pourra  émettre  en  relation  avec 
des  comptes  courants  à  garantie  hypothécaire  ; 

e)  Exemption  de  la  taxe  de  mainmorte  pour  les  Instituts  auto- 
nomes et  personnes  morales  pratiquant  la  construction  et  l'achat 
de  maisons  populaires  ou  économiques  et  pour  l'Institut  national 
de  crédit  à  la  coopération  ; 

f)  Exemption  de  l'impôt  sur  la  richesse  mobile  et  de  l'intérêt 
des  prêts  consentis  par  les  corps  subventionnants  ; 

g)  Sont  aussi  exempts  de  l'impôt  les  bénéfices  de  gestion  portés 
par  les  Sociétés  coopératives  et  de  secours  mutuel  et  par  les  Insti- 
tuts pour  les  maisons  populaires  au  compte  des  personnes  à  qui 
sont  attribués  des  terrains  ou  des  maisons,  et  venant  en  défalca- 
tion du  prix  d'achat  ou  du  loyer  ; 

h)  Exemption  pendant  vingt  ans  de  l'impôt  d'Etat  et  des 
impôts  provinciaux  et  communaux  pour  les  maisons  populaires  ou 
économiques,  pourvu  que  les  sociétaires  ou  les  ouvriers  à  qui  ces 
maisons  sont  louées  ou  vendues  ne  soient  pas,  dans  la  même  com- 
mune, propriétaires  d'immeubles  payant  plus  de  50  lires  par  au 
pour  l'impôt  d'Etat  principal. 

L'exemption  en  faveur  des  maisons  populaires  ou  économiques 
est  étendue  aux  locaux  de  caractère  hygiénique  et  éducatif  (bains, 
pouponnières,  salles  d'asile,  patronages,  bibliothèques  populaires, 
salles  de  réunion  et  de  lecture),  ainsi  qu'aux  locaux  devant  servir 
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de  magasins  publics  pour  pourvoir  aux  besoins  des  locataires,  — 
excepté  ceux  exclusivement  destinés  à  la  vente  de  boissons  alcoo- 
liques, —  pourvu  que  le  revenu  effectif  ou  présumé  de  ces  locaux 
ne  soit  pas  supérieur  au  quart  du  revenu  du  bâtiment  entier  ;  en 
cas  contraire,  l'exemption  reste  limitée  à  la  seule  partie  de  l'im- 
meuble destinée  à  être  louée  pour  l'habitation  et  ayant  les  carac- 
tères des  maisons  populaires  ou  économiques. 

Pour  les  constructions  d'hôtels  populaires  et  d'asiles  de  nuit 
faites  par  des  communes  ou  par  des  personnes  morales,  l'exemp- 
tion de  l'impôt  sur  les  bâtiments  est  aussi  de  vingt  ans. 

L'exemption  peut  encore  être  prorogée  de  cinq  ans  au  bout 
de  ces  vingt  ans,  s'il  est  établi  à  la  fin  de  cette  période  que  les 
habitations  construites  entre  1920  et  1922  ont  subi  une  déprécia- 
tion d'au  moins  un  cinquième  par  suite  de  modifications  dans 
l'état  du  marché. 

Non  seulement  aux  maisons  populaires  ou  économiques,  mais  à 
tout  autre  bâtiment  destiné  à  l'habitation  et  construit  dans  une 
période  de  cinq  ans  à  partir  de  novembre  1919  sont  accordées  des 
facilités  fiscales  telles  que  des  réductions  des  taxes  sur  les  achats 
et  ventes  ainsi  que  des  taxes  hypothécaires,  l 'exemption  décennale 
de  l'impôt  d'Etat  et  des  impôts  provinciaux  et  communaux  sur 
les  bâtiments,  et  d'autres  facilités  de  moindre  importance. 

i)  Enfin  toutes  les  constructions,  y  compris  celles  d'habitation 
civile,  efiiectuées  entre  juillet  1918  et  décembre  1925,  jouissent  de 
l'exemption  du  paiement  des  droits  de  douane  à  l'importation 
pour  les  matériaux  nécessaire  à  ces  constructions. 

A  ces  facilités  accordées  par  l'Etat  s'en  ajoutent  d'autres 
données  par  les  communes  ou  par  quelques-unes  d'entre  elles. 

Par  exemple,  la  commune  de  Alilan  accorde  l'exonération  des 
droits  d'octroi  sur  les  matériaux  de  construction  pour  les  maisons 
construites  en  propriété  indivise  et  inaliénable,  ainsi  qu'une  réduc- 
tion du  prix  de  vente  des  terrains  à  bâtir,  réduction  qui  est  de 
10,  20,  30,  35  et  40  %  suivant  que  les  maisons  sont  constniites  en 
1922,  1923,  1924  ou  1925,  le  paiement  pouvant  s'effectuer  par 
annuités  réparties  sur  la  période  d'exemption  de  l'impôt  et  sur- 
impôt foncier  (1). 


(1)  La  commune  de  Milan  a  aussi,  d'accord  avec  l'Institut,  entrepris 
la  publication  d'une  revue  bi-mensuelle,  La  Casa,  qui  suit  tout  le  mou- 
vement législatif,  économique,  financier  et  technique  du  problème  de 
l'habitation  en  Italie  et  à  l'étranger. 
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9.  Les  capitaux  pour  construire 

La  solution  du  problème  de.s  habitations  réside  bien  moins  dans 
les  inventions  techniques  que  dans  les  ressources  dont  on  peut 
disposer  pour  la  construction  de  nouveaux  logements. 

La  maison  n'est  pas  comme  les  autres  marchandises  de  con- 
sommation, qui  s'épuisent  dans  une  brève  période,  de  sorte  que  le 
capital  qui  y  est  employé  peut  circuler  rapidement  et  servir  de 
nouveau  à  en  produire  :  elle  est  faite  pour  durer  au  moins  cin- 
quante ans.  Il  faut  donc,  par  avance,  disposer  de  forts  capitaux 
dont  la  reconstitution  puisse,  avec  d'opportuns  amortissements 
à  longue  échéance,  s'effectuer  au  moyen  des  recettes  des  loyers 
que  paieront  annuellement  les  locataires. 

Or,  qui  peut,  qui  veut,  à  notre  époque,  fournir  des  capitaux  à 
investir  dans  l'industrie  du  bâtiment  '! 

Ce  ne  sont  pas  les  propriétaires  des  maisons  existantes,  car 
avec  la  limitation  des  loyers  par  les  décrets,  ils  afiirment  ne  pas 
retirer  de  leurs  immeubles  de  quoi  payer  les  frais  d'entretien  et 
les  impôts  aggravés. 

Et  les  épargnants  privés,  pas  plus  que  les  constructeurs,  ne  se 
hasarderont  pas  à  investir  des  capitaux  dans  des  constructions 
nouvelles  tant  que  le  coût  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre 
restera  aussi  élevé  par  rapport  aux  prix  d 'avant-guerre,  car  ils 
craignent  que,  lorsque  ce  coût  viendra  à  baisser,  les  maisons  cons- 
truites plus  tard  à  moins  de  frais  ne  soient  louées  à  des  prix  tels 
que,  ne  pouvant  soutenir  la  concurrence,  ils  devront  subir  une 
forte  réduction  de  leur  revenu,  par  la  nécessité  soit  de  diminuer 
leurs  loyers,  soit  de  laisser  leurs  maisons  non  occupées. 

C'est  pourquoi  la  construction  de  nouveaux  immeubles  locatifs 
par  des  particuliers  a  été  partout,  jusqu'à  présent,  à  peu  près 
nulle,  car  on  s'attend  à  voir  se  produire  subitement  ce  qui,  si 
l'expérience  du  passé  nous  instruit  quelque  peu,  ne  peut  arriver 
que  par  soubresauts  et  dans  une  longue  période  d'années  (1). 


(1)  Il  y  a  eu  par  exemple  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  de  1800  à  nos 
jours,  trois  grandes  crises  de  renchérissement  des  prix  :  la  première  eut 
lieu  durant  la  guerre  de  1812  et  ne  fut  qu'une  participation  du  pays 
aux  guerres  napoléoiiiennes,  la  seconde  durant  la  guerre  civile  et  la 
troisième   durant   la    guerre   mondiale. 

Or,  chacune  des  deux  premières  périodes  de  forte  hausse  a  été  suivie 
d'une  période  de  trente  ans  marquée  par  une  baisse  irrégulicre  des 
j)rix  et  d'une  autre  de  vingt  ans,  où  la  hausse  a  été  générale.  (D'après 
une  étude  publiée  dans  Forying  and  Heat  Treatimj,  Pittsburg  C.  A., 
n»  du  7  juillet  1921.) 
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Dans  la  période  qui  suivit  immédiatement  l'armistice,  il  y  eut 
bien  quelques  entrepreneurs  qui,  profitant  du  désir  frénétiqua 
qu'avaient  les  nouveaux  riches  de  s'acheter  à  tout  prix  un  appar- 
tement ou  une  maison,  construisirent  ou  commencèrent  à  cons- 
truire des  immeubles  de  luxe  à  vendre  par  tranches.  Mais  la  con- 
tinuelle hausse  des  prix  et  la  cessation  de  la  période  des  trop 
faciles  enrichissements  ont  tellement  dépassé  les  prévisions  des 
dépenses  d'une  part,  et  restreint  d'autre  part  les  disponibilités 
chez  les  acquéreurs,  que  quelques-uns  de  ces  constructeurs  se  sont 
trouvés  et  se  trouvent  encore  dans  une  crise  très  grave,  qui  les 
a  contraints  à  laisser  les  constructions  inachevées. 

Les  Instituts  de  crédit  ordinaires  ne  se  sont  pas  sentis  non  plus 
disposés  à  prêter  de  l'argent  pour  de  semblables  investissements. 
Et  les  particuliers  possesseurs  de  quelques  économies  n'avaient 
pas  non  plus  le  courage  de  s'unir  pour  constituer  des  coopéra- 
tives de  construction,  étant  donné  le  très  grand  effort  auquel  ils 
auraient  été  obligés  et  le  risque  de  dépréciation  future  des 
immeubles  à  construire. 

On  savait  d 'ailleurs,  par  expérience,  que  quand,  avant  la  guerre, 
la  coopération  s'était  mise  à  construire  des  habitations,  spéciale- 
ment de  type  populaire,  elle  disposait  toujours  d'un  capital-actions 
exigu  et  qu'elle  devait  par  suite  recourir  en  grande  partie  au 
prêt  hypothécaire,  d 'où  cette  couséciuence  que,  peu  d 'années  après, 
les  sociétaires  —  ouvriers  ou  petits  employés  —  n'arrivant  pas  à 
payer  leurs  dettes,  la  maison  construite  devenait  la  propriété  ou 
de  l'entrepreneur  qui  l'avait  bâtie  à  crédit,  ou  de  la  Banque  qui 
avait  prêté  les  fonds.  Ou  bien,  lorsque  la  maison  avait  été  payée 
par  le  sociétaire,  celui-ci  voyant,  pendant  et  après  la  guerre,  le 
prix  des  immeubles  tripler  et  quadrupler,  avait  été  tellement 
séduit  par  le  désir  de  gagner  de  l'argent,  qu'il  s'était  empressé 
de  vendre  sa  maison,  oubliant  ainsi  entièrement  le  but  qu'il  s'était 
proposé  en  tant  que  coopérateur,  à  savoir  de  s'assurer  à  lui  et 
aux  siens  une  habitation  soustraite  à  l'aléa  des  augmentations  de 
loyer  imposées  par  la  cupidité  d'un  propriétaire. 

Il  était  donc  naturel,  il  était  juste  que  l'Etat  intervînt  pour 
fournir  ou  faire  fournir  les  capitaux  nécessaires,  en  demandant 
aux  institutions  qui  recueillent  les  dépôts  des  épargnants,  les 
dépôts  des  caisses  postales,  les  primes  d'assurance  sur  la  vie,  contre 
l'invalidité,  la  vieillesse  et  les  accidents  du  travail,  d'accorder  des 
prêts  aux  institutions  et  corps  constructeurs,  en  contribuant  lui- 
même  à  payer  Tine  partie  de  l'intérêt  de  ces  prêts. 

Les  prêts  nécessaires  pour  la  construction  ou  l'acquisition  de 
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maisons  populaires  peuvent  donc  être  consentis,  soit  par  des 
particuliers  ou  des  sociétés,  soit  —  au  besoin  par  dérogation  aux 
lois  spéciales  et  aux  statuts  qui  les  régissent  —  par  toutes  les 
Caisses  d'épargne  ordinaires,  par  les  Banques  populaires  et  par 
les  sociétés  ordinaires  et  coopératives  de  crédit  ;  par  les  monts- 
de-piété  ;  par  les  institutions  publiques  de  bienfaisance  ;  par  les 
personnes  morales  légalement  reconnues  ;  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  légalement  constituées  ;  par  la  Caisse  nationale 
pour  les  assurance  sociales  ;  par  la  Caisse  nationale  d'assurance 
ouvrière  contre  les  accidents  du  travail  j  par  les  Instituts  de 
crédit  foncier  ;  par  l'Institut  national  des  assurances  ;  enûn,  par 
la  Section  autonome  pour  la  pratique  du  crédit  édilitaire  instituée 
auprès  de  l'Institut  national  de  crédit  pour  la  coopération. 

La  Caisse  nationale  pour  les  assurances  sociales  peut  employer 
en  prêts  pour  les  maisons  populaires  ou  économiques  et  en  contri- 
bution au  capital  de  la  Section  autonome  de  crédit  édilitaire  jus- 
qu'à un  quart  du  montant  des  fonds  qu'elle  administre. 

Voyons  quels  sont  les  corps,  institutions,  et*;.,  qui  ont  le  plus 
coopéré  aux  opérations  financières  édilitaires. 

10.  L'Institut  de  crédit  pour  la  coopération 

Au  sein  de  l'Institut  national  de  crédit  pour  la  coopération,  qui 
existait  déjà,  a  été  créé  par  décret-loi  du  23  mars  1919  une  Section 
autonome  pour  la  pratique  du  crédit  édilitaire  avec  un  capital  de 
L.  30.500,000,  ainsi  formé  : 

Contribution  de  l'Etat   L.  10.000.000 

Contribution  de  la  Caisse  des  assurances  sociales.  L.  10.000.000 

Contribution  de  l'Institut  national  des  assurances.  L.  10.000,000 

Contribution  du  Mont-de-piété  de  Rome L.  500.000 

La  Section  peut  accorder  des  prêts  destinés  à  financer  les  tra- 
vaux de  construction  en  cours,  et  des  emprunts  à  5  %  à  réaliser 
une  fois  la  construction  aclievée,  mais  toujours  à  condition  que 
l'Etat  apporte  aussi  sa  contribution. 

Du  1®""  octobre  1919  au  31  décembre  1921,  elle  avait  effectué  des 
opérations  pour  plus  de  100  millions,  principalement  avec  les 
Instituts  pour  habitations  populaires. 

La  Section  pouvait  accorder  des  prêts  non  seulement  à  des 
communes,  à  des  instituts  autonomes  et  à  des  coopératives  construi- 
sant en  propriété  indivise  et  inaliénable,  ainsi  qu'à  des  sociétés 
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OU  entreprises  industrielles,  bancaires  ou  commerciales  construisant 
des  maisons  populaires  ou  économiques  pour  leurs  employés  et 
salariés,  en  tenant  une  comptabilité  séparée  pour  ces  gestions,  mais 
encore  à  des  coopératives  avec  propriété  divisée,  si  ces  coopératives 
sont  constituées  entre  employés,  salariés  et  pensionnés  de  l'Etat, 
mutilés  et  invalides  de  guerre,  et  employés  d'institutions  créées  en 
vertu  d'une  loi,  et  ayant  par  leurs  fonctions  le  caractère  essentiel 
d'institutions  de  l'Etat. 

Il  s'agit  dans  ce  dernier  cas  des  employés  et  salariés  des  admi- 
nistrations publiques,  auxquels  il  est  permis  de  céder,  comme 
garantie  des  prêts  accordés,  le  cinquième  de  leur  traitement  ou 
salaire. 

Or,  la  Section  pour  le  crédit  édilitaire,  qui  était  aussi  autorisée 
à  émettre  des  obligations  pour  récupérer  les  capitaux  qu  'elle  devait 
prêter,  ne  pouvait  se  passer  d'une  garantie  de  premier  ordre  telle 
que  la  garantie  hypothécaire,  si  elle  voulait  avoir  l'espoir  de  placer 
ses  obligations. 

C'est  pourquoi  la  Section  maintint  fermement  le  principe  que 
le  prêt  à  garantir  sur  les  nouvelles  constructions,  terrain  compris, 
ne  devait,  en  aucun  cas,  dépasser  les  75  %  du  coût  de  ces  cons- 
tructions, et  ne  consentit  à  accorder  la  somme  totale  que  dans  le 
cas  où  l'association  ou  corps  emprunteur  était  à  même  d'offrir, 
pour  le  reste,  d'autres  garanties  hypothécaires  sur  des  immeubles 
déjà  construits. 

Les  Coopératives  entre  employés  de  l'Etat  n'étaient  pas  en 
mesure  de  satisfaire  à  ces  conditions  ;  les  Coopératives  à  propriété 
divisée  constituées  entre  personnes  d'autres  catégories  n'étaient 
pas  admises  à  jouir  de  la  contribution  du  gouvernement  et,  par 
suite,  du  prêt  de  la  Section,  et  les  Coopératives  à  propriété  indivise 
et  inaliénable  qui  auraient  pu  avoir  cette  contribution  ne  se  cons- 
tituaient qu'exceptionnellement,  vu  qu'il  n'est  rien  moins  que 
facile  de  trouver  des  personnes  disposées  à  avancer  le  quart  de  la 
somme  importante  nécessaire  aujourd'hui  pour  la  construction  de 
la  maison  et  de  l'appartement  destiné  à  chacun,  quand  ceux-ci 
doivent  demeurer  à  jamais  propriété  indivise  et  inaliénable  de 
la  société,  le  sociétaii-e  devant  se  contenter  d'en  être  le  loca- 
taire. 

Sous  l'influence  des  dispositions  législatives  et  des  exigences 
intrinsèques  de  ses  opérations,  l'activité  de  la  Section  est  donc 
allée  en  se  tournant  de  préférence  vers  les  Instituts  autonomes 
pour  les  habitations  populaires.  D 'une  part,  en  effet,  ceux-ci  répon- 
dent mieux  au  but  de  satisfaire  le  besoin  d 'habitations  populaires, 
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sans  objectif  de  bénéfice  pour  eux-mêmes  et  sans  le  risque  d'in- 
duire les  usagers  en  des  idées  de  lucre,  puisque  ces  derniei-s,  de 
par  les  nouvelles  dispositions,  ne  peuvent  se  transformer  en  pro- 
priétaires ;  d'autre  part,  ils  offrent  bien  souvent  l'avantage  sur 
les  coopératives  de  posséder  de  notables  et  parfois  considérables 
patrimoines,  constitués  surtout  par  des  constructions  exécutées 
avant  la  guerre  et,  fréquemment,  encore  franches  d'hypothèque. 
Lesdits  Instituts  sont  donc  généralement  à  même  de  fournir  le 
quart  du  coût  des  constructioUiS,  soit  au  comptant,  soit  par  des 
opérations  d'emprunts  accessoires,  garanties  par  les  immeubles 
déjà  construits  qu'ils  possèdent  ;  et  ils  rassurent  aussi  contre' 
le  danger  d'une  réduction  future  des  loyers  des  nouveau;?;  immeu- 
bles, puisque  cette  réduction  pourra  être  compensée,  tout  au  moins 
en  partie,  par  l'augmentation  du  revenu  des  constructions  d'avant- 
guerre,  augTnentation  que,  dans  certaines  limites,  on  peut  consi- 
dérer comme  acquise  pour  un  temps  indéfini. 

Voilà  pourquoi,  au  31  décemhre  1921,  la  Section  avmt  prêté 
aux  Instituts  pour  les  hdbitaiions  populaires  de 

Bari  L.  6.000.000 

Borgo  S.  Donaino   L.  250.000 

Fano   L'.  l.OOO.OOO 

Gênes  L.  3.900.000 

Milan  L.  4.600.000 

Naples   L.  11.000.000 

Rome    L.  20.525.000 

Venise    L.  15.320.000 

En  outre,  elle  avait  consenti,  pour  la  période  des  constructions, 
des  prêts  de  11.000.000  à  l'Institut  de  Milan  et  dk?  4.000.000  à 
celui  de  Rome. 

Par  contre,  elle  n'avait  accordé  (jue  le.-;  prêts  suivants  à  des 
coopératives  :  Lonigo,  L.  147.000  ;  Mantoue,  L.  900.000  :  Massa, 
L.  414.000  ;  Milan,  L.  900.000  ;  Reggio  Emilia,  L.  2.085.000  ; 
Rome,  L.  1.068.500  ;  Tarente,  L.  1.425.000  ;  Rovigo,  L.  650.000. 
Plus  de  15.000.000  furent  prêtés  à  l'Association  de  construction 
d'utilité  publique  de  Monfaleone  et  L.  500.000  à  la  commune  de 
Forli. 

Les  coopératives,  et  principalement  celles  des  employés  et  sala- 
riés des  administrations  publiques  qui,  par  dérogation  au  prin- 
cipe général  de  la  loi,  peuvent  construire  des  maisons  ou  des 
appartements   à   propriété  divisée   et   aliénable,    trouvèrent   une 
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large  disponibilité  de  capitaux  pour  prêts  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Prêts,  expressément  autorisée  depuis  le  22  mars  1919  à  accorder 
des  prêts  jusqu'à  concurrence  de  lOQ  millions  de  lires. 

Voici  quel  est  le  mécanisme  de  la  vente  ,des  habitations  cons- 
truites an  moyen  de  ces  prêts  : 

L'acquéreur  d'une  maison  populaire  ou  économique  peut  payer 
ce  qu'il  doit  pour  Tacquisition  du  terrain  et  de  la  maison  par 
termes  annuels,  semestriels,  mensuels  ou  bimensuels,  lesquels  com- 
prennent l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital,  ou  bien  l'intérêt 
et  la  prime  pour  l'assurance  sur  la  vie  conractée  dans  le  ])ut 
d'obtenir  en  totalité  ou  en  partie  les  moyens  d'acquérir  ou  de 
construire  une  maison,  et,  dans  les  deux  cas,  la  charge  répartie  de 
l'assurance  contre  l'incendie  qui  doit  être  contractée  par  les  soins 
de  la  Société  constructrice  ou  du  sociétaire  propriétaire  de  la 
maison. 

L'assurance  sur  la  vie  peut  être  contractée  non  seulement  auprès 
de  l'Institut  national  des  assurances,  mais  encore  auprès  de  la 
Caisse  nationale  pour  les  assurances  sociales,  quand  elle  y  est  auto- 
risée par  un  décret  royal,  et  tous  deux  sont  autorisés  à  conclure 
aussi,  avec  les  acquéreurs  ou  constructeurs  de  maisons  populaires 
qui  payent  leur  habitation  par  annuités,  des  contrats  d'assurance 
temporaire  dans  le  but  de  garantir,  à  la  mort  de  l'assuré,  le 
paiement  des  annuités  non.  encore  échues. 

Les  sociétaires  des  Coopératives  qui  ont  emprunté  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Prêts  sont  soumis  à  une  retenue  sur  leur  traitement 
égale  au  montant  de  la  somme  mensuelle  due  par  eux. 

Cependant,  lorsque  le  versement  a  lieu  au  moyen  d'un  compte 
courant  non  productif  d'intérêt,  ouvert  à  la  Caisse  des  Dépôts 
et  Prêts,  de  sorte  que  les  sommes  mensuelles  soient  versées  ou  bien 
directement,  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  Trésorier  central,  caissier 
de  ladite  caisse,  ou  bien  aux  sections  provinciales  de  la  Trésorerie 
royale  au  moins  avant  le  10'  du  mois  précédant  celui  de  l'échéance, 
la  retenue  sur  le  traitement  n  'a  pas  lieu. 

Les  sociétaires  propriétaires  de  maisons  économiques  ont,  dli 
reste,  la  faculté  de  rembourser,  par  anticipation,  tout  ou  partie  de 
l'emprunt  contracté  pour  l'aicquisition  ou  la  construction  de  ces 
maisons,  et  ils  peuvent  encore  se  libérer  de  leur  dette  en  consignant 
à  la  susdite  Caisse  des  titres  de  la  dette  publique  consolidée, 
donnant  une  rente  annuelle  égale  à  l'annuité  due,  ou  en  versant 
un  capital  égal  à  la  valeur  actuelle  de  cette  annuité  calculée  au 
taux  global  du  prêt  en  cours. 

Le  paiement  du  prix  une  fois  effectué,  la  radiation  de  Tins- 
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cription  hypothécaire  doit  être  fait€  sans  frais  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques. 

L'opération  ne  pourrait  être  plus  avantageuse.  Qu'on  songe 
que,  tandis  qu'on  demande  à  qui  construit  en  propriété  indi- 
vise et  inaliénable  de  débourser  le  quart  de  la  dépense  totale. 
les  employés  et  salariés  de  l'Etat  (postiers,  cheminots,  etc.),  qui 
deviennent  propriétaires  individuels,  se  voient  accorder  des  prêts 
pour  la  totalité  du  coût  de  la  maison  et  que.  les  taux  de  faveur 
de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts  étant  inférieurs  à  ceux  des  Ins- 
tituts auprès  desquels  les  constructeurs  en  propriété  collective 
doivent  chercher  du  crédit,  les  futurs  propriétaires  ne  payent  en 
cinquante  ans  qu'un  tiers  du  coût  de  leur  habitation,  à  raison  de 
L.  1,66  pour  cent.  Et  ce  n'est  pas  tout  :  ils  peuvent  même  racheter 
immédiatement  la  propriété  de  la  maison  en  versant  en  titres 
une  valeur  correspondant  au  comptant  à  une  somme  de  L.  23.000 
pour  100,000  de  valeur  de  l'immeuble,  et  ils  peuvent  immédiate- 
ment revendre  ce  dernier  à  un  prix  bien  supérieur,  étant  donnée 
la  forte  demande  actuelle,  ou  le  louer  pour  une  somme  très  élevée, 
en  tirant  un  bénéfice  illégitime  des  faveurs  qui  leur  ont  été  faites 
par  la  collectivité. 

Mais  on  a  répondu  à  ces  observations  que  ce  qui  importait 
c'était  de  développer  les  constructions  à  Eome,  où  le  problème 
des  habitations  pour  les  fonctionnaires  de  l'Etat  est  plus  grave 
qu'ailleurs,  et  qu'en  prêtant  aux  coopératives  de  fonctionnaires 
la  Caisse  des  dépôts  et  prêts  prenait  une  double  garantie  :  l'hypo- 
thèque et  la  retenue  sur  le  traitement.  Cela  est  tout  à  fait  vrai, 
mais  le  tort  est  de  n'avoir  pas  étendu  ces  facilités  à  d'autres 
catégories  de  citoyens,  de  Rome  et  d'autres  villes,  et  spécialement 
aux  classes  peu  aisées,  qui  sont  en  définitive  celles  qui  souffrent 
le  plus  de  la  rareté  des  logements. 

Et  puisque  nous  avons  parlé  de  Rome,  il  convient  d'ajouter 
que  la  capitale  jouit,  en  ce  qui  ^^oncerne  les  habitations,  d'un 
régime  d'exception  qui  remonte  à  1904. 

En  plus  d'avantages  divers  accordés  à  partir  de  cette  date  et 
consistant  en  des  exemptions  fiscales  et  en  des  prêts  de  faveur, 
il  a  été  mis  à  sa  disposition  en  1909,  par  le  Trésor  et  la  Caisse 
des  dépôts  et  prêts,  100  millions  pour  constructions  nouvelles. 

Voyons  maintenant  les  contributions  de  l'Etat. 

l'I.  Les  contributions  oe  l'état 

Pooir  essayer  de  ne  pas  faire  pej^r,  totalement  ou  partiellement, 
l'augmentation  de  prix  sur  les  constructions  effectuées  en  cette 
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période  de  cherté  excessive,  TEtat  a  pris,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  décision  de  contribuer  au  paiement  d'une  partie  des  inté- 
rêts dus  sur  les  prêts  consentis  par  les  institutions  subvention- 
nantes (Section  autonome  de  crédit  édilitaire,  Caisse  des  dépôts 
et  prêts',  Instituts  ordinaires  ou  Coopératives  de  crédit). 

Cette  contribution  de  l'Etat  demeure  toujours  la  même  pen- 
dant toute  la  durée  du  prêt,  qui  est  ordinairement  de  quarante 
à  cinquante  ans,  pourvu  que  les  maisons  soient  construites  avant 
le  80  juin  1924,  et  elle  pouvait  être  augmentée  quelque  peu  si 
les  constructions  étaient  terminées  avant  la  fin  de  1921.  Et  sui- 
vant qu'on  tient  compte  des  concessions  gratuites  de  terrains, 
des  facilités  accordées  par  des  lois  spéciales  et  des  mesures  de 
faveur  accordées  par  les  communes  pour  les  droits  d'octroi  siir 
les  matériaux,  la  contribution  varie  d'un  minimum  de  0,25  %  à 
un  maximum  de  3  %. 

Ces  contributions,  dont  le  montant  est  inscrit  chaque  année 
dans  le  budget  du  Ministère  de  l'Industrie,  sont  accordées  : 

a)  Aux  communes  ; 

h)  Aux  Instituts  pour  les  habitations  populaires  ; 

c)  Aux  Coopératives  qui  construisent  en  propriété  indivise  et 
inaliénable  ; 

d)  Aux  Coopératives  entre  employés,  salariés  et  pensionnés  de 
l'Etat  ;  aux  Coopératives  entre  employés  d'institutions  créées  en 
vertu  de  la  loi  et  ayaiH,  par  leurs  fonctions  le  caractère  essentiel 
d'institutions  de  l'Etat,  et  aux  Coopératives  entre  mutilés  et 
invalides  de  guerre. 

Au  31  mai  1922  avaient  été  faites  les  assignations  suivantes  : 

PRÊTS  CONTRIBUTIONS 

A  des   communes L.  157.136.273  L.     4.077.834 

A  des  Instituts  autonomes.  >)    521.344.385  «    14.324.2S8 
A  des  coopératives  de  cons- 
truction      »    980.364.621,53  »    27.6-62.822,79 

A  des  associations  diverses  »      45.518.000  »        475.740 


L.  1.704.363.279,53    L.  46.540.634,79 
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Yoiei  comment  ces  contributions  furent  réparties  par  région 


Prêts 

Contributions 

XoRbre 
approximatif 

Lires 

des  piicts 
k  construire 

Abruzzes   et    ^lolise. . . 

13.086.500 

328.345 

1.310 

Rasilicate    

6.500.000 

162.500 

700 

Calabre    

31.343.000 

783.575 

3.130 

Campanie    

111  568.621 

2.967.190,52 

2.696.148,36 

23.989.935,41 

8.400 

Einilie    

100.963.508 

7.943 

Latium   

838.183.680,53 

34.770 

Ligurîle    

45.213.000 

1.260.675 

3.200 

Lombardie    

188.945.400 

4.983.211,25 

13.074 

Marches    

31.731.300 

821.752 

2.593 

Piémont    

41.830.000 

964.900 

3.088 

Fouille    

26.821.000 

713.625 

2.208 

Sardaigne    

12.845.000 
84.082.100 

321.125 

2.163.288 

1.260 

Sicile    

4.713 

Toscane    

65.389.170 

1.604.929.25 

4.666 

Umbrie   

2.900.000 

72.500 

250 

Vénétie .  .  . 

102.961.000' 

2.761.935 

8.995 

1.704.363.279.53    46.540.634.79     100.300 

Naturellement,  le  Latium,  c'est-à-dire  Rome,  a  absorbé  plus  de 
50  %  des  contributions  ;  et  la  plus  grande  partie  de  ces  contribu- 
tions est  allée  aux  Coopératives  qui,  en  nombre  infini,  se  sont  cons- 
tituées entre  les  employés  et  salariés  de  l'Etat. 

En  effet,  la  répartition  pour  Rome  des  prêts  subventionnés  et 
déjà  versés,  à  fin  février  1922i,  se  présente  ainsi  : 

Pour  l'Institut  des  habitations  populaires L.  10.000.000 

Pour    l'Institut    coopératif    des    maisons    des 

employés '•  «  25.000.000 

Pour  les  employés  de  la  commune  de  Rome. .  «  10.000.000 
Pour  les  constructions  coopératives  de  l 'Union 

édilitaire   nationale    »  24.000.000 

Par  65  autres  coopératives    »  115.000.000 

Quant  aux  institutions  qvÀ  ont  accordé  les  prêts,  leurs  opéra- 
tions connues,  qui  s'élèvent  à  L.  868.190.942,  se  répartissent  ainsi  : 

Caisse  des  Dépôts  et  Prêts L.  682.295.842 

Section  autonome  de  crédit  édilitaire »  108.009.500 

Caisses    d'épargne,    Monts-de-piété   et  autres 

Instituts  de  crédit  w  77.885.600 
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Ne  sont  pas  comprises  dans  les  opérations  ci-dessus  indiquées 
celles  relatives  aux  maisons  pour  les  cheminots  et  les  mesures 
prises  par  la  Caisse  d'épargne  des  provinces  lombardes. 

Celle-ci,  a  A'^oté,  le  17  octobre  1921,  une  somme  de  75  millions  à 
accorder  en  prêts  à  4  %  nets  des  charges  de  l'amortissement  (auquel 
la  Caisse  elle-même  pourvoira  par  une  fondation  de  15  millions 
à  fonds  perdus).  Les  prêts  sont  accordés  jusqu'à  concurrence  de 
90  %  du  coût  présumé  des  bâtiments  à  construire,  pourvu  que 
l'association  constructrice  ait  obtenu  la  contribution  de  l'Etat 
pour  une  partie  des  intérêts. 

12.  Les  maisons  construites  par  des  industriels 
POUR  leurs  ouvriers 

Les  dispositions  de  1919  accordent  l'exemption  de  l'impôt  fon- 
cier, et  la  contribution  de  l'Etat  aussi  aux  maisons  construites 
par  les  industriels  pour  leurs  ouvriers  et  employés,  mais  bien  peu 
ont  profité  de  ces  avantages. 

Et  le  fait  est  compréhensible. 

La  construction  et  la  gestion  d 'habitations  constituent  une  acti- 
vité industrielle  spéciale,  qui  exige  des  connaissances,  une  expé- 
rience et  une  technique  spéciales  et  certainement  différentes  de 
celles  que  possède  l'industriel  métallurgiste,  chimiste  ou  autre. 

Devenir  le  propriétaire  de  son  ouvrier  peut  être  pour  l'indus- 
triel un  ennui,  tandis  que  la  double  qualité  d'ouvrier  et  de  loca- 
taire de  son  patron  constitue  pour  le  travailleur  un  double  lien. 
L'opération  n'est  donc  agréable  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 

Il  faut  encore  remarquer  que,  aujourd  hui,  pour  répondre  à  un 
but  de  prophylaxie  sociale  d'une  part,  et,  d'autre  part,  aux  exi- 
gences de  commodité,  de  propreté,  de  confort  heureusement 
accrues  chez  l'ouvrier,  l'habitation  populaire  destinée  au  travail- 
leur doit  satisfaire,  dans  sa  construction,  à  un  minimum  de  condi- 
tions auxquelles  le  capitaliste  privé  pourra  difficilement  se  con- 
former, et  que  la  gestion  de  la  maison  ouvrière  devient  de  plus  en 
plus  difficile  pour  un  simple  patron,  surtout  en  raison  des  soins 
qu'il  faut  apporter  à  ce  qu'elle  soit  conservée  propre  et  décente 
par  les  locataires.  Les  plus  aptes  à  cette  tâche  sont  donc  les  insti- 
tutions spécialisées  dans  la  construction  et  la  gestion  des  maisons 
populaires,  c'est-à-dire  les  Instituts  ad  hoc,  qui  peuvent  ici  se  subs- 
tituer aux  indlistriels. 

C'est  ainsi  que  l'Institut  pour  les  habitations  populaires  de 
Milan,  quand  il  a  offert  ses  servicas  aux  grandes  firmes  PirelH 
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et  C°  (caoutchouc),  et  Breda  (métallurgie),  les  a  vues  accueillies 
par  l'accord  suivant  : 

Les  firmes  fournissent  à  l'Institut  un  tiers  du  capital  nécessaire 
pour  la  construction  d'un  nombre  donné  d'habitations,  comme 
apport  au  capital  social  de  l'Institut  dont  elles  font  désormais 
partie  avec  tous  les  droits  de  sociétaire  ;  l'Institut  se  procure  les 
deux  autres  tiers  par  un  emprunt  avec  contribution  de  l'Etat,  et 
loue  les  logements  construits  avec  cet  argent  aux  employés  et 
ouvriers  de  ces  firmes  en  leur  donnant  la  préférence  sur  toute 
autre  personne. 

Les  deux  firmes  ont  déjà  versé  : 

PireUi  et  C° L.    2.000.000 

Soc.   an.  Breda    ».       430.000 

L'Institut  de  Milan  a  recouru  à  un  autre  moyen  analogue  pour 
se  pourvoir  de  capitaux.  Il  s'est  adressé  aux  particuliers  qui  ont 
besoin  d'uu  logement  et  qui  disposent  d'une  somme  égale  au  tiers 
du  coût  du  logement,  et  il  leur  a  demandé  de  la  lui  verser  à  titre  de 
prêt  à  3  %  remboursable  en  trente  ans,  à  raison  d'un  dixième  tous 
les  trois  ans,  les  prêteurs  ayant,  pendant  ces  trente  ans,  le  droit 
d'occuper  tranquillement  les  logements  en  qualité  de  locataires, 
en  payant  le  loyer  correspondant,  mais  en  jouissant  de  leur  habi- 
tation comme  s'ils  en  étaient  propriétaires,  c'est-à-dire  sans  être 
exposés  à  des  augmentations  injustifiées,  et  sans  les  ennuis  et  les 
frais  de  l'entretien  et  des  impôts. 

Avec  ce  système,  l'Institut  milanais  a  encaissé  jusqu'ici  plus 
d'un  million  et  demi  en  fournissant  une  habitation  à  93  prêteurs. 

Parmi  les  industriel  qui  ont  construit  directement,  il  faut 
mentionner  la  Société  italienne  De  Angeli  pour  l'industrie  des 
tissus  imprimés,  qui  a  construit  dans  un  faubourg  de  Milan  une 
coquette  cité  ouvrière  à  laquelle  a  été  donné  le  nom  de  Giuseppe 
Frua  et  qui,  achevée,  comprendra  65  logements  dans  des  petites 
maisons  à  deux  étages,  contenant  au  total  198  pièces. 

T3.  Les  institutions  constructrices 

L'Union  édilitmre  nationale 

Comme  nous  l'avons  vu  à  propos  des  subventions  sous  forme 
de  prêts  et  dos  contributions  de  l'Etat,  ce  sont  les  Instituts  pour 
les  habitations  populaires,  ainsi  que  les  coopératives,  qui  ont,  jus- 
qu'ici, déployé  la  plus  grande  activité  en  matière  de  constructions. 

Parmi  les  premiers,  11  en  est  un  qui  mérite  une  étude  spéciale  : 
c'est  l'Union  édilitaire  nationale,  ([ui  représente  une  sorte  d'Ins- 
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titut  pour  les  maisons  populaires,  plutôt  au  service  de  l'Etat  que 
des  communes  où  s'élèvent  ces  maisons. 

A  la  suite  de  la  catastrophe  du  28  décembre  1908,  qui  détruisit 
entièrement  Messine  et  Reggio  et  ravagea  tant  de  villages  de 
Calabre  et  de  Sicile,  pour  reconstruire  la  ville  de  Messine,  où 
l'inextricable  amas  des  décombres  et  la  nécessité  de  refaire  tout 
le  plan  régulateur  rendaient  impossible  toute  initiative,  on  pro- 
jeta la  création  d'une  association,  l'Union  Messinoise  des  vic- 
times du  tremblement  de  terre,  qui  devait  grouper  les  proprié- 
taires d'immeubles  détruits  ou  endommagés,  c'est-à-dire  presque 
tous  les  propriétaires  de  maisons  de  Messine.  L'Union,  faisant 
usage  du  droit  que  chaque  sociétaire  avait  à  un  emprunt,  devait 
procéder  aux  reconstructions  qu'elle  revendrait  ensuite  à  ses 
sociétaires,  lesquels,  en  échange  des  droits  qu'ils  lui  avaient  trans- 
férés, recevaient  des  titres  représentant  la  part  de  valeur  qui, 
dans  le  patrimoine  collectif,  revenait  à  chaque  propriétaire. 

La  sphère  d'action  de  l'Union  ]\Iessinoise  fut  ensuite  étendue 
à  Reggio  et  l'association  se  transforma  en  une  Union  édilitaire 
nationale,  à  laquelle  un  décret-loi  du  4  février  1917  donna  le 
caractère  d'une  institution  publique  autonome  chargée  par  l'Etat 
de  déployer  son  activité  pour  la  construction  de  maisons  et  autres 
édifices  dans  les  localités  dévastées  par  le  tremblement  de  terre, 
et  de  seconder  l'action  des  provinces,  des  communes  et  autres 
personnes  morales,  en  se  substituant  à  elles  et  en  s 'occupant  pour 
leur  compte  de  l'exécution  des  travaux  et  de  toutes  les  démarches 
y  relatives. 

De  Messine,  l'activité  de  l'Union  s'étendit  ainsi  à  la  Calabre  et, 
après  le  tremblement  de  terre  du  15  juin  1915,  à  la  Marsica,  à 
la  Terre  de  Labour  et  au  Latium,  ainsi  qu'à  la  région  Tosco- 
Romagnola,  au  ^Mugello,  à  la  Garfagnana,  à  la  Lunigiana. 

Puis,  la  crise  du  logement  s 'étant  manifestée  dans  les  grands 
centres  urbains,  l'Union  se  vit  assigner,  à  la  suite  du  congrès  des 
institutions  autonomes  pour  les  maisons  populaires  tenu  à  Romu 
en  décembre  1918,  une  nouvelle  forme  d  ^activité,  à  savoir  la 
construction  d'habitations  à  Rome  pour  le  compte  de  coopératives 
et  de  particuliers. 

La  fonction  exercée  par  l'Union  ne  consiste  pas  dans  la  simple 
exécution  de  travaux  publics  en  service  budgétaire,  et  elle  n'est 
pas  non  plus  celle  d'un  concessionnaire  aux  termes  précis  des 
lois  sur  les  travaux  publics  ;  en  effet,  le  concessionnaire  est  un 
capitaliste  poursuivant  essentiellement  des  fins  de  lucre,  tandis 
que,  dans  l'Union,  les  consortiums  de  propriétaires  privés  vie- 
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tiraes  de  tremblements  de  terre  sont  les  seuls  à  avoir  un  capital 
propre  formé  par  les  contributions  des  participants  ;  d'autre 
part,  les  autres  entreprises  qui  ont  des  tâches  et  des  budgets 
nettement  distincts  et  qui  exécutant  des  travaux  de  construction 
pour  le  compte  de  l'Etat,  des  provinces,  des  communes  et  de 
personnes  morales,  représentent  plutôt  une  forme  intermédiaire 
d'administration  publique  pour  la  direction  technique  et  admi- 
nistrative et  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  avec  des  carac- 
téristiques autonomes  et  industrielles. 

L'Union  édilitaire  nationale  pourvoit  avec  ses  propres  res- 
sources et  son  propre  personnel,  sans  assignations  spéciales  dans 
le  budget  de  l'Etat,  à  l'étude  et  à  l'établissement  des  projets,  à 
la  direction  ou  surveillance  et  à  l'exécution  des  travaux  publics, 
en  partie  par  l'intermédiaire  de  coopératives  et  d'entreprises  ad 
hoc,  en  partie  en  service  budgétaire  avec  des  ouvriers  et  des 
entrepreneurs  à  forfait  spécialistes,  pour  toutes  les  catégories  de 
travaux  qui  sont  susceptibles  d'exécution  séparée. 

Pour  garantir  son  fonctionnement  tout  en  lui  laissant  sa  liberté 
de  mouvement  et  sa  pleine  autonomie,  le  décret-loi  constitutif 
établit  que  tous  les  pouvoirs  de  surveillance  et  de  contrôle  de 
l'entreprise,  d'approbation  définitive  de  ses  budgets,  de  délibéra- 
tion au  sujet  des  actes  et  contrats  indiqués  dans  le  règlement, 
sont  confiés  à  un  Conseil  d'administration  composé  d'un  repré- 
sentant de  chacun  des  ministères  de  l'Intérieur,  du  Trésor,  des 
Travaux  publics,  de  l'Industrie,  Commerce  et  Travail,  d'un  repré- 
sentant de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts  et  du  Directeur  général 
de  l'Union  édilitaire  nationale. 

A  l'Union  édilitaire  fut  donc  confié  le  soin  de  construire  à 
Rome,  pour  le  compte  des  coopératives  constituées  ou  à  constituer, 
des  institutions  publiques  et  même  de  particuliers.  Pour  le  compte 
des  coopératives  d 'employés  de  l'Etat,  il  lui  fut  accordé  une  avance 
de  trente  millions  ;  sept  autres  millions  lui  furent  versés  sur 
un  fonds  de  quarante  millions  avancés  par  le  Trésor  à  la  suite  de 
délibérations  du  Comité  central  édilitaire  composé  des  représen- 
tants du  Ministère,  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Prêts,  de  la  com- 
mune de  Rome  et  de  divers  Instituts. 

En  outre,  une  avance  de  dix  millions  lui  fut  accordée  pour  la 
construction  d'une  cité-jardin. 

«  Dans  la  conception  et  dans  l'esprit  de  la  loi,  —  est-il  dit 
dans  le  rapport  du  Directeur  général,  l'avocat  Cagli,  sur  «  L'œuvre 
de  l'Union  édilitaire  nationale  de  1917  à  1920  »,  —  l'Union  édili- 
taire nationale  était  évidemment  l 'organe  public  intermédiaire,  la 
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lo7iga  manus  du  gouvernement,  qui  devait  régler  et  compléter 
l'action  des  coopératives  et  se  substituer  à  elles,  en  coordonnant 
en  un  programme  rationnel  les  initiatives  fragmentaires  et  éparses, 
en  s 'entendant  avec  la  commune  et  les  autres  institutions  par  le 
canal  du  Comité  central  édilitaire. 

«  Mais,  en  fait,  le  Comité  central  édilitaire  a  été  éliminé  et 
d'autres  comités  se  sont  constitués  sans  que,  à  ce  qu'il  semble, 
une  ligne  de  direction  forte  et  organique  se  soit  encore  formée, 
peut-être  à  cause  de  la  succession,  des  trainsformations,  de  sorte 
que  l 'Union  édilitaire  a  développé  au  milieu  de  difficultés  énormes 
le  programme  qu'elle  s'était  fixé  et,  tout  en  le  limitant  et  restrei- 
gnant quelque  peu,  elle  a  vu  les  ressources  financières  lui  faire 
défaut,  une  fois  épuisées  ses  avances  légales,  sans  pouvoir  recou- 
vrer ce  qu'elle  avait  prêté  et  compter  sur  des  disponibilités  nou- 
velles. Sur  un  programme' —  en  cours  de  réalisation  —  de  deux 
cents  autres  millions  de  travaux  et  sur  une  dépense  effective  de 
plus  de  quatre-vingts  millions,  l'Union  a  pu  actuellement  recouvrer  . 
à  peine  quelques  dizaines  de  millions,  et  il  a  fallu  pour  cela 
d'infinies  démarches  et  procédures.  Et  l'organisation  en  a  néces- 
sairement souffert  :  au  lieu  de  se  perfectionner  comme  elle  le 
devait,  elle  s'est  développée  péniblemeait  et  peut-être  sans  cette 
prévision  d'ensemble  complète,  claire  et  sereine,  et  cette  coordina- 
tion anticipée  qui  auraient  été  utiles  à  tant  d'égards  dans  l'intérêt 
de  la  collectivité  et,  spécialement,  dans  l'intérêt  des  services 
publics  de  Rome.  » 

Malgré  ces  inconvénients,  l'Union  a  pu  réaliser  à  Rome,  dans 
une  période  d 'un  an  et  demi  (fin  1920) ,  une  tâche  vraiment  étendue 
qui  se  résume  dans  les  chiffres  suivants  : 

Maisons  à  plusieurs  étages. 

Nombre  de  bâtiments  de  3,  4,  5,  6  étages  en 

cours  de  construction   ,46 

Superficie  couverte    mq.     36.184 

Nombre  de  logements 1.604 

Nombre  de  pièces 8.501 

Valeur  présumée L.     106.072.885 

Moiisons  isolées  à  deux  étages. 

Superficie   couverte    mq.      7.833 

Nombre  de  logements 279 

Nombre  de  pièces 2.167 

Valeur  présumée L.    24.684.868 
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Cité-Jardin  a  Aniene  ». 

Celle-ci  est  construite,  en  collaboration  avec  la  commune  et 
riiustitut  pour  les  habitations  populaires,  sur  un  terrain  de 
mq.  1.662.121,  dont  616.460  seront  occupés  par  des  petites  villas 
isolées  et  27.350  par  des  maisons  contiguës,  non  compris  les  édi- 
fices publics  (marché,  église,  théâtre  en  plein  air,  quartier  des 
sports) . 

La  valeur  du  premier  groupe  de  travaux  s'élève  à  28  millions 
de  lires,  dont  : 

L.     2.110.000  pour  le  remblayage  et  pour  le  pont  d'accès. 

L.     5.110.600  pour  les  rues  et  chemins. 

L.        941.400  pour  le  rattachement  au  chemin  de  fer. 

L.  12.662.000  pour  la  construction  des  villas. 

L,     6.500.000  pour  les  égouts. 

L.      700.000  pour  la  distribution  d'eau  potable. 

Plus  de  cent  petites  villas  sont  déjà  construites,  et  d'autres  sont 
en  cours  de  construction,  ainsi  que  les  rues  et  le  pont  sur  le  fleuve 
Aniene,  les  conduites  de  gaz  et  l'éclairage  électrique  des  rues. 

Les  travaux  exécutés  par  délégation  de  communes  ou  corps 
publics  sont  remis  par  l'Union,  après  avoir  été  approuvés,  aux 
corps  à  qui  ils  appartiennent. 

Quant  aux  maisons  de  l'Union  elle-même,  celles  construites  en 
commission  sont  remises  aux  commettants  sitôt  achevées,  et  pour 
les  autres,  l'Union  a  toujours,  jusqu'ici,  procédé  à  la  vente  en 
donnant  la  préférence  aux  «  curatisti  a  trattaliva  privata  ». 

Pour  les  maisons  économiques  et  les  maisons  d'employés,  l'Union 
les  loue  et  les  gère  directement,  tant  qu'il  n'est  pas  procédé  à  la 
vente. 

Du  bénéfice  net  est  déduit,  pour  les  membres  du  Conseil  d'ad- 
ministration, un  tantième  qui  ne  peut  dépasser  10  %  ;  toutefois, 
de  1917  à  1920,  le  Conseil  ne  s'est  réparti  que  L.  215.387,  soit 
3.90  %  sur  L.  5.557.359  de  bénéfices  constatés. 

La  part  de  bénéfices  provenant  de  travaux  pour  le  compte 
de  l 'Etat,  des  communes,  des  provinces  et  des  personnes  morales, 
de  constructions  de  maisons  économiques  pom-  le  compte  de  coo- 
pératives ou  de  particuliers,  et,  en  général,  des  travaux  effectués 
par  délégation,  constitue  un  fonds  de  réserve  destiné  au  déve- 
loppement de  ]  'entreprise  ou  à  la  construction  de  maisons  écono- 
miques ou  populaires,  qui  seront  la  propriété  de  l'Union,  dans  les 
régions  où  elle  déploie  son  activité. 

L'Union  édilitaire  nationale  fournit  directement  à  ses  entre- 
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preneurs  le  fer,  le  ciment  et,  en  partie,  le  bois,  et  dispose  en 
outre  de  trois  briqueteries  capables  de  donner  une  production 
d'environ  13  millions  de  briques  pleines  et  1  million  de  briques 
creuses  par  an. 

La  structure  adoptée  pour  les  constructions  à  Eome  est  généra- 
lement la  structure  normale  en  pierre  de  tuf  avec  cordons  de 
briques,  ou  toute  en  briques.  Pour  quelques  immeubles  seulement, 
on  a  employé  la  structure  avec  carcasse  de  ciment  armé  et  pan- 
Beaux  de  maçonnerie  ordinaire  ou  de  briques,  mais  ceux-ci  ont 
été  pleinement  liés  avec  la  carcasse  ou  entièrement  maçonnés  avant 
de  construire  les  piliers  et  les  sablières. 

Pour  les  bâtiments  de  type  populaire,  le  prix  de  revient  varie 
de  L.  8.600  à  L.  12.000  par  pièce,  et  de  110  à  135  lires  le  mètre 
cube. 

Pour  les  bâtiments  tle  type  économique,  le  prix  de  revient  varie 
de  L.  12.000  à  L.  15.000  (mais  dans  les  immeubles  à  pièces  plus 
commodes  et  à  plus  vastes  dégagements,  il  atteint  de  L.  18.000  à 
L.  21,000)  par  pièce,  et  de  140  à  170  lires  —  et  plus  —  le  mètre 
cube. 

Dans  les  constructions  de  petites  villas  isolées,  il  varie  de 
L.  7,000  à  L.  12.000  par  pièce. 

14.  Les  instituts  pour  les  habitations  populaires 

Les  Instituts  pour  les  habitations  populaires  ont  été  fondés  peu 
après  1900,  afin  de  substituer  aux  communes,  dans  la  construction 
de  maisons  pour  le  peuple,  une  institution  séparée  de  l'adminis- 
tration communale,  ayant  son  budget  propre,  indépendante  par 
conséquent  des  revenus  du  budget  général  de  la  commune,  et  telle 
qu'elle  puisse  se  procurer  des  capitaux,  non  seulement  auprès  des 
corps  publics,  mais  encore  auprès  de  particuliers  qui  ont  de  l'ar- 
gent à  placer. 

Il  faut  reconnaître  que,  exception  faite  pour  l'Institut  de  Milan, 
bien  peu  des  Instituts  constitués  avant  la  guerre  et  après  ont 
eu  des  terrains  et  des  capitaux  disponibles  provenant  d'autres 
sources  que  les  communes  ;  néanmoins,  ils  ont  accompli  une  œuvre 
notable  par  sa  masse  et  par  sa  qualité,  et  indubitablement  avan- 
tageuse pour  les  classes  ouvrières  et  pour  les  catégories  inférieu- 
res des  classes  moyennes. 

On  peut  donner  une  idée  de  la  structure  de  ces  institutions  en 
étudiant  l 'Institut  de  Milan,  qui  a  récemment  réformé  ses  statuts, 
après  douze  années  d'expérience. 

L'Institut  se  propose  principalement  de  construire  à  Milan  et 
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dans  d'autres  communes  des  bâtiments  pour  habitations  populaires 
en  propriété  indivise  et  inaliénable^  sur  des  terrains  acquis  par 
lui  ou  à  lui  cédés  d'une  manière  quelconque,  et  de  transformer  en 
maisons  populaires  des  immeubles  existants  ou  inachevés,  dont  il 
acquiert  la  propriété. 

Son  capital  est  constitué  par  des  parts  sociales,  qui  ne  peuvent 
être  inférieures  à  L.  100.000  chacune,  et  des  actions  nominatives 
de  L.  1.000  chacune,  aux  souscripteurs  desquelles  est  servi  un 
intérêt  qui  ne  peut  dépasser  4  %  des  sommes  versées. 

L'Institut  est  dirigé  par  un  Conseil  d'administration  composé 
de  : 

a)  Six  membres  élus  par  le  Conseil  communal; 

b)  Quatre  membres  élus  par  les  souscripteurs  de  parts  sociales, 
non  compris  la  commune  ; 

(Dans  le  vote  pour  la  nomination,  les  possesseurs  de  parts  socia- 
les jusqu'à  un  million  de  lires  élisent  deux  membres,  ceux  de  plus 
d 'un  million  de  lires  les  deux  autres  membres,  et  chacun  a  droit 
à  une  voix  par  cent  mille  lires  souscrites). 

c)  Un  membre  élu  par  les  actionnaires,  qui  ont  une  voix  par 
action  possédée  ; 

d)  Deux  représentants  des  classes  ouvrières,  élus  par  les 
membres  ouvriers  des  Conseils  de  prud'hommes  ayant  leur  siège 
à  Milan  ; 

e)  Deux  représentants  des  locataires,  élus  suivant  un  règle- 
ment spécial  établi  par  le  Conseil  d'administration. 

Dans  l'assemblée  des  sociétaires,  pour  le  vote,  chaque  souscrip- 
teur de  parts  sociales  et  chaque  actionnaire  a  droit  à  une  voix  par 
1.000  lires  de  capital  souscrit  ou  d'action  possédée. 

Les  logements  sont  loués  aux  personnes  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  prescrites  par  la  loi,  conditions  dont  nous  avons  déjà 
parlé  ;  ils  sont  loués  séparément  pour  une  période  de  location 
qui  ne  peut  dépasser  trois  ans,  le  loyer  étant  payable  au  mois 
ou  à  la  semaine,  avec  défense  absolue  de  sous-louer  totalement  ou 
en  partie,  mais  avec  la  faculté  de  tenir  pension  ou  chambre 
garnie. 

Les  locaux  situés  au  rez-de-chaussée  peuvent  être  agencés  en 
boutiques,  magasins  ou  ateliers,  à  louer  de  préférence  à  des 
coopératives,  à  l'exclusion  des  débits  de  liqueurs. 

Le  Conseil  détennine  les  conditions  et  le  taux  du  loyer,  en  fixant 
celui-ci  le  plus  bas  possible,  en  y  comprenant  le  prix  de  l'eau 
potable  et  la  prime  d'assurance  du  mobilier  des  locataires  contre 
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les  risques  d'incendie,  et  en  tenant  compte  des  exigences  de  l'en- 
treprise et  spécialement  : 

a)   D'un  intérêt  de  4  %  pour  le  capital  de  l'institution  ; 

6)  Des  intérêts  et  charges  passives  ; 

c)  Des  dépenses  d'administration  ; 

d)  Des  impôts  d'Etat,  des  impôts  communaux  et  provinciaux, 
des  taxes  générales  et  spéciales  ; 

e)  Du  dépérissement  et  des  frais  d 'entretien  ordinaire,  des  frais 
d'assurance  contre  l'incendie  et  autres  mesures  éventuelles  de 
prévoyance  ; 

/)  Des  pertes  de  loyer  et  des  créances  irrécouvrables  ; 

g)  De  la  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  réserve  pour 
les  dépenses  extraordinaires. 

En  cas  de  liquidation  de  l'Institut,  ce  qui  restera  après  qu'on 
aura  procédé  au  remboursement  des  parts  sociales  et  des  actions 
sera  versé  à  la  Congrégation  de  Charité  de  Milan. 

Comme  nous  l'avons  dit,  font  partie  du  Conseil  d'administration 
deux  représentants  des  locataires.  Ces  représentants  sont  choisis 
par  une  élection  à  deux  degrés. 

Le  vote  au  premier  degré,  auquel  prennent  part  les  chefs  de 
famille  des  deux  sexes  en  règle  pour  le  paiement  de  leur  loyer,  a 
lieu  tous  les  trois  ans  dans  chaque  quartier  ou  «  village  »,  sous 
la  surveillance  d'une  commission  composée  de  deux  locataires 
désignés  par  les  comités  ou  associations  des  locataires  eux-même«!, 
et  d'un  délégué  de  l'Institut,  qui  fait  fonctions  de  président.  A 
ce  scrutin,  sont  élus  les  Conseils  de  locataires,  composés  de  quatre 
à  douze  membres,  suivant  que  le  nombre  des  familles  habitant  le 
quartier  ou  village  »  va  de  200  à  plus  de  800. 

Les  Conseils  de  locataires  élisent  à  leur  tour,  dans  leur  sein, 
à  la  majorité  des  votes,  les  deux  représentants  au  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  Conseil  des  locataires  est  la  seule  représentation  reconnue 
par  l 'Institut  pour  traiter  avec  lui  des  intérêts  généraux  des  loca- 
taires en  ce  qui  concerne  : 

a)  Le  fonctionnement  régulier  des  services  généraux  de  bains, 
douches  et  lavoirs  ; 

1))  La  conservation  eu  bon  état  des  voies  intérieures,  des  cours 
et  des  terrains  gazonnés,  des  terrasses  et  des  réseaux  métalliques  ; 

c)  L'éclairage  des  escaliers,  corridors  et  voies  intérieures  ; 

d)  La  fourniture  d'eau  potable  ; 

e)>  La  propreté  des  escaliers  et  le  service  de  conciergerie  en 
général  ; 
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/)  L'application  du  règlement  interdisant  de  garder  des  ani- 
maux domestiques  considérés  comme  dangereux  ou  comme  préju- 
diciables à  la  santé  des  locataires,  et  de  circuler  avec  des  véhi- 
cules dans  les  voies  intérieures  ; 

g)  Les  conditions  anormales  d'occupation  des  logements  par 
raréfaction  ou  par  trop  grand  nombre  d'habitants  ; 

h)  La  tenue  ou  la  conduite  de  locataires  qui,  de  l'avis  général, 
gênent  et  troublent  la  tranquillité  de  leurs  co-locataires  ; 

i)  L'usage  fait  des  salles  de  réunion  par  les  Associations  de 
locataires  en  ce  qui  concerne  la  tranquillité  de  la  maison,  la  mora- 
lité des  spectacles,  ainsi  que  les  fins  d'utilité  générale  auxquelles 
sont  destinées  les  bénéfices  éventuels  de  ces  spectacles  ; 

j)  Toute  autre  question  qui,  non  prévue  et  imprévoyable  dans 
le  règlement,  pourrait  se  poser  dans  l'intérêt  de  la  collectivité 
des  locataires. 

Sur  chacun  des  points  ci-dessus  indiqués,  le  Conseil  des  loca- 
taires peut  faire  des  enquêtes,  d^i'.  observations  et  des  propositions 
à  la  Direction  de  l 'Institut,  de  même  que  celle-ci  peut  lui  deman- 
der de  lui  fournir  des  informations,  de  lui  donner  son  avis  et  de 
l'aider  à  obtenir  de  tels  ou  tels  locataires  ou  groupes  de  loca- 
taires, avant  d'avoir  recours  contre  eux  à  des  mesures  judiciaires, 
qu'ils  observent  les  normes  qui  règlent  la  cohabitation. 

Lorsque  sur  des  questions  de  caractère  collectif  concernant  des 
intérêts  généraux  des  locataires,  à  l'exclusion  de  ce  qui  touche 
aux  rapports  avec  l'Institut  dérivant  des  contrats  individuels,  il 
n'y  a  pas  accord  entre  les  Conseils  et  l'Institut,  la  solution  du 
différend  doit  être  demandée  à  une  Commission  mixte  permanente 
composée  de  trois  délégués  et  de  deux  suppléants  nommés  par  le 
Conseil  de  l'Institut,  et  présidée  par  une  personne  élue  d'un  com- 
mun accord  par  les  délégués  des  deux  parties.  Si  l'accord  ne  peut 
se  faire,  le  président  est  désigné  par  le  maire  de  Milan. 


Les  Instituts  pour  les  maisoï;s  populaires  se  sont  notablement 
multipliés  ces  années  dernières,  et  leur  nombre  arrive  à  85,  qui 
se  répartissent  comme  il  suit  : 

Piémont  :  Turin,  Biella,  Alexandrie. 

Ligurie  :  Gênes,  Sampierdarena,  Cornigliano. 

Lorribardie  :  Milan,  Bergame,  Asola,  Vescovato,  Varèse,  Crémone, 

Casalmaggiore,  Tradate. 
Vénétie  :  Padoue,  Trévise,  Udine,  Bellune,  Castelfranco,  Veueto. 
Emilie  :  Bologne,  Ferrare,  Modène,  Busseto,  Plaisance,  Ravenne, 
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Forli,    Mirandola,    Borgo    S.    Donnino,    Roccabianca,    Carpi, 

S,  Giovanni  in  Persiceto. 
Marches  :   Macerata,   Fano,  Fermo,   Recanati,   Montefano,  Mon- 

davio. 
Toscane  :  Arezzo,  Florence,  Pontassieve,  Empoli,  Lucques,  Sfenne, 

Montesilvano,  Pontremoli,  S.  Croce  sull'Arno,  S.  Giovanni  Val- 

darno,  Massa,  Livo-urne,  Carrare,  Pistoie. 
Omhrie  :  Pérouse,  Foligno,  Spolète. 
Latium  :  Rome,  Montecompati,  Viterbe,  Civitaveceliia,  Frascati, 

Roeea  Priora,  Corneto  Tarquinia. 
Abhruzes  :  Lanciano,  Teramo,  Giiilianova. 
Campanie  :  Caserte,  Naples,  Salerne,   Tori'e  Annunziata,  Sessa- 

Aurunca. 
Galahre  :  Cosenza,  Reggio. 
Fouille  :  Bari. 
Basilicate  :  Posenza. 
Sicile  :    Catane,    Piazza  Armerina,    Porto    Bmpedocle,    Païenne, 

Syracuse,  Marsala,  Caltagirone,  Girgenti,  Trapani. 
Sardaigne  :  Sassari,  Cagliari,  Terranova  Pausiana. 

L'importance  et  la  situation  de  quelques-uns  des  principaux 
Instituts  ressortira  des  résultats  des  derniers  bilans  publiés,  que 
l'on  trouvera  résumés  dans  le  tableau  suivant,  et  des  indications 
que  nous  donnerons  ensuite  succinctement  au  sujet  de  leur  récente 
activité. 
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Milan  a  une  forte  dépense  pour  les  services  hygiéniques  et  cul- 
turels, car  il  fournit  lavoirs,  séchoirs  et  bains  à  des  prix  modiqi;!-?-, 
et  en  tout  cas  sans  bénéfice  ;  il  loue,  à  prix  réduit,  des  locaux 
pour  asiles  et  pour  écoles  professionnelles,  et  il  accorde  gratnite- 
ment  des  salles  de  réunion  pour  conférences,  leçons  et  divertis- 
sements. 

Rome  jouit,  entre  autres  recettes,  de  plus  de  70.000  lirei  de 
contribution  de  l'Etat  et  de  la  commune,  provenant  de  la  taxe 
sur  les  terrains  à  bâtir. 

Turin  a  de  faibles  dépenses  d'administration,  parce  qu';  ses 
organes  s'appuient  sur  l'administration  communale,  an  lieu  d  Tire 
indépendants. 

Trieste. 

Une  mention  spéciale  est  due  à  Trieste,  non  seulement  parce 
que  cette  ville  est  venue  faire  partie,  en  1918,  de  la  famille  ita- 
lienne, mais  aussi  parce  que  c  'est  de  son  «  Institut  communal  pour 
les  petites  habitations  »  que  le  législateur  italien  s'est  inspiré  pour 
créer  les  Instituts  pour  les  maisons  populaires.  L'Institut  triestin 
possédait,  en  1914,  60  maisons  comprenant  1.034  logements  et,  au 
total,  2.206  pièces. 

En  1920,  en  attendant  de  mettre  la  main  à  l 'exécution  du  vaste 
projet  du  «  Quartier  de  la  Victoire  »,  voté  en  1919  par  la  com- 
mune, l'Institut  décidait  pour  1921  la  construction  de  d'eux 
maisons  contenant  32  logements,  construction  projetée  dès  1915  ; 
mais,  à  cette  date,  la  dépense  prévue  était  de  200.000  couronnes, 
et  elle  s'est  élevée  en  1922  à  L.  1.200.000. 

C'est  moins  à  l'Institut  de  Rome  qu'à  l'Union  édilitaire  et  aux 
innombrables  coopératives  nées  dans  la  capitale  qu'a  été  confiée 
ici  la  solution  du  problème  des  habitations. 

Néanmoins,  VInstitut  pour  les  maisons  populaires  avait  en  cons- 
truction, en  1920-19211,  les  quartiers  suivants  : 

Trionf aie  

S.  Saba 

Piazza  d'Armi   .  .  . 

Testaoeio    

Garbatella    

1.245  3.976 

Il  projette  en  outre  à  Ostie,  au  bord  de  la  mer,  un  groupe  d<^ 
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petites  maisons  destinées  à  la  Coopérative  des  Ravennati,  qui  a 
assaini  cette  région,  autrefois  infestée  par  la  malaria,  et,  à  Rome, 
un  groupe  d'habitations,  destinées  aux  employés  des  tramways 
communaux,  ainsi  qu'un  quartier  de  maisons  populaires  pour  les 
employés  de  la  Caisse  nationale  des  assurances  sociales. 

Les  constructions  en  cours  sont,  en  partie,  des  bâtiments  de 
quatre  et  cinq  étages,  tandis  que  le  quartier  —  avec  jardin  —  de 
la  GarbateUa  est  constitué  par  des  petites  maisons  avec  logements 
de  2,  3,  4,  5  pièces  et  cuisine,  les  unes  à  division  horizontale,  les 
autres  à  division  verticale. 

Mais  l'Institut  s'est  heurté,  dans  le  déploiement  de  son  activité, 
à  deux  graves  difficultés  :  en  effet,  les  difficiles  conditions  du  sous- 
sol,  sillonné  de  catacombes  et  de  carrières  de  pouzzolane,  ont  accru 
fortement  le  coût  des  fondations  ;  et  les  difficultés  du  fijiancement 
auprès  des  Instituts  de  crédit,  unies  à  l'élévation  du  prix  des 
matériaux,  qui  a  rendu  insuffisantes  les  sommes  prévues,  l'ont 
forcé  à  ralentir,  sinon  à  suspendre,  une  partie  de  ses  constructions. 
Naples. 

h^Institut  pour  les  maisons  populaires,  constitué  en  1907,  résume 
dans  les  chiffres  suivants  son  œuvre  passée,  celle  en  cours  et 
celle  en  projet  : 

ConstruttiOHS  terminéts,  an 

GonsIruGliins  tirminées  eoirs  tt  en  projet  (dam 

les  chiffres  ci-dessous  sont 

i  la  tin  de  1921  donc  compris  eeui  de  la 

première  colonne) 

Superficie  couverte    mq.     12.980  mq.     39.915 

Nombre  de  maisons  15  79 

Nombre  de  logements    549  1.877 

Nombre  de  pièces   1.693  4.387 

En  1914,  le  patrimoine  âe  l'Institut  était  ainsi  constitué  : 

Valeur  des  terrains  à  bâtir   L.     320.000 

1"  mise  de  fonds  fournie  par  la  commune »      500.000 

2*  —  —  ))  6.552.000 

Ces  sommes  furent  empruntées  par  la  commune  à  la  Caisse 
d'Epargne  et  à  la  Banque  de  Naples. 

A  la  reprise  des  constructions,  après  la  guerre,  l'Institut  a 
contracté  un  premier  emprunt  de  10  millions  auprès  de  la  Section 
autonome  édilitaire  de  l'Institut  national  de  crédit  pour  la  coopé- 
ration, en  donnant  une  hypothèque  sur  les  terrains  et  les  cons- 
tructions déjà  commencées  et  en  payant  un  intérêt  de  6  %  durant 
les  constructions  et  de  5,9i5  %  pour  l'emprunt  consolidé. 
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Ayant  obtenu  la  contribution  de  l'Etat  pour  30  millions,  l'Ins- 
titut pourra  encore  contracter  des  emprunts  pour  20  millions. 

Florence. 

Constitué  en  1909  par  la  commune  avec  un  apport  à  fonds  perdu 
de  L.  500.000  qui,  en  1914,  fut  porté  à  1  million,  Vlnstitut  a  cons- 
truit quatre  groupes  de  maisons  à  quatre  étages  renfermant  en 
tout  697  pièces,  non  compris  les  locaux  pour  les  services  généraux. 
Le  coût  de  la  construction  a  varié  de  L.  1283  à  L.  1581  par  pièce. 
En  1918,  l'Institut  logeait  ainsi  223  familles,  comprenant  au  total 
1.018  personnes. 

Dès  avant  la  guerre,  on  avait  constaté  la  nécessité  de  4.500 
pièces  pour  les  classes  peu  aisées.  L'Institut  profita  donc  de  Ii 
période  de  stagnation  amenée  par  la  guerre  pour  établir  un  pro.jet 
de  construction  de  2.500  pièces,  réparties  en  quatre  groupes  d'im- 
meubles à  quatre  étages  situés  en  divers  points  de  la  ville,  avec 
une  dépense  présumée  de  L.  5.000  par  pièce,  et  il  contracta  auprès 
de  la  Caisse  d'Epargne  locale  un  emprunt  de  L.  10.000.000  à  4  %, 
avec  contribution  de  l'Etat  et  de  la  commune,  ce  qui  fait  qu'il  ne 
reste  à  l'Institut  que  la  charge  de  1,50  %  plus  l'amortissement. 

Yenise. 

WInstitut,  constitué  en  1913,  a  commencé  son  activité  dans  la 
seconde  moitié  de  1914  en  achevant  la  première  partie  de  la  cité- 
jardin  dont  la  commune  avait  entrepris  la  construction  et  en 
élaborant  de  nouveaux  projets  que  la  guerre  arrêta. 

Il  se  remit  à  l'œuvre  en  1919  et,  en  mai  1921,  il  inaugurait 
sept  nouveaux  quartiers  représentant  un  volume  total  de  m.  e. 
164.903  et  comprenant  485  logements,  ou  un  chiffre  total  de 
1.755  pièces,  capables  de  loger  environ  3.000  personnes. 

Il  construisait  en  outre,  sur  l'emplacement  d'une  maison  en 
ruine,  un  vaste  édifice  à  cinq  étages,  appelé  Domus  eivico,  sorte 
d'hôtel  populaire,  conçu  selon  les  critères  modernes  d'hygiène  et 
de  commodité,  et  comprenant  55  chambres  à  un  lit  et  21  à  deux 
lits,  ainsi  qu'une  salle  de  correspondance,  une  salle  de  restaurant 
ot  les  services  accessoires.  L'édifice  a  coûté  L.  1.250.000,  non 
compris  l'aménagement  et  le  mobilier. 

Sont  en  cours  de  construction  13  maisons  renfermant  172  loge- 
ments, ou  au  total  590  pièces,  où  pourront  habiter  900  personnes. 
Enfin,  s'il  peiit  obtenir  les  financements  nécessaires  et  la  contri- 
bution du  gouvernement,  l'Institut  se  propose  d°  construire  un 
grand  quartier  à  S.  Marta,  sur  un  terrain  de  22  000  mq.,  et  un 
autre  dans  la  zone  urbaine  de  Porto  Marghera,  où  les  industriels 
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transporteront  leurs  établissements,  et  qui  mettra  fin  au  surpeu- 
plement des  maisons  inhabitables  de  la  vieille  Venise. 

Turin. 

jy Institut  a  obtenu  en  1919  du  Conseil. communal  : 

a)  Des  terrains  appartenant  à  la  commune  ou  à  exproprier  par 
celle-ci,  suffisants  pour  construire  des  maisons  comprenant  au 
total  jusqu'à  3.500  pièces  ; 

h)  Un  concours  annuel  de  2  %,  pour  le  service  de  l'intérêt  des 
emprunts  que  l'Institut  pourra  contracter  jusqu'à  concurrence 
de  10  millions  ; 

c)  La  garantie  pour  les  opérations  financières  faites  par  l'Ins- 
titut jusqu'à  concurrence  de  3  millions. 

En  conséquence,  il  s'est  mis  aussitôt  à  construire  deux  grands 
quartiers.  Le  premier,  sur  le  cours  Stupinigi,  couvre  une  super- 
ficie d'environ  53.000  mq.  et  est  constitué  par  39  corps  de  bâti- 
ment à  trois  étages  comprenant  de  39  à  41  pièces  par  immeuble  et, 
au  total,  1.557  pièces.  Le  second,  à  la  barrière  de  Milan,  d'une 
superficie  de  15.000  mq.,  comprend  17  corps  de  blâitiment  et 
675  pièces. 

Le  coût  des  constructions,  qu'on  avait  évalué  en  juillet  1919  à 
L.  51  le  mètre  cube,  s'est  élevé  à  environ  L.  90  par  suite  du  ren- 
chérissement des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre. 

Sont  en  projet  quatre  autres  groupes  qui  comprendront  un 
total  de  3.675  pièces. 

En  outre,  la  commune  a  décidé  en  janvier  1921  d'expérimenter 
un  type  de  construction  rapide  et  économique  en  série  :  il  s'agit 
de  maisons  de  deux  ou  trois  étages  avec  logements  de  2,  3,  4  et 
5  pièces,  dont  le  prix  de  revient  présumé  est  de  L.  75  le  mètre 
cube.  La  première  expérience  comprend  22  maisons  avec  176  loge- 
ments et  752  pièces. 

Gênes. 

Le  recensement  du  1"  décembre  1921  indiquait  à  Gênes  une 
augmentation  de  38.000  habitants  par  rapport  à  1911  ;  pour  loger 
décemment  ces  38.000  nouveaux  venus,  il  faudrait  33.900  pièces 
(étant  donnée  la  densité  d'habitation  de  1,12  par  pièce,  constatée 
à  Gênes  en  1911).  Au  lieu  de  cela,  il  n'a  été  construit  de  1912  à 
1921  que  25.642  pièces,  soit  un  déficit  d'au  moins  8.260  pièces  par 
rapport  à  la  situation  de  1911,  qui  était  déjà  mauvaise. 

En  1916,  1917,  1918  et  1919,  on  n'a  presque  pas  construit  ;  en 
1920  furent  menées  à  terme  principalement  des  maisons  de  luxe, 
dont  il  y  a  une  abondance  relative,  si  bien  que  beaucoup  d'appar- 
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tements  ne  trouvent  pas  acquéreur  (le  système  d'acheter  un  appar- 
tement dans  les  maisons  à  plusieurs  étages  est  très  répandu  à 
Grênes),  et  maintenant  on  ne  construit  plus  rien. 

Ajoutons  que,  dans  les  vieux  quartiers,  des  maisons  vétustés 
tombent  en  ruines  et  qu'il  faut  prendre  des  mesures  pour  leur 
évacuation. 

Jus(iu'ici,  VInstHut  pour  les  maisons  populaires  et  la  commun^ 
ont  seuls  essayé  de  combler  le  déficit.  L'Institut  fondé  en  1906 
par  la  commune  avait  construit  : 

De  1907  à  1911,  21  maisons  renfermant  198  logements  et,  au 
total,  762  pièces,  pour  une  somme  globale  de  L.  1.117.209  (terrain 
compris),  soit  L.  1.543,58  par  pièce  ; 

De  1911  à  1915,  35  maisons  avec  1.001  logements  de  3.247  pièces, 
pour  une  somme  de  L.  6.612.474,  soit  L.  2.036,48  par  pièce. 

Après  l'arrêt  de  la  période  de  guerre,  l'Institut  a  repris  ses 
travaux  en  1917  et,  à  la  fi.rL  de  1921,  il  avait  construit  4  maisons 
contenant  151  logements  et  626  pièces,  pour  une  somme  de 
L.  5.143.500,  soit  L.  8.216  par  pièce. 

En  ce  moment,  l'Institut  développe  un  vaste  programme  qui 
doit  être  réalisé  en  cinq  années  et  qui  comprend  la  construction  de 
88  maisons  avec  2.300  logements  de  8.279  pièces,  la  dépense  prévue 
devant  s'élever  à  L.  63.468.000,  soit  environ  L.  7.666  par  pièce. 

L'exécution  du  programme  dépendra  naturellement  de  la  possi- 
bilité d'obtenir  le  financement  nécessaire. 

En  dehors  de  l'œuvre  accomplie  par  l'Institut  autonome  dont 
nous  venons  de  parler,  la  commune,  espérant  stimuler  les  initia- 
tives engourdies  et  hésitantes  en  face  de  l'énorme  renchérissement 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  a  entrepris  depuis  1919  la 
construction  directe  de  31  maisons  à  plusieurs  étages  renfermant 
475  logements  et  2.195  pièces,  pour  une  somme  d'environ  14  mil- 
lions de  lires. 

Elle  a  fait  bâtir  en  outre,  à  titre  d'expérience,  5  petites  maisons 
de  type  spécial  et  de  construction  rapide,  comprenant  en  tout 
20  appartements  et  82  pièces,  dont  le  prix  de  revient  fut,  pour 
celles  de  type  spécial  à  construction  rapide  en  brique  et  en  bois, 
de  L.  3.080  par  pièce  en  1919  et  L.  3.384  en  1921,  et  pour  celles 
en  maçonnerie  et  ciment  armé,  respectivement  de  L.  4.900  et 
L,  7.935  par  pièce. 

Mais  le  résultat  pratique  de  l 'eispérienee  n'a  pas  été  satisfaisant. 

De  plus,  la  commune  a  exproprié,  pour  une  somme  de 
L.  1.265.000,  106.000  mq.  de  terrains  à  bâtir  sur  lesquels  elle  se 
propose  de  construire  des  maisons  populaires,  et  cela  soit  direc- 
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tement,  soit  par  1  ïntennédiaire  de  l'Institut,  mais  toujours  en 
confiant  à  celui-ci  l'administration  de  toutes  les  maisons. 

La  commune  a  fourni  au  financement  partiel  des  construe- 
tions  au  moyen  d'emprunts  contractés  auprès  de  la  Caisse 
d'épargne  locale  à  un  taux  d'intérêt  qui  va  de  6.75  à  6.90%,  ce 
qui  entraînera  pour  la  commune  une  perte  certaine,  les  loyers 
annuels  ayant  été  fixés  par  le  Conseil  communal  au  minimum 
à  L.  300  et,  au  maximum,  à  L.  400'  par  pièce. 

Et  comme  de  nouveaux  financements  au  moyen  d'emprunts 
sont  très  difficiles  en  ce  moment,  la  commune  se  propose  de 
continuer  ces  constructions  en  procédant  à  la  vente  de  quel- 
ques-unes de  ses  nouvelles  maisons,  sitôt  qu'elles  seront  ache- 
vées, en  choisissant  les  moins  huînbles,  celles  que  la  loi  définit 
comme  économiques. 


Avant  d'exposer  l'œuvre  de  l'Iristitut  de  Milan,  voyons  quelle 
est,  déterminée  en  chiffres,  la  gravité  du  problème  dans  celui 
des  centres  urbains  d'Italie  où  règne  la  vie  industrielle  et  com- 
merciale la  plus  intense. 

15.  La   crise  des  habitations  a  milan 

Dans  une  période  de  trente  ans,  c'est  en  1893,  1901  et  1919 
qu'a  été  observé,  à  Milan,  le  point  le  plus  bas  dans  la  construc- 
tion d'habitations  nouvelles.  Autour  de  chacune  de  ces  années 
gravitent  les  diverses  phases  critiques  par  suite  de  la  rareté 
des  logements,  phases  dont  la  plus  grave  est  celle  que  nous  tra- 
versons, comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


knnies 

Variations 
dans  le  nombrs 
des  habitants 

Nombre 
des  mariages 

Nouielles  pièces 
d'habitation 

1890-1894 

+  35.417 

13.845 

45.578 

1895-1899 

-f- 50.026 

16.135 

33.693 

1900-1904 

+47.495 

18.648 

44.354 

1905-1909 

+  60.131 

22.004 

■   67.868 

1910-1914 

+  59.960 

21.785 

102.202 

1915-1919 

+22.092 

15.869 

16.681 

1920 

+  7.351 

7.660 

740 

1921 

+  9.415 

7.166 

1.653 

La    construction    de    nouvelles    habitations    avait    déjà    com- 
mencé à  décroître  en  1913,  et  plus  encore  en  1914  et  en  1915, 
pour  descendre  à  3.500  en  1916  et  à  un  minimum  de  425  en  1919. 
Il  est  vrai  qu'en  1918  on  a  eu,  au  lieu  d'une  augmentation, 
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une  diminution  de  4.993  habitants,  mais  1919  a  vu  une  soudaine 
reprise  de  l'immigration  et  des  mariages,  tandis  que  la  stagna- 
tion dans  l'industrie  privée  du  bâtiment  persiste,  interrompue 
seulement  par  les  constructions  nouvelles  de  l'Institut  pour  les 
maisons  populaires. 

Le  recensement  général,  effectué  le  21  décembre  1921,  est  venu 
nous  donner  un  tableau  approximativement  exact  des  condition<5 
de  surpeuplement  qui  existent  à  Milan, 

En  voici  les  données  essentielles,  confrontées  avec  les  chiffres 
de   1911  : 

En  1911  En  1921 

Nombre  d'habitations    157.942  188.805 

Nombre  de  pièces 451.138  543.128 

Nombre  d'habitants 565.181  680.604 

Dans  l'ensemble,  les  conditions  générales  de  surpeuplement  sont 
restées  presque  invariées  de  1911  à  1921. 

Les  habitations  de  caractère  populaire,  c'est-à-dire  de  1,  2  ou 
8  pièces  chacune,  sont  dans  les  proportions  suivantes  par  rapport 
au  total  : 

1911  1921 

Habitations   75,50  %        74,83  % 

Pièces 49       %        49,7     % 

Habitants    71,31  %        69,50  % 

Il  est  à  noter  cependant  qu'en  1911  il  n'y  avait  que  9.487  per- 
sonnes (1,68  %)  habitant  dans  4.063  mansardes  (2,57  %),  alors 
qu'en  1921  ces  chiffres  s'élevaient  respectivement  à  15.581 
^2,28  %)  et  6.459  (3,42  %). 

En  outre,  il  y  a  26.153  locaux  utilisés  comme  bureaux  pour 
commerçants  et  industriels,  spécialement  dans  le  centre,  où  ils 
forment  le  15  %  des  habitations  existant  dans  cette  zone  qui 
représente  la  City  des  affaires  milanaise. 

En  calculant  suivant  la  formule  de  Bertillon,  qui  considère 
comme  surpeuplées  les  habitations  où  le  nombre  des  personnes  est 
supérieur  au  chiffre  obtenu  en  doublant  le  nombre  des  pièces  du 
logement,  on  voit  qu'il  existe  à  Milan  39.951  habitations  (21,16  %) 
abritant  200.083  personnes  (29,40  %)  dans  des  conditions  de  sur- 
peuplement. 

Sur  100  personnes  habitant  dans  ces  conditions,  on  en  comptait  : 
37,55  %  dans  un  logement  d'une  pièce, 
49,87  %  —  de  2  pièces, 

10       %  —  de  3  pièces. 
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c'est-à-dire  que  pour  97,48  %  le  surpeuplement  se  rencontre  dans 
les  logements  de  1,  2  et  3  pièces  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  con.s- 
tituent  les  trois  quarts  des  habitations  recensées  et  qui,  naturel- 
lement, sont  occupés  par  la  majeure  partie  des  classes  pauvres  ou 
peu  aisées. 

En  fait,  sur  100  familles  habitant  dans  des  conditions  de  sur- 
peuplement, 75,15  %  sont  des  familles  dont  le  chef  exerce  un 
métier  manuel,  spécialisé  ou  non.  En  y  ajoutant  4:fi8  %  des 
employés  privés,  on  arrive  presque  à  80  %.  La  catégorie  qui  pré- 
sente le  surpeuplement  le  plus  grave  est  celle  des  hommes  de 
peine,  des  gens  de  service,  etc.,  avec  214,08  %. 

On  a  constaté  enfin  qu'au  1*'"  décembre  1921  il  existait  8.985 
logements  en  commun  (4,75  %),  c'est-à-dire  des  logements  où 
habitent  deux  familles  ou  même  davantage.  Le  nombre  des  familles 
ainsi  logées  et  sans  habitation  propre  se  montait  à  12.498  (6,21  % 
du  chiffre  total  des  familles)    comprenant  44.007  personnes. 

Pour  calculer  le  nombre  d'habitations  nécessaires  pour  loger 
les  gens  qui  en  ont  absolument  besoin,  ou  peut  partir  du  chiffra 
de  200.000  habitants  se  trouvant  dans  des  conditions  de  surpeu- 
plement et  du  chiffre  de  12.498  familles  dépourvues  d'habitation 
propre. 

Dans  le  premier  cas,  nous  aurions  72.447  personnes  à  qui  fournir 
un  logement  et,  avec  la  moyenne  déjà  élevée  de  3  personnes  par 
pièce,  il  faudrait  24.149  pièces;  dans  le  second  cas,  il  faudrait 
14.600  pièces. 

16.  L'œuvre  de  l'institut  de  milan 

L'Institut  pour  les  maisons  populaires  de  Milan,  fondé  par 
décret  royal  en  1908,  avait  à  la  clôture  de  l'exercice  1913-1914  un 
capital  ainsi  formé  : 

Mise  de  fonds  de  la  commune  de  Milan L.  10.000.000 

—  du  Mont-de-Piété   »  500.000 

—  de  la  Banque  populaire »  500.000 

—  de  la  Banque  Commerciale  Italienne  »  100.000 

—  de  la  Banque  Coopérative  Milanaise  »  100.000 


L.  11.200.000 

Actions    ))  123.000 

Cote-part  spéciale  de  l'Institut  constituée  par  un 

prêt  à  fonds  perdu  de  la  Caisse  d'Epargne.  ...      »  2.300.000 


Total L.  13.623.000 
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Il  avait  en  outre  contracté  des  emprunts  pour  L.  1.892.000 
et  accumulé  à  la  réserve »        417.153 

A  ces  sommes  correspondaient  les  investissements  patrimoniaux 
suivants  : 

8  quartiers  de  maisons  à  plusieurs  étages  et  de  petites  maisons 
à  deux  étages,  comprenant  60  grands  immeubles,  22  petites  mai- 
sons, 2.924  logements  et  5.600  pièces  habitables,  non  compris  les 
magasins  et  les  locaux  pour  services  hygiéniques. 

Sitôt  signé  l'armistice  qui  mettait  fin  à  la  guerre,  l'Institut  se 
hâta  d'entreprendre  l'exécution  d'un  grand  programme  de  cons- 
tructions. 

Pour  le  compte  de  la  commune,  qui  mettait  à  sa  disposition  les 
terrains  et  une  somme  de  10  millions,  il  commença  en  avril  1919 
à  construire  quatre  icités  ou  «  villages  »  de  323  petites  maisons  à 
un  ou  à  deux  étages,  comprenant  au  total  560  logements  et 
2.207  pièces.  La  construction  en  série,  avec  carcasse  de  ciment 
armé  et  murs  composés  de  deux  rangées  de  briques  creuses  sépa- 
rées par  un  intervalle  d'air,  fut  achevée  en  100  jours,  si  bien  que 
les  familles  occupaient  les  logements  le  29  septembre. 

Les  maisons  sont  isolées  ou  accolées  deux  à  deux,  mais  toutes 
situées  de  telle  sorte  que  les  chambres  où  l'on  vit  reçoivent  tou- 
jours la  lumière  et  le  soleil  du  midi  ;  chaque  logement,  de  2,  3,  4, 
5  ou  6  pièces,  comprend  en  outre  antichambre,  cuisine,  W.-C.  et 
salle  de  bain  avec  vasque  pour  laver  le  linge  ;  il  est  pourvu  de  gaz, 
d'eau  potable  et  d'électricité,  et  il  lui  est  annexé  un  bout  de 
terrain  de  100  à  150  mq.  qui  peut  être  cultivé  en  jardin  potager 
ou  en  jardin  d'agrément.  Dans  trois  villages,  les  maisons  ont  en 
outre  une  vaste  véranda  et,  dans  un  quatrième,  le  terrain  excavé 
a  permis  de  doter  les  maisons  de  caves  spacieuses  et  très  commodes. 

Dans  le  village  le  plus  vaste,  Campo  dei  Fiori,  les  voies  inté- 
rieures sont  bordées  d'arbres  de  diverses  espèces,  qui  donnent 
leur  nom  à  la  rue  :  Rue  des  Chênes,  allée  des  Tilleuls,  rue  des 
Erables  rouges,  etc.  Il  s'y  trouve  aussi  un  bâtiment  avec  magasin 
de  denrées  alimentaires  et  restaurant. 

Grâce  au  soin  que  les  locataires  mettent  à  cultiver  leurs  jardi- 
nets, à  la  variété  de  la  "décoration  extérieure,  à  la  disposition  des 
maisons,  à  la  ligne  courbe  de  certaines  rues,  toute  monotonie  est 
bannie  de  ces  villages,  qui  s'e  présentent  comme  de  fraîches  oasis 
de  verdure,  de  repos  et  de  confort. 

Les  prix  de  location  des  maisons  sont  actuellement  de  : 

L.      540  pour  les  logements  de  2  pièces  avec  dépendances. 

»      720  —  3  — 
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L.  1.140  pour  les  logements  de  4  pièces  avec  dépendances. 
»    1.440  _  5  — 

»   2.400  _  6  — 

Ces  taux  sont  modiques,  comparés  à  ceux  de  maisons  cons- 
truites postérieurement;  c'est  que,  comme  nous  le  verrons,  le  prix 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  se  tenait  encore,  en  1919, 
dans  des  limites  qui,  par  la  suite,  furent  dépassées. 

Aux  quatre  villages  construits  pour  le  compte  de  la  commune 
qui,  ensuite,  les  céda  à  l'Institut,  en  succédèrent  deux  autres 
pour  les  ouvriers  et  employés  des  firmes  Pirelli  et  C°  et  Ernesto 
Breda,  devenues,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  sociétaires 
de  l'Institut  moyennant  le  versement  d'un  tiers  du  coût  de  ces 
villages. 

Un  septième  village  fut  construit  sur  les  plans  et  sous  la  direc- 
tion des  techniciens  de  l 'Institut  pour  le  compte  de  la  coopérative 
((  La  Postelegrafoiîica  »,  financée  par  l'Etat,  comme  nous  l'avons 
précédemment  exposé,  pour  les  employés  et  salariés  de  l'Etat. 

Voici  la  composition  définitive  des  sept  villages  : 

Xonibre  dt  togimenU        Nombre  de  pièces 

Campo  dei  Fiori 310  818 

Barravalle    162  432 

Gran  Sasso    58    .  216 

Tiepolo    37  173. 

Bicocca  (Pirelli  et  C°) 92  248 

Sesto  S.  Giovanni  (E.  Breda) ....  18  54 
Maggiolina  (propriété  de  la  coopé- 
rative «  La  Postelegrafonica) .  .  62  221 

Total 729  2.162  (1) 

Le  programme  des  constructions  rapides  à  type  léger  étant  pour 
le  moment  épuisé,  l 'Institut  revint  au  type  lourd  des  maisons  à 
plusieurs  étages,  spécialement  dans  les  terrains  moins  périphé- 
riques. 

Il  faut  ici  remarquer  que.  comme  cela  était  facile  à  prévoir,  la 
technique  constructive  n'a  fourni  aucun  système  quelconque  mar- 
quant une  tendance  nouvelle  dans  l'industrie  du  bâtiment  et  sus- 
ceptible de  faire  réaliser  des  économies  sensibles  de  temps  et 
d 'argent. 

Nous  sommes  persuadé  que  le  meilleur  système  de  construction 
est,  dans  chaque  pays,  le  système  traditionnel  employant  les  maté- 

(1)  Non  compris  les  servicei. 
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riaux  les  plus  proches  et  les  plus  commodes,  expérimentés  pen- 
dant des  siècles. 

Néanmoins,  l'Institut  a  voulu  essayer  toutes  les  méthodes  qui 
lui  ont  été  présentées  comme  des  innovations  résolvant  le  problème. 
Il  a  fait  venir  d'Autriche  les  matériaux  pour  le  montage  de  deux 
maisons  en  bois  :  ces  maisons  ont  coûté  quatre  fois  plus  qu'il 
n'avait  été  prévu  et  que  ne  coûtent  ceUes  construites  en  ciment 
et  en  maçonnerie.  Il  a  construit  des  maisons  en  blocs  de  ciment 
pleins  et  creux,  en  blocs  creux  de  briques  reliées  par  une  carcasse 
de  fils  métalliques  ;  mais  si  chacun  de  ces  deux  systèmes  a  quelque 
avantage,  surtout  en  ce  qu  'il  fait  gagner  du  temps  dans  le  séchage 
du  logement,  aucun  n'en  a  d'assez  grands  pour  faire  exclure  le 
système  traditionnel.  On  peut  employer  tour  à  tour  l'un  ou  l'autre, 
suivant  l'opportunité,  mais  aucun  ne  doit  être  considéré  comme 
parfait  à  tous  égards. 

Ajoutons  qu'il  faut,  pour  trouver  des  fonds,  donner  des  hypo- 
thèques sur  les  constructions  à  mesure  qu'elles  s'élèvent,  et  que 
les  Instituts  de  crédit,  restant  sceptiques  quant  à  la  possibilité 
pour  les  constructions  de  type  léger  de  durer  pendant  toute  la 
période  d'amortissement  des  prêts,  se  refusent  à  les  accepter  en 
garantie. 

En  1919,  l'Institut  a  donc  commencé  à  développer  la  seconde 
partie  de  son  programme  en  construisant  trois  gros  quartiers  de 
maisons  à  4  et  5  étages,  les  unes  avec  carcasse  de  ciment  armé  et 
murs  en  briques,  les  autres  toutes  en  briques  pleines,  avec  loge- 
ments de  deux  à  six  pièces,  non  compris  les  dépendances  (anti- 
chambre, cuisine,  W.-C,  cave  ou  grenier) .  Dans  quelques-unes  de 
ces  maisons,  chaque  logement  est  pourvu  d 'une  salle  de  bain  ;  dans 
d'autres,  le  service  des  bains  est  commun  et  se  trouve  au  rez-de- 
chaussée,  à  côté  de  la  loge  du  portier,  le  lavoir  étant  au  sous-sol. 
Dans  les  bâtiments  construits  jusqu'ici,  on  a  adopté  le  type  du 
logement  à  deux  ou  plusieurs  pièces  ayant  pour  dégagement  une 
petite  antichambre,  presque  toujours  à  éclairage  direet,  pourvu 
d'une  petite  cuisine,  d'une  terrasse  sur  la  cour  et  d'un  balcon  sur 
la  rue.  Cette  solution  a  beaucoup  plu  à  la  plupart  des  locataires, 
mais  a  été  onéreuse,  et  a  peu  convenu  aux  familles  nombreuses 
qui,  d'habitude,  sont  aussi  les  moins  riches.  Celles-ci  préfèrent 
une  meilleure  utilisation  de  la  surface  habitable,  renoncent  bien 
volontiers  aux  dégagements  et  ont  tendance  à  faire  cuire  leurs 
aliments  dans  la  pièce  où  elles  vivent  habituellement,  surtout  dans 
la  saison  froide,  afin  d'utiliser  pour  le  chauffage  le  feu  de  la 
cmaiae. 
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Pour  favoriser  ces  locataires,  ou  a  étudié  quelques  types  dans 
lesquels  l'antichambre  a  été  remplacée  par  une  grande  pièce  — 
servant  à  la  fois  de  dégagement  et  de  salle  commune  pour  la 
famille  —  tandis  que  la  cuisine  a  été  notablement  diminuée  et 
réduite  à  un  simple  local  de  service  contenant  l 'évier  et  le  réchaud 
à  gaz.  Avec  cette  solution,  on  retourne  vers  le  passé,  il  est  vrai, 
mais  en  facilitant  cependant  à  la  ménagère  diligente  l'ordre  et 
la  propreté  dans  la  pièce  commune  et  en  supprimant  la  possibilité 
de  transformer  en  chambre  à  coucher  la  pièce  où  se  préparent  les 
repas,  tout  le  service  de  préparation  des  meta  et  de  nettoyage  de 
la  vaisselle  se  faisant  dans  un  petit  local  à  part. 

Tous  les  logements  reçoivent  air  et  lumière  au  moins  de  deux 
côtés  opposés,  de  sorte  que  la  ventilation  est  parfaite,  et  donnent 
directement  sur  l'escalier,  à  l'exception  des  petits  logements  de 
une  et  deux  pièces  pour  lesquels,  afin  de  ne  pas  sacrifier  la  ven- 
tilation, on  a  adopté  le  système  de  dégagement  de  deux  logements 
par  étage  au  moyen  de  petites  terrasses,  lesquelles  ne  servent 
cependant  qu'à  un  seul  locataire  et  ne  constituent  pas  pour 
l'autre  une  servitude,  attendu  que  les  petits  locaux  de  service 
donnent  seuls  sur  ces  terrasses. 

Les  maisons  sont  pourvues  de  magasins,  ainsi  que  de  spacieux 
sous-sols,  directement  accessibles  de  l'extérieur  avec  des  camions, 
pour  le  dépôt  des  marchandises  et  pour  des  ateliers. 

Dans  une  maison  ont  été  aménagés  16  appartements  avec  atelier 
pour  peintres  ou  sculpteurs,  et  dans  une  autre  une  pension  pour 
dames  demeurées  sans  fortune. 

Dans  ces  maisons  aussi,  l'orientation  des  chambres  où  l'on  vit 
(tournée  vers  le  midi),  les  petites  commodités  de  service,  la  déco- 
ration intérieure  et  extérieure  (aux  balcons  et  aux  fenêtres  sont 
placées  des  caisses  pour  la  culture  des  fleurs)  ont  été  l'objet  de  la 
plus  vive  sollicitude,  afin  de  leur  donner  toujours  un  aspect 
agréable  et  confortable. 

Les  trois  quartiers  comprennent  les  logements  suivants  : 


LiA   CEISE  DES   LOGEMENTS    EN    ITALIE 


217 


QUARTIERS 


Viltoria.. 
Genova  . . 
Magenta . 

Totaux. 


DEJA   LOUÉS 

■ombre 

Nombre 

Nombre 

de 

de 

de 

maisons 

logement! 

pièces 

9 

281 

1  160 

o 

i;;5 

543 

1 

33 

114 

13 

449 

1  817 

EN 
CONSTRUCTION 


Nombre  i  Nombre  '  Nombre 

de  de     I     de 

maisons   logements    pièces 


3 

63 

182 

4 

81 

414 

3 

48 

168 

10 

192 

764 

PLANS  DRESSÉS 

1 
Nombre     Nombre 

Nombre 

de          de 

de 

maisons  logements 

pièces 

i 
33  1  644 

2.626 

11 

282 

1.222 

T 

; 

181 

604 

51 

1 .  107 

4.502 

D'autres  groupes  d'immeubles  en  projet  et  de  construction  très 
prochaine  ont  été  étudiés  sur  d'autres  points  de  la  ville. 

Pour  son  financement,  l'Institut  a  obtenu  de  l'Etat  la  contribu- 
tion au  paiement  d'une  partie  des  intérêts  des  emprunts  pour  la 
somme  de  L.  68.000.000  d'emprunts,  emprunts  qui  ont  été  ou 
seront  contractés  auprès  de  divers  instituts. 

Les  nouveaux  prêts  jusqu'ici  obtenus  sont  les  suivants  (il  est 
•à  remarquer  que,  des  20.600.000  lires  accordées  par  l'Institut  de 
crédit  pour  la  coopération,  L.  4. 600.000  seulement  l'ont  été  défi- 
nitivement, les  reste  constituant  un  financement  provisoire  destiné 
à  être  subdivisé  avec  d'autres  opérations  de  caractère  définitif  à 
conclure  avec  d'autres  institutions)  : 

Institut  de  crédit  pour  la  coopération L.  20.600.000 

Caisse  pour  les   assurances  sociales »  ll.OOO.OOO' 

Caisse  nationale  des  accidents »  3.000.000 

Caisse  d'épargne  des  provinces  lombardes. .  »  16.711.000' 

.Mont-de-Piété   de  Milan »  2.500.000 


Total L.  53.811.000 

Les  facilités  dont  jouit  l'Institut  peuvent  schématiqueraeiit 
s'évaluer  comme  suit,  par  100  lires  de  coût  actuel  des  construc- 
tions : 

Contribution  de  l'Etat,  dans  la  mesure  de  2,50  % 

et  pendant  50  ans L.  40 

Réduction  de  la  taxe  d'enregistrement  et  diverses     »      1,50 
Exonération  des  droits  de  douane  et  d'octroi  sur 

les  matériaux  de  construction »      4 


L.  44,60' 
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Il  y  a  aussi  l 'exemption  —  pendant  vingt  ans  —  de  l'impôt  sur 
les  immeubles,  mais  celle-ci  étant  désormais  accordée  aussi,  et 
presque  dans  la  même  proportion,  aux  constructeurs  privés,  ne 
constitue  pas  un  avantage  particulier  qui  puisse  entraîner  une 
différence  entre  les  loyers  des  maisons  populaires  et  ceux  de  l'in- 
dustrie privée.  En  relation  avec  les  loyers  actuellement  pratiqués, 
elle  peut  être  évaluée  à  environ  L.  25  par  100  lires  de  prix  de 
revient. 

Naturellement,  le  prix  de  revient  des  nouvelles  constructions 
est  non  seulement  plusieurs  fois  supérieur  à  celui  d'avant-guerre, 
mais  encore  il  varie  d'année  en  année,  dans  cette  période  d'après- 
guerre,  suivant  les  oscillations  du  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre.  j 

Il  est  à  noter  que  l'Institut,  afin  de  rompre  le  monopole  des 
prix  constitué  par  les  briquetiers  coalisés,  a  acquis  et  exploite 
directement  une  briqueterie  capable  de  produire  jusqu'à  12  mil- 
lions de  briques  par  an,  ainsi  qu'une  carrière  de  gravier  et  de 
sable,  qu'il  achète  en  gros  et  directement  auprès  des  producteurs 
le  fer,  le  bois,  le  ciment,  les  appareils  sanitaires,  etc.,  et  qu'il  cède 
tous  ces  matériaux  à  des  prix  invariables  aux  firmes  privées  et 
aux  coopératives  qui  se  chargent  des  constructions  en  fournissant 
la  main-d'œuvre.  De  cette  façon,  les  travaux  se  déroulent  régu- 
lièrement, il  n'y  a  pas  de  discussion  sur  le  prix  des  matériaux,  ni 
de  contestation  durant  l'exécution,  et  les  liquidations,  elles  aussi, 
deviennent  moins  laborieuses. 

Détail  à  noter  :  les  devis  de  l'Office  technique  de  l'Institut 
n'ont  jamais  été  dépassés. 

Pour  donner  une  idée  d'ensemble  du  coût  des  constructions 
suivant  les  variations  du  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre,  nous  avons  dressé  un  petit  tableau  ainsi  composé  :  dans 
la  colonne  2  se  lit  le  total  des  prix  unitaires  de  13  types  de  maté- 
riaux entrant  dans  la  construction,  du  sable  au  fer,  de  la  chaux 
aux  briques,  au  bois,  etc.  ;  dans  la  colonne  3,  le  total  des  salaires 
horaires  de  quatre  catégories  d'omTiers,  à  savoir  maçons, 
manœuvres,  terrassiers  et  charpentiers;  colonne  4,  le  coût  moyen 
de  la  construction  par  mètre  cube,  tant  vide  que  plein,  suivant  le 
type  dans  lequel  elle  fut  exécutée. 
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PRIX 

DES    MATÉRIAUX 


l"'  semestre   1919. 


2«  —  1919. 

l-  —  1920. 

2«  —  1920. 

l.r  _  1921 . 


PRIX 
des  matériaux 


1.057 


1.169 
1.370 
1.542 
1.304 


PRIX 


DE 


la  main-d'œuirt 


COUT  DE  LA  CONSTRUCTION 

PAR    MÈTKE    CUBE 


4  00 


4  oo 

7  70 

8  96 
10  30 


L.  56  80 


,  L.  83  » 
,  L.  94  30  , 
/  L.  95  20  / 
)  L.  98  50 , 
iL.  108  50  \ 
IL.  114  »  '  à 
/L.  115 


Type  léger  : 
petites  maisons 
de  1  et  2  étages 

Type  lourd  : 


à  plusieurs  étages 


La  première  période,  comprenant  1919,  l'année  qui  suivit  la  fin 
de  la  guerre,  est  celle  des  prix  les  plus  bas  ;  aussi  la  construction 
des  villages  et  de  petites  maisons  de  type  léger,  à  un  ou  deux 
étages,  fut  non  seulement  très  rapide,  mais  aussi  très  économique, 
sur  la  base  d'une  moyenne  de  L.  56,80  le  mètre  cube,  tant  vide  que 
plein,  et  de  L.  5.500  par  pièce. 

Dans  la  seconde  période,  qui  va  d'août  1919  à  octobre  1920,  le 
prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  monte  rapidement,  et  la 
construction  des  maisons  de  type  lourd,  d€  4  à  5  étages,  revient 
de  L.  83  à  L.  95.20  le  mètre  cube  et  de  L.  8.137  à  L.  9890  par 
pièce. 

La  troisième  période,  d'août  1920  à  septembre  1921,  est  mar- 
quée par  des  prix  de  plus  en  plus  élevés,  et  par  un  renchérisse- 
ment encore  plus  fort  de  la  main-d'œuvre  ;  le  coût  de  la  cons- 
truction de  tj^pes  semblables  ou  analogues  à  ceux  de  la  seconde 
période  est  alors  de  L.  98.50  à  L.  116  le  mètre  cube  et  de  L.  9.978 
à  L.  10.883  par  pièce.  Vers  la  fin  de  1921,  a  commencé  une  baisse 
sur  quelques  matériaux  et,  en  1922,  les  indemnités  de  vie  chère 
et  les  salaires  des  ouvriers  ont  subi  une  réduction,  ce  qui  fait  que 
le  prix  de  revient  des  constructions  en  cours  en  1922  se  rap- 
prochera de  celui  de  la  seconde  période  1919-1920. 

Etant  donnés  ces  prix  de  revient  élevés,  et  malgré  les  avantages 
fiscaux  et  les  contributions  de  l'Etat  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  les  loyers  sont  très  chers,  comparés  à  ceux  des  maisons 
anciennes. 

Nous  avons  indiqué  le  taux  des  loyers  pour  les  petites  maisons. 
Voici  combien  se  loue  un  logement  de  deux  pièces  (plus  dépen- 
dances) ,  dans  les  immeubles  à  plusieurs  étages  construits  dans  les 
diverses  périodes  : 
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1^9-1920 de      L.      750      à      L.        990 

1921-1922 de     L.     1.250     à      L.      1.490 

1920-1921 de      L.     1.215      à     L.      1.405 

Ces  chiffres  sont  indubitablement  élevés,  mais  il  convient  de 
noter  que,  par  rapport  aux  autres  dépenses  du  budget  familial, 
celle  du  logement  dans  les  maisons  anciennes  est  demeurée  dans 
une  proportion  de  beaucoup  inférieure  à  celle  d'avant-guerre  et 
que,  pour  ces  habitations  nouvelles,  la  proportion  ne  dépasse  pas 
cette  dernière. 

Voici,  en  effet,  le  budget  des  dépenses  hebdomadaires  d'une 
famille  ouvrière  d'importance  moyenne  (deux  adultes  et  trois 
enfants  au-dessous  de  quinze  ans),  établi  par  l'Office  municipal 
du  travail  dans  le  Bulletin  mensuel  historique  et  statistique  Città 
di  Milano  : 


DÉPENSES 

1"  Trimestre  1914 

MAI 

(Maisons 

1922 

anciennes) 

MAI 

(Maisons 

1922 

nooTelIcR) 

Liras 

Pour  cent 

Lires 

Pour  cent 

Lires 

Pour  cent 

Alimenta  lion 

2o  58 
4  49 
4  70 
1  86 
4  42 

62  09 

12    » 

11  40 

4  ol 

10    .. 

119  lo 

26  76 
9  86 

9  77 

27  70 

61  66 

i:j  8o 

o  10 

5  06 

14  33 

119  15 

26  76 
23    '. 

9  77 

27  70 

57  75 

Habillement 

12  96 

Lof^ement 

11  14 

Chauffag^e  et  éclairage  . . . 
Diverses 

4  73 
13  42 

41  20 

100    « 

193  24 

100    ). 

206  38 

100    .. 

Dans  le  premier  semestre  de  1914,  la  dépense  pour  le  logement 
entrait  dans  le  budget  dans  la  proportion  de  11,40  %  ;  en  mai 
1922,  dans  les  maisons  construites  avant  la  guerre  et  avec  des 
loyers  augmentés  dans  une  mesure  presque  égale  (mais  cependant 
inférieure)  à  celle  permise  par  les  décrets,  la  proportion  est  réduite 
à  5,10  %  ;  dans  les  immeubles  de  construction  nouvelle,  avec  un 
loyer  de  L.  1.200  pour  deux  pièces  et  dépendances,  la  proportion 
revient  à  10,67  %,  c'est-à-dire  qu'elle  est  quelque  peu  inférieure 
à  la  normale. 

Malgré  cette  hausse  des  prix,  le  caractère  de  l'Institut  et  sa 
destination  restent  dans  l'ensemble  ce  qu'ils  étaient  originai- 
rement, c'est-à-dire  surtout  ouvriers,  comme  le  montrent  les 
chiffres  suivants  indiquant  la  proportion  dans  laquelle  les  divers 
groupes  de  profession  sont  représentés  parmi  les  locataires  : 


in  1914 

En  1921 

62.6  % 

54.74  % 

22.1% 

18,07  %. 

7.8  % 

17.00  % 

1.5  % 

]  .91  % 

6.0% 

8.28  % 
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Ouvriers,  commis,  gareoms  de  magasin.  . 
Employés  d  "administrations  publiques  .  . 
Professionnels   et    employés    d'entreprises 

privées  

Industriels,  commerçants   

Retraités,  rentiers,  dames  seules,  etc 

En  résumé,  la  situation  de  l'Institut  avant  la  guerre  et  aujour- 
d 'hui  peut  être  exposée  par  les  chiffres  que  voici  : 

Septembre  1914        Juillet  1912  Différence 
Capital  (paris   erociales   et 

nctious) L.  13.623.000  L.  34  157.674  07  -f  20.5b4.614  07 

Emprunts L.  I.B92  000  L.  55.111.000  -j-  53  219.000 

Nombre  des  logements...  2.92i                    4.102  -f  1  17» 

Nombre  des  pièces 5.600                    9.579  -f-  3.979 

Terrains  à  bâlir mq.  41.510  mq.  86.703  50  -^45.193  50 

17.  Les  Coopératives 

Comme  nous  l'avons  vu  au  cours  de  cet  article,  deux  types  de 
coopératives  peuvent  se  constituer  en  jouissant  des  bénéfices  de 
la  loi  : 

a)   Coopératives  à  propriété  indivise  et  inaliénable  ; 

h)  Coopératives  à  propriété  divisée,  constituées  seulement  entre 
employés  et  salariés  de  l'Etat. 

Les  premières  ne  se  sont  constituées  qu'en  nombre  très  limité, 
parce  que  l'effort  que  les  sociétaires  devraient  accomplir  —  ne 
fût-ce  que  pour  réunir  le  premier  tiers  du  capital  nécessaire  — 
est  très  considérable,  étant  donné  le  prix  de  revient  élevé  des 
constructions,  et  parce  que  l'esprit  coopératif  n'est  pas  assez 
répandu  ni  assez  intense  pour  subordonner  un  tel  effort  à  la  pro- 
priété collective  de  l'habitation. 

Les  secondes,  au  contraire,  celles  à  propriété  divisée,  se  sont 
constituées  eui  très  grand  nombre  entre  les  fonctionnaires  de  l'Etat 
à  Rome,  puis  dans  les  provinces,  entre  les  employés  de  chemins 
de  fer,  les  employés  des  P.  T.  T.  et  les  professeurs  des  écoles 
moyennes. 

Mais  les  abus  auxquels  ce  système  a  donné  et  donne  lieu  (vente 
de  l'habitation  —  sitôt  achetée  —  à  un  prix  très  élevé,  avec  un 
bénéfice  personnel  pour  le  vendeur,  tandis  que  l'Etat  continue  à 
payer  ramortissement  de  l'argent  prêté  pour  la  construction  ; 
ou  location  de  cette  habitation  à  un  prix  très  élevé  lui  aussi,  le 
titulaire,  au  lieu  d'aller  l'occuper,  demeurant  dans  soni  ancien 
logement  à  loyer  régi  par  les  décrets)  sont  tels  que,  à  la  .suite 
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d'une  campagne  de  presse,  le  gouvernement  a  fait  savoir  qu'il 
prendra  des  mesures  pour  que,  en  cas  de  revente,  le  sociétaire 
d'une  coopérative  rembourse  totalement  à  l'Etat  la  contribution 
d'e  celui-ci:  et  qu'il  prendra  des  dispositions  enlevant  au  socié- 
taire d'une  coopérative  qui  aura  obtenu  une  inscription  pour  une 
habitation  et  la  concession  d'un  prêt  avec  contribution  de  l'Etat 
la  possibilité  d'obtenir  une  deuxième  inscription;  de  plus,  dans 
le  cas  où  plusieurs  personnes  de  sa  parenté  vivront  avec  le  socié- 
taire, il  ne  pourra  lui  être  accordé  qu'une  seule  concession;  enfin, 
des  critères  rigoureux  régleront  le  cas  des  sociétaires  qui  sont 
déjà  propriétaires  d'immeubles,  la  spéculation  sur  les  loyers  sera 
réprimée  par  des  mesures  opportunes,  et  de  sévères  sanctions 
frapperont  toute  transgression  des  règles  ainsi  établies. 

Tout  cela  est  dit  dans  le  rapport  parlementaire  qui  précède  les 
«  nouvelles  mesures  pour  faciliter  la  construction  de  maisons  » 
(document  n°  1678)  présentées  à  la  Chambre  dans  la  séance  du 
21  juin  1922  en  vue  d'étendre  le  bénéfice  de  la  contribution  de 
l'Etat  aussi  aux  sociétaires  de  coopératives  de  construction  d'habi- 
tations à  propriété  individuelle,  lorsque  —  contrairement  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  dispositions  en  vigueur  —  ces  habitations 
ne  sont  pas  destinées  à  des  employés  de  l'Etat,  «  et  cela  parce 
que,  dit  le  rapport,  l'expérience  montre  que  la  propriété  indivise 
et  inaliénable  n'incite  pas  à  construire  des  maisons,  tandis  que, 
d'autre  part,  ont  été  insistantes  les  pressions  faites  pour  que  le 
bénéfice  de  la  contribution  de  l'Etat  soit  étendu  aussi  à  la  pro- 
priété individuelle  pour  les  coopératives,  quelle  que  soit  leur 
constitution  ». 

Il  était  inévitable  que  cela  diit  arriver.  En  effet,  l'attrait  de 
ces  avantages  est  tel  que  les  catégories  de  citoyens  non  dépendants 
de  l'Etat  rêvent  aussi  d'en  jouir,  à  telles  enseignes  qu'au  «  Pre- 
mier Congrès  national  des  Coopératives  pour  les  maisons  popu- 
laires et  économiques  »  tenu  à  Rome  les  25-26  février  1922,  — 
mais  auquel  ne  participèrent  pas  les  coopératives  appartenant  à 
la  LigiTe  Nationale  des  Coopératives  dirigées  par  des  socialistes, 
—  fut  exprimé  le  vœu  «  que,  tout  en.  gardant  de  légitimes  égards 
et  préférences  pour  les  coopératives  à  propriété  divisée  consti- 
tuées entre  employés  et  pensionnés  de  l'Etat,  on  rende  possible 
et  facilite  aussi  le  financement  des  autres  coopératives  à  propriété 
divisée,  en  prenant  toutes  les  précautions  et  les  mesures  les  plus 
rigoureuses  pour  frapper  les  spéculations  de  profiteurs  déguisés 
sous  le  masque  de  fausses  coopératives  ». 

Mais,  si  le  projet  est  adopté,  cette  inégalité  entre  les  citoyens 
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qui  dépendent  de  TEtat  et  ceux  qui  n'en  dépendent  pas  une  fois 
supprimée,  il  restera  celle  entre  ces  deux  ordres  de  citoyens  et 
tous  les  salariés  libres  à  qui  leur  position,  sujette  aux  crises  de 
chômage,  interdit  de  compter  sur  des  économies  leur  permettant 
de  devenir  sociétaires  d'une  coopérative  afin  û'avcir  une  habita 
tion  à  eux. 

Comment  ne  pas  continuer  à  parler  de  privilège  réservé  à  une 
catégorie  (dorénavant  plus  nom'breu&e,  il  est  vrai)  de  citoyens, 
comparativeraeint  aux  salariés  libres,  si,  à  égalité  de  prix  de 
revient  des  logements,  —  mettons  10.000  lires  par  pièce,  —  en 
tenant  compte  de  tous  les  avantages  accordés  par  la  législation 
en  vigueur,  l'habitant  des  maisons  populaires  à  propriété  indivise 
et  inaliénable  paie,  comme  simple  locataire,  400  lires  de  loyer 
annuel,  alors  que,  avec  cette  même  somme,  le  sociétaire  de  la 
coopérative  à  propriété  divisée  deviendra  propriétaire  de  la  mai- 
son qu'il  habite  ? 

Si  l'on  veut  contrebalancer  de  telles  conditions  de  privilège  et 
assurer  l'habitation  à  la  classe  qui  en  a  le  plus  besoin  pour  élever 
aussi  son  niveau  d'existence,  il  faudra  inscrire  au  budget  des 
sommes  plus  importantes  dans  le  chapitre  des  contributions  pour 
les  prêts  en  faveur  des  Instituts  pour  maisons  populaires,  ceux-ci 
étant,  comme  l'expérience  l'a  prouvé,  les  plus  aptes  à  construire 
des  logements  pour  les  classes  ouvrières  des  villes. 

Dans  l'attente  de  nouvelles  mesures  législatives 

Malgré  l'activité  déployée  par  Instituts  et  Coopératives  avec 
les  contributions  de  l'Etat,  le  problème  est  bien  loin  d'être  résolu, 
comme  le  montrent  les  résultats  du  recensement  déjà  cité. 

Il  faut  de  nouvelles  mesures  gouvernementales  pour  stimuler 
les  constnictions  et  fournir  les  ressources  nécessaires. 

A  l'heure  oii  nous  écrivons,  la  Chambre  des  députés  est  saisie 
de  trois  ordres  de  mesures  à  l'état  de  projets  de  loi. 

1°  On  propose  que  le  Sénat  proroge  les  décrets  sur  les  loyers 
jusqu'à  1924,  dans  la  trompeuse  illusion  qu'en  moins  de  deux 
années  il  sera  construit  assez  de  maisons  pour  qu'on  puisvse  revenir 
alors  au  régime  de  la  liberté  sans  que  cette  liberté  équivaille  à 
un  étranglement  des  locataires,  et  qu'il  autorise  des  augmenta- 
tions de  loyer  qui,  en  moins  de  quatre  ans,  s'élèveraient  à  130  %, 
ce  qui  signifie  faire  exclusivement  le  jeu  des  propriétaires  de 
maisons. 

2°  L'honorable  Alessio  propose,  lui  aussi,  que  le  régime  des 
décrets  prenne  fin  en  l'9'24,  mais  que,  à  cette  date,  le  propriétaire 
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coinranniqut'  au  locataire  le  nouveau  taux  de  loyer  et  la  durée  du 
nouveau  bail,  et  que,  si  le  locataire  réclame,  le  différend  soit  porté 
devant  une  Commission  mixte.  Il  propose  en  outre  que  l'Etat 
renonce  pendant  trente  ans  à  l'impôt  sur  les  immeubles  en  faveur 
des  communes  de  plus  de  60.000  liabitants  qui  en  feront  la 
demande,  et  que  les  communes  se  servent  de  ces  revenus  pour 
l'émission  d'emprunts  édilitaires  à  5%,  afin  de  se  procurer  les 
capitaux  nécessaires  à  l'achat  des  terrains  et  au  paiement  des 
dépenses  de  construction. 

3°  Enfin,  l'honorable  Turati  a  fait  sien  un  projet  établi  par 
l'auteur  de  cet  article,  projet  d'après  lequel  le  régime  des  décrets 
serait  prorogé  jusqu'en  1930.  Pendant  cette  période,  on  autori- 
serait des  augmentations  graduelles  qui,  ajoutées  à  celles  en 
vigueur,  porteraient  l'augmentation  globale  aux  proportions  de 
^O  %  à  150  %.  Mais  les  augmentations  de  loyer  autorisées  par  le 
projet,  ainsi  que  celles  pratiquées  en  régime  de  liberté,  seraient 
frappées  d'un  impôt  qui  durerait  jusqu'en  1933  et  dont  le  ren- 
dement serait  destiné  à  constituer  un  fonds  pour  construction 
d'habitations  nouvelles.  Ce  fonds  irait  pour  un  tiers  aux  Instituts 
pour  les  maisons  populaires,  pour  un  autre  tiers  aux  institutions 
et  aux  coopératives  qui  iconstruisent  en  propriété  indivise  et  ina- 
liénable, et  pour  le  dernier  tiers  aux  institutions,  coopératives  et 
particuliers  qui  construisent  des  habitations  en  propriété  divisée 
et  aliénable. 

Ces  attributions  seraient  faites,  au  choix  de  l'institution  inté- 
ressée, soit  sous  la  forme  de  subventions  amortissables  en  cin- 
quante ans,  sans  intérêt,  et,  dans  le  cas  où  interviendrait  la  garan- 
tie de  la  commune,  sans  garantie  hypothécaire,  soit  sous  forme 
de  contributions  au  paiement  de  l'intérêt  des  emprunts  contractés, 
dans  la  mesure  de  4  %  du  capital  emprunté. 

«  Cette  proposition,  conclut  dans  son  rapport  l'honorable 
Turati,  se  présente  comme  la  plus  rationnelle  et  la  plus  équitable. 
En  effet,  elle  protège  les  anciens  propriétaires  eu  leur  assurant  la 
fin  du  régime  des  décrets  et  en  leur  accordant,  dans  l'intervalle, 
les  augmentations  de  loyer  raisonnables  qu'ils  ont  encore  le  droit 
d'exiger  ;  et  elle  protège  les  locataires  en  les  préservant  d'aug- 
mentations soudaines  et  excessives,  et  surtout  en  leur  garantissant 
la  reconstitution  d'un  régulateur  naturel  des  prix,  le  seul  effi- 
cace et  inéluctable. 

«  Les  légères  augmentations  de  loyer  autorisées  sont  pour  eux 
une  prime  d'assurance  contre  le  désastre  à  venir.  » 
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Conclusion 

Le  problème  de  l'habitation  a  été  abordé  par  les  pouvoirs 
publics  en  Italie  avec  sérieux  et  avec  courage,  mais  les  moyens 
sont  inadéquats,  et  l'une  des  solutions,  celle  adoptée  en  faveur  des 
employés  de  l'Etat,  est  erronée  et  encourage  chez  les  individus  un 
esprit  de  lucre  immoral. 

Les  instituts  pour  les  maisons  populaires  ont  fait  et  continuent 
à  faire  excellemment  leurs  preuves  en  ce  qui  concerne  la  fonna- 
tion  d'un  domaine  édilitaire  public,  aussi  bien  sous  le  rapport 
technique  que  sous  le  rapport  moral  et  éducatif. 

Un  fait  constaté,  c'est  que  le  capital  privé  répugne  beaucoup  à 
s'employer  à  la  construction  et  surtout  à  la  gestion  de  maisons 
pour  la  classe  ouvrière,  car  il  les  juge  coûteuses  d'entretien  ou 
fastidieuses  par  la  nature  des  locataires. 

Les  organismes  aptes  à  construire  et  à  gérer  de  telles  habita- 
tions sont  particulièrement  les  Instituts,  parce  qu'ils  étudient  et 
soignent  les  détails  de  la  construction  des  maisons  populaires 
comme  le  capitaliste  privé,  qui  juge  ces  détails  trop  coûteux,  ne 
le  fera  certainement  jamais,  et  parce  qu'ils  dotent  ces  maisons 
de  services  hygiéniques,  de  lieux  de  réuuion  et  d'éducation  (salles 
de  fêtes,  salles  pour  bibliothèques,  etc.),  et,  enfin,  parce  qu'ils  y 
maintiennent  une  discipline  et  un  ordre,  im  aspect  de  décence  et 
de  propreté  qui  se  rencontrent  bien  rarement  dans  les  immeubles 
locatifs  privés. 

Ce  sont  les  Instituts  qui  ont  donné  l'exemple  et  la  première 
impulsion  pour  la  solution  du  problème  des  habitations. 

L'avenir  montrera  si,  dans  la  tourmente  de  la  crise  générale 
et  dans  la  pauvreté  qui,  par  elle,  pèse  sur  notre  pays,  il  est  pos- 
sible d'adopter  des  mesures  ultérieures  permettant  de  trouver 
les  ressources  nécessaires  pour  arriver  à  la  solution  définitive. 

Milan,  juillet  1922. 

Alessandro  Sctiiavi. 
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NOUVELLES  FORMES 
DE  L'ÉCONOMIE  PUBLIQUE  EN  AUTRICHE 

Par  Kaethe  Pick, 

Secrétaire  de  la  Commission  d'Etat  pour  la  Socialisatioi)  (Vienne) 


Pendant  longtemps,  dans  les  discussions  sur  Topportunité  de 
créer  des  entreprises  publiques,  on  n'a  envisagé  que  l'alternative  : 
entreprise  d'Etat  ou  entreprise  privée.  Et  la  façon  dont  on  se 
prononçait  ou  pour  l'une  ou  pour  l'autre  a  tooijours  été  carac- 
téristique du  stade  d'évolution  économique  et  des  idées  régnantes 
en  matière  de  politique  économique.  La  période  manufacturière 
ayant  eu  besoin,  pour  son  développement,  de  l'intervention  de 
l'Etat,  le  mercantilisme  a  fait  intervenir  activement  celui-ci  dans 
la  vie  économique  et  a  favorisé  la  création  d'entreprises  d'Etat. 
Le  capitalisme  ayant  eu  besoin,  à  ses  débuts,  pour  se  développer 
sans  limites,  d'une  large  liberté  économique,  le  libéralisme  a 
combattu  l'Etat  entrepreneur  et  déclaré  non  économiques  les 
entreprises  d'Etat  parce  que  dominées  non  pas  par  le  libre  jeu 
des  forces,  mais  par  des  principes  d'administration  fiscaux  et 
bureaucratiques.  Devenu  grand,  le  capitalisme  a  exigé  la  concen- 
tration, substitué  à  ces  atomes  qu'étaient  les  entreprises  indivi- 
duelles les  organisations  des  cartels  et  des  trusts,  et  modifié  aussi 
sa  position  vis-à-vis  de  l'administration  publique  et  de  l'entre- 
prise d'Etat.  Au  libéralisme  manchestérien  a  succédé  dans  tous  les 
pays<une  politique  économique  qui  rendait  à  l'Etat  entrepreneur 
sa  place  d'antan  et  reconnaissait  l'entreprise  d'Etat  comme  jus- 
tifiée partout  où  la  protection  des  intérêts  du  public  consomma- 
teur (transports,  éclairage),  ou  d'intérêts  financiers  (monopoles 
d'Etat)  ou  sociaux  réclamait  la  prépondérance  des  points  de  vue 
d'administration  publique.  La  question  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  ou  des  postes  a  été  tranchée  en  faveur  de  l 'Etat  dans 
presque  tous  les  pays,  et,  finalement,  allant  beaucoup  plus  loin, 
l'économie  du  temps  de  guerre  a  donné  à  l'Etat  une  influence 
décisive  sur  toute  la  vie  économique.  Par  suite,  la  lutte  est  aujour- 
d'hui entre  ceux  qui  veulent  continuer  à  développer  cette  influence 
de  l 'Etat  et  ceux  qui,  par  réaction  contre  la  tutelle  que  celui-ci  a 
exercée  pendant  la  guerre,  lui  dénient  toute  fonction  économique. 

Mais  pour  les  partisans  de  l'économie  publique,  il  ne  peut  plus 
s'agir  non  plus  aujourd'hui  de  défendre  simplement  la  vieille 
entreprise  d'Etat,  toute  bureaucratique.  Il  s'agit  avant  tout,  en 
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découvrant  pour  elle  de  nouvelles  formes  d'administration,  de 
prouver  la  vitalité  de  l'entreprise  d'Etat. 

Telle  est  aussi  la  situation  devant  laquelle  nous  nous  trouvons 
en  Autriche.  La  puissance  du  parti  socialiste  dans  l'Etat  et  dans 
les  communes  pousse  à  élargir  le  domaine  de  l'administration 
publique,  et  tous  les  intérêts  de  l'économie  nationale  plaident 
pour  le  maintien  des  entreprises  d'Etat  existantes  (qui  compren- 
nent en  Autriche  non  seulement  les  chemins  de  fer  et  les  postes  et 
télégraphes,  mais  encore  les  m;onopoles  du  tabac  et  du  sel,  les 
forêts,  de  grandes  entreprises  autrefois  militaires  et  maintenant 
adaptées  à  l'économie  de  paix,  et  diverses  entreprises  telles  que 
l'Imprimerie  nationale,  l'Institut  géographique  militaire,  etc.). 
Car,  avec  la  pauvreté  de  capitaux  qui  règne  actuellement  en 
Autriche,  céder  les  exploitations  d'Etat  au  capital  privé,  ce  serait 
livrer  aux  capitalistes  étrangers  ces  entreprises  économiques  si 
importantes  pour  la  collectivité.  D 'autre  part,  le  problème  finan- 
cier de  l'Etat  autrichien  réclame  une  solution.  Ces  entreprises 
sont  aujourd'hui  administrées  bureaucratiquement,  elles  ne  sont 
pas  rentables,  elles  occasionnent  d'énormes  dépenses  mensuelles 
et  accroissent  sans  cesse  le  déficit  et,  par  suite,  l'émission  de 
papier-monnaie  et  la  dépréciation  de  celui-ci.  La  solution  du 
problème  ne  peut  donc  être  ici  ni  dans  la  cession  au  capital  privé, 
ni  dans  la  continuation  de  l'ancienne  exploitation  bureaucratique, 
mais  uniquement  dans  une  nouvelle  forme  d'administration  de 
l'entreprise  publique  joignant  aux  avantages  de  l'entreprise 
d'Etat  ceux  de  l'entreprise  privée. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  la  crise  financière  et 
la  nécessité  d'une  réforme  budgétaire  ont  conduit  aux  mêmes 
résultats  où  était  arrivée,  peu  auparavant,  la  campagne  pour  la 
socialisation.  Ici  aussi,  on  n'avait  pu  dûment  réaliser  les  fins  de 
la  socialisation  qu'en  trouvant  une  juste  voie  intermédiaire  entre 
étatisation  et  s}Tidicalisation  dans  l'entreprise  communautaire 
(gemeinivirtsohaftHche  Anstalt)  administrée  par  des  représen- 
tants de  l'Etat,  des  ouvriers  et  des  consommateurs  (forme  d'en- 
treprise qui  a  déjà  été  exposée  en  détail  dans  cette  revue  (1). 
Maintenant,  la  crise  financière  poussait  l'Etat  dans  une  voie  qui 
pût  le  délivrer  de  ses  accablantes  dépenses  sans  cependant  le 
dépouiller  de  ses  biens  et  de  ses  sources  de  revenu. 

Les  entreprises  de  l'Etat  autrichien  sont,  aujourd'hui  encore, 
administrées   d'une  façon   purement  bureaucratique.   Elles  sont 

(1)  Voir  tome  XIV,  p.  70. 
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SOUS  la  dépendance  des  ministères  intéressés,  leurs  employés  sont 
des  fonctionnaires,  elles  ignorent  encore  ce  qu'est  une  exploita- 
tion moderne,  une  organisation  technique,  une  comptabilité  com- 
merciale, et  leur  attitude  est  toute  passive.  Comme  elles  travail- 
leraient autrement  si  leur  administration,  enlevée  aux  bureaux 
des  ministères,  était  remise  entre  les  mains  des  groupements 
directement  intéressés  à  son  perfectionnement,  si  des  représen- 
tants de  l'Etat  se  partageaient  cette  administration  avec  des 
représentants  des  ouvriers  et  employés,  ainsi  que  des  consomma- 
teurjs,  et  si  leur  direction  était  confiée  non  plus  à  des  bureau- 
crates, mais  à  des  hommes  choisis  parmi  les  plus  habiles  spécia- 
listes en  matière  technique  et  commerciale  !  Lorsque,  naguère,  les 
partisans  de  la  socialisation  firent  campagne  pour  une  transfor- 
mation des  entreprises  d'Etat  en  entreprises  communautaires, 
ils  se  heurtèrent,  dans  notre  pays  où  la  majorité  est  pour  le  eapi- 
talisme  privé,  à  une  violente  résistance  de  la  part  surtout  d'une 
bureaucratie  à  mentalité  conservatrice  qui,  dans  la  création  d'en- 
treprises de  ce  genre,  voj^ait  et  redoutait  non  seulement  le  pre- 
mier assaut  livré  par  une  ère  nouvelle,  mais  encore  la  perte  d'une 
part  importante  de  son  pouvoir.  D'un  autre  côté,  ils  rencontrè- 
rent l'opposition  des  milieux  industriels  libre-échangistes,  pour 
qui  il  y  avait  en  jeu  bien  autre  chose  que  le  mot  d'ordre  de 
«  liberté  économique  »,  car  ils  voyaient  dans  les  entreprises  d'Etat, 
riches  et  ynal  administrées,  de  grasses  prébendes  pour  l'industrie 
privée.  Mais  ce  que  cette  campagne  pour  la  socialisation  n'avait 
pas  réussi  à  obtenir  en  faisant  appel  à  des  considérations  philo- 
sophiques et  politiques,  la  contrainte  de  la  nécessité  économique  le 
réalise  en  ce  moment.  Les  entreprises  d'Etat  ne  peuvent  pas  con- 
tinuer à  grever  le  budget  de  déficits  qui  se  chiffrent  par  millions, 
et  elles  ne  peuvent  pas  non  plus  passer  entre  les  mains  de  l'étran- 
ger. Il  ne  reste  de  possible  qu'une  transformation  radicale  :  leur 
séparation  de  l'administration  de  l'Etat,  leur  commercialisation, 
leur  direction  par  des  spécialistes  avec  la  collaboration  des  pro- 
ducteurs et  des  consommateurs,  bref,  le  type  de  l 'entreprise  com- 
munautaire. 

Mais  si  désirable  que  la  chose  puisse  être,  il  n'est  pas  possible 
de  transformer  en  entreprises  communautaires  toutes  les  entre- 
prises d'Etat  sans  distinction.  Ce  qui  caractérise  l'entreprise 
communautaire,  c'est  l'absolue  liberté  de  direction  suivant  des 
principes  purement  commerciaux.  Il  lui  faut  prouver  qu'elle  est 
capable  de  rivaliser  avec  l'industrie  privée  dans  la  lutte  de  con- 
currence acharnée,  il  lui  faut  adapter  ses  méthodes  à  celles  de 
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cette  industrie.  Ce  tj^pe  d'entreprise  n'est  donc  réalisable  que  là 
où  il  y  a  possibilité  de  direction  purement  commerciale.  Or,  nous 
pouvons  nettement  distinguer  en  Autriche  deux  sortes  d'entre- 
prises d'Etat  :  les  entreprises  purement  industrielles  (tabac,  sel, 
ujsines)  et  celles  qui  servent  avant  to.ut  à  des  intérêts  publics, 
généraux  (chemins  de  fer,  postes).  Le  projet  de  loi  actuellement 
soumis  au  Parlement  autrichien  concernant  radministration  des 
entreprises  de  l'Etat  prévoit  donc  une  distinction.  Celles  qui  ont 
pour  but  de  fournir  à  l'Etat  des  ressources  pour  l'accomplisse- 
ment de  ses  tâches  administratives  seront  transformées  en  entre- 
prises communautaires,  tandis  que  celles  qui  servent  en  première 
ligne  à  des  intérêts  économiques  et  politiques  généraux  seront 
des  entreprises  d'Etat  autonomes.  Et  voici,  à  côté  de  l'entreprise 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  un  deuxième  type  d'administration 
publique,  1'  «  entreprise  d'Etat  aidonomc  ». 

Qu'est-ce  que  1'  «  entreprise  d'Etat  autonome  »  exposée  dans 
cette  loi  ?  Elle  peut  être  considérée  comme  une  première  étape 
dans  le  sens  de  l'entreprise  communmita'ire.  Déjà,  dans  l'admi- 
nistration, nous  retrouvons  les  mêmes  organes  :  un  Comité  d'ad- 
ministration composé  d'un  nombre  égal  de  représentants  de  l'Etat, 
de  représentants  des  ouvriers  et  employés  et  de  représentants 
des  groupements  intéressés  à  la  bonne  marche  de  l'entreprise  ; 
puis  un  Conseil  directeur  composé  de  deux  membres,  ou  plus,  et 
nommé  par  le  Comité  d'administration,  et,  enfin,  un  Conseil  de 
surveillance  qui,  composé  de  mandataires  du  Parlement  et  d'un 
représentant  de  la  Cour  des  comptes,  doit  contrôler  et  approuver 
certaines  affaires  de  l'entreprise.  Enfin,  la  représentation  du  per- 
sonnel (correspondant  au  Conseil  d'entreprise  dans  l'industrie 
privée)  est  appelée  à  collaborer  dans  toutes  les  questions  concer- 
nant l'entreprise.  L'entreprise  autonome  demeure  expressément, 
d'après  la  loi,  propriété  de  l'Etat.  ^lais,  au  point  de  vue  écono- 
mique, elle  est  parfaitement  indépendante,  le  ministère  intéressé 
n*ia  plus  aucune  influence  directe  sur  la  direction  commerciale  de 
l'entreprise,  il  ne  fait  plus  que  promulguer  les  statuts  et  nommer 
les  représentants  de  l'Etat.  La  gestion  financière  est  complète- 
ment séparée  d>u  budget  général  de  l'Etat.  Dans  ce  budget  ne 
figurent,  au  chapitre  des  dépenses,  que  les  capitaux  d'exploitation 
mis  à  la  disposition  des  entreprises  et  les  crédits  de  l'Etat,  et,  à 
celui  des  recettes,  les  bénéfices  ou  intérêts  versés  à  l'administra- 
tion de  l'Etat.  En  ce  qui  concerne  la  gestion  de  leurs  capitaux,  les 
entreprises  sont  complètement  indépendantes  de  l'administration 
des  FinAnces.  Il  en  résulte  naturellement  un  grand  allégement 
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pour  le  budget  de  l'Etat  qui,  aujourd'hui,  ne  peut  pas  sortir  de 
son  déficit  en  grande  partie  à  cause  des  énormes  dépenses  pour 
les  entreprises  de  l'Etat  ;  mais  aussi  la  gestion  commerciale  se 
trouve  enfin  garantie  dans  celles  de  ces  entreprises  oii  l'on  pose 
maintenant  en  principe  qu'elles  doivent  couvrir  leurs  frais.  ]\Iais 
afin  d'empêcher  que  l'absolue  liberté  de  direction  n'ait  pour  con- 
séquence que,  pour  se  procurer  les  crédits  nécessaires,  telle  ou  telle 
entreprise  vienne  à  se  mettre  sous  la  dépendance  d'une  banque 
privée,  il  sera  créé  un  fonds  spécial  qui,  pourvu  par  l'Etat,  après 
décision  du  Parlement,  d'un  capital  de  base  déterminé,  puisera 
ensuite  ses  recettes  dans  les  bénéfices  de  ces  entreprises,  versés  à 
ce  fonds.  Les  bénéfices  des  diverses  entreprises  ne  se  fondront 
doue  pas  dans  le  budget  général  de  l'Etat,  mais  serviront  pour  la 
plus  grande  partie  au  développement  de  ces  entreprises  elles- 
mêmes. 

Importante  est  finalement  la  situation  du  personnel  dans  les 
entreprises  autonomes.  Ici,  il  était  nécessaire  de  s'écarter  tout 
à  fait  du  type  de  l'entreprise  communautaire.  Dans  les  entre- 
prises de  ce  type,  dont  le  but  est  de  placer  sous  l'administration 
publique  des  exploitations  jusqu'alors  absolument  privées,  il  n'y 
a  rien  à  changer  au  statut  des  ouvriers  et  des  employés.  Les  entre- 
prises autonomes,  au  contraire,  étant  la  continuation  d'entre- 
prises d 'Etat,  ont  à  reprendre  des  employés  et  des  ouvriers  pour 
qui,  pendant  des  années,  la  perspective  d'une  retraite,  la  stabi- 
lité de  l'emploi  et  la  régularité  dans  l'avancement  ont  compensé 
la  gêne  résultant  d'un  salaire  médiocre  et  la  privation  des  libertés 
politiques  et  syndicales.  Après  la  guerre,  les  employés  de  l'Etat 
ont  obtenu  de  liaute  lutte  une  amélioration  sur  ces  deux  points  et 
mis  leur  situation  au  niveau  de  celle  des  ouvriers  et  employés  de 
l'industrie.  Les  séparer  aujourd'hui  de  l'Etat  serait  très  difficile. 
On  se  heurterait  non  seulement  à  leurs  revendications  matérielles 
effectives,  mais  encore  et  surtout  à  la  tradition,  à  l'idéologie  à 
laquelle  leur  profession  les  a  habitués.  C'est  souvent  leur  résis- 
tance qui  a  fait  échouer  jusqu'ici  la  transformation  d'entreprises 
d'Etat  en  entreprises  communautaires,  et  l'on  a  constaté  qu'il 
faudra  une  longue  éducation  pour  faire  comprendre  aux  employés 
actuels  de  l'Etat  qu'un  libre  contrat  de  travail,  uni  à  <une  plus 
grande  participation  à  l'administration  de  l'entreprise,  répond 
beaucoup  plus  au  but  essentiel  de  la  campagne  engagée  par  les 
ouvriers  et  les  employés  que  le  système  schématique  de  hiérarchie 
qui,  dans  le  contrat  de  travail  avec  l'Etat,  agit  d'une  façon  dépri- 
mante sur  le  rendement  individuel.  Il  est  donc  prévu,  dans  les 
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entreprises  autonomes,  comme  forme  de  transition,  que  les  employés 
et  ouvriers  seront  repris  avec  les  entreprises  sans  aucune  modifica- 
tiom  à  leur  statut  et  que  l'Etat  continuera  à  leur  garantir  tous 
leurs  droits  acquis.  Une  réduction  du  personnel  —  réduction  qui, 
sans  aucun  doute,  est  une  nécessité  pour  une  gestion  commer- 
ciale des  entreprises  —  ne  pourra  être  réalisée  que  d'accord  avec 
les  représentants  des  ouvriers  et  employés  de  chaque  entreprise. 
Par  là  se  trouve  certainement  écartée  une  des  principales  oppo- 
sitions à  la  transformation  des  entreprises  d'Etat  en  entreprises 
commerciales,  mais  par  là  aussi  on  fait  une  grave  concession  à  la 
vieille  forme  de  l'entreprise  d'Etat.  Et  l'entreprise  autonome,  si 
elle  reprend  son  personnel  avec  toutes  les  charges  actuelles 
(retraites,  interdiction  de  licenciement),  court  grand  risque  d'être 
entravée  dans  sa  libre  activité  commerciale.  Mais  si  c'est  l'Etat 
qui  continue  à  assumer  ces  charges,  il  perd  un  des  principaux 
avantages  de  la  nouvelle  forme  d'entreprise,  à  savoir  l'allége- 
ment efficace  de  l'entreprise  d'Etat.  On  ne  peut  qu'espérer  qu'un 
plus  graind  sentiment  de  leur  part  de  responsabilité  chez  les 
ouvriers  et  employés,  notamment  dans  la  question  de  la  nécessaire 
réduction  du  personnel,  écartera  les  dangers  de  ce  genre. 

Jj' entreprise  autono)ne  se  distingue  donc  de  l'entreprise  commu- 
nautaire en  ce  que,  du  fait  de  certaines  compétences  du  minis- 
tère intéressé,  par  la  création  d'un  fonds  d'Etat  destiné  à  ouvrir 
des  crédits  à  l'entreprise  et  par  le  caractère  de  fonctionnaires 
que  garde  son  personnel,  elle  reste  en  un  rapport  plus  étroit  avec 
l'Etat  que  cette  entreprise  com^wunautaire.  C'est  que,  précisément, 
le  point  de  départ  n'est  pas  le  même  chez  l'une  que  chez  l'autre  : 
ici  l'on  part  de  l'entreprise  privée  capitaliste,  là,  de  l'entreprise 
d'Etat  bureaucrati({ue.  Du  reste,  l'organisation  est  identique,  et 
si  nos  bureaucrates  ont  plus  de  sympathie  pour  cette  forme,  c'est 
principalement  —  et  rien  peut-être  n'est  plus  caractéristique  de 
leur  esprit  —  parce  que  le  seul  mot  de  «  socialisation  »  les  rem- 
plit d'effroi. 

Mais  la  concession  de  1  ^entreprise  autonome  ne  sera  faite  que  là 
on  c'est  absolument  nécessaire.  Les  chemins  de  fer,  les  postes, 
télégraphes  et  téléphones,  sont  des  entreprises  où,  vu  leurs  impor- 
tantes fonctions  publiques,  une  gestion  purement  commerciale 
n'est  pas  possible  ;  il  faut  que  l'Etat  y  garde  une  certaine 
influence.  Ils  deviendront  des  entreprises  autonomes.  Il  en  est 
autrement  des  monopoles  du  talac  et  du  sel,  des  forêts  et  des 
mines  dotnaniales,  des  entreprises  industrielles,  de  l'Imprimerie 
nationale  et  de  l'Institut  géographique.  Ici,  la  gestion  commerciale 
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d'une  entreprise  communautaire,  gestion  entièrement  dégagée  de 
tonte  entrave  bnreau'cratiqne,  la  part  de  responsabilité  donnée  aux 
ouvriers  et  employés  et  le  droit  de  codétermination  reconnu  au^ 
consommateurs  garantiront  le  maximum  de  productivité  et  répon- 
dront ainsi  pour  le  mieux  aux  intérêts  de  l'entreprise,  ainsi  qu'aux 
intérêts  généraux.  Par  là  aussi  cette  action  de  réforme  des  entre- 
prises d'Etat  est  devenue  un  anneau  de  la  grande  chaîne  qu'est 
l'œuvre  de  socialisation.  Car  aux  entreprises  communautaires  qui 
existent  déjà  dans  1  "industrie  métallurgique,  dans  l'industrie  chi- 
mique et  dans  les  industries  du  bois,  des  matériaux  de  construc- 
tion et  du  cuir,  entreprises  qui  se  comportent  et  se  développent 
très  bien,  mais  qui  se  trouvent  dans  des  branches  de  l'économie 
où,  en  qualité  de  cellules  isolées  d'une  nouvelle  forme  économique, 
elles  ont  à  faire  face  à  une  concurrence  acharnée,  vont  venir  se 
joindre  des  entreprises  communautaires  (|ui,  par  exemple  pour  le 
tabac  ou  pour  le  sel,  auront  'une  puissance  de  monopole  et  domi- 
neront ainsi  toute  leur  branche  économique. 

Or,  c'est  là  une  tendance  qui,  sous  la  forte  influence  des  idées 
du  socialisme  de  gliilde,  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  en  Autriche. 
C'est  ainsi  que  s'est  créée  récemment  la  Ghilde  autrichienne  du 
bâtiment  et  du  logement,  formée  du  syndicat  des  ouvriers  du 
bâtiment,  de  T Union  des  coopératives  de  construction  et  de  la 
Fédération  ides  sociétés  de  locataires.  En  ce  moment  oii,  par  suite 
des  lois  sur  les  loyers  et  des  énormes  prix  de  revient,  aucunie 
entreprise  de  construction  privée  ne  peut  être  rentable,  cette 
ghilde  se  propose  de  faire  exécuter  des  constructions  et  des 
réparations  sous  son  contrôle,  c'est-à-dire  sous  le  contrôle  des 
ouvriers  et  des  consommateurs.  Les  ressources  nécesssaires  lui 
seront  fournies  par  un  impôt  spécial,  rimpôt  sur  les  logements 
éta'bli  par  la  ville  de  Vienne,  impôt  qui,  tout  en  laissant  subsister 
les  loyers  actuels,  —  qui  sont  ceux  de  1914,  alors  que  l 'argent  a 
perdu  exactonent  mille  fois  sa  valeur,  —  prélève  un  supplément 
proportionnel  à  l'importance  du  loyer,  supplément  qui  n'est  pas 
versé  au  propriétaire,  mais  à  un  fonds  de  la  commune,  laquelle 
fera  exécuter  réparations  et  constructions  sous  le  contrôle  de  la 
ghilde,  c'est-à-dire  des  intéressés  eux-mêmes.  Ainsi,  sans  aucune 
intervention  de  l'Etat,  par  la  seule  nécessité  sociale  (de  la  pro- 
tection des  locataires  et  par  le  fait  économique  de  la  dépréciation 
de  l'ai-gent,  ont  été  posés  les  premiers  jalons  de  la  socialisation 
des  logements. 

Ces  quelques  exemples  suffisent  pour  montrer  comment  se 
forment  actuellement  en  Autriche  les  typea  des  nouvelles  formes 
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d'entreprise,  non  pas  tant  d'après  un  plan  nettement  conçu 
a  priori  que  sous  Timpulsion  de  nécessités  financières  et  écono- 
miques, d'une  façon  qui,  en  apparence,  n'a  rien  de  systématique, 
et  en  restant  cependant  en  étroit  rapport  les  unes  avec  les  autres. 
Le  but  auquel  la  campagne  pour  la  socialisation  n'avait  pu  arriver, 
à  savoir  introduire  dans  toutes  les  branches  d'industrie  l'entre- 
prise communautaire,  ce  but  est  maintenant  atteint  grâce  à  la 
détresse  financière  de  l'Etat.  La  socialisation  du  logement  et  du 
bâtiment,  qui  avait  échoué  devant  l'assaut  des  intérêts  antago- 
nistes, devient  aujourd'hui  une  nécessité  en  présence  de  l'incapa- 
cité où  est  le  capital  privé  de  faire  face  à  la  grande  pénurie  d'ha- 
bitations. Mais  dans  cette  nouvelle  solution  du  problème  du  loge- 
ment intervient  un  facteur  qui,  à  côté  de  l'Etat,  peut  fortement 
contribuer  à  développer  l'influence  de  la  collectivité  sur  la  gestion 
économique  et  à  susciter  de  nouvelles  formes  de  gestion  publiciue  : 
j 'ai  nommé  la  commune. 

Dans  la  commune  aussi,  les  doctrines  économiques  qui  ont  régné 
jusqu'à  ce  jour  ont  nettement  distingué  entre  les  entreprises  qoii, 
vu  leur  importance  pour  la  consommation  locale,  se  prêtent  à  la 
régie  directe  (éclairage  électrique,  tramvays,  boulangeries,  etc.), 
et  celles  qui  devaient  rester  en  dehors  de  l'économie  communale. 
Mais,  ici  encore,  l'évolution  économique  fait  tomber  ces  distinc- 
tions théoriques.  La  commune  de  Vienne  est  peut-être  aujourd'hui 
la  plus  grande  qui  soit  dirigée  par  des  socialistes.  Les  difficultés 
financières  devant  lesquelles  elle  s'est  trouvée  au  début  de  la 
guerre,  par  suite  de  la  mauvaise  administration  de  la  municipalité 
précédente,  l'ont  immédiatement  forcée  à  s'occuper  beaucoup 
moins  de  réaliser  des  idées  socialistes  ((ue  de  combler  son  déficit. 
Mais  cette  voie  même  ouvrait  des  possibilités  nouvelles,  et  de 
même  que  la  pénurie  d'habitations  et  des  questions  d'impôt 
conduisent  à  la  socialisation  du  logement,  de  même  la  dépréciation 
de  la  monnaie  pousse  la  commune  de  Vienne  vers  le  domaine 
industriel.  La  loi  sur  les  entreprises  communautaires  contenait 
un  paragraphe  très  combattu,  le  §  37,  qui  accorde  au  gouverne- 
ment de  l'Etat  le  droit  à^ acquérir  au  plus  bas  prix  auquel  elles 
soient  offertes  .les  actions  de  toute  nouvelle  société  par  actions  et, 
en  cas  d 'augmentation  du  capital,  les  nouvelles  actions  émises,  et 
cela  au  profit  d'un  corps  public.  La  croissante  dépréciation  de 
l'argent  ayant  eu  pour  conséquence  de  faire  s'aecaimuler  dans  les 
caisses  de  la  commune  des  sommes  qui  y  diminuaient  encore  de 
valeur,  on  eut  l'idée  de  les  soustraire  à  cette  dépréciation  en  les 
transformant  on  valeurs  réelles.  Et  ce  qui  n'était  tout  d'abord 
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qu  'une  politique  communale  raisonnable  et,  du  point  ide  vue  pure- 
ment capitaliste,  une  bonne  affaire,  à  savoir  l'achat  d'actions  à 
bon  marché,  est  devenu  une  question  de  politique  communale  de 
socialisation.  La  commune  a  acquis  l'an  dernier  des  actions  et  s'est 
assurée  par  suite  une  influence  dans  les  plus  grandes  entreprises 
des  industries  autrichiennes  du  bâtiment,  ides  machinas,  de  l'in- 
dustrie chimique,  dans  des  mines  de  houille  et  dans  de  grandes 
boulangeries.  La  dépréciation  de  la  monnaie  force  toutes  ces  entre- 
prises à  augmenter  continuellement  leur  capital-actions,  et  à 
chaque  augmentation  la  commune  a  la  possibilité  d'accroître  sa 
participation  et,  par  conséquent,  son  influence  sur  leur  gestion 
économique.  Le  résultat  immédiat  est  un  bon  placement  pour  les 
fonds  de  la  commune  de  Vienne  et  la  possibilité  pour  eelle-ei  de 
fournitures  à  bon  miarché.  Mais  une  autre  importance  au  point  de 
vue  des  principes  réside  dans  le  fait  qu'à  côté  ide  l'Etat,  des 
syndicats  et  des  associations  de  consommateurs,  pénètre  dans  les 
grandes  branches  de  l'économie  un  nouveau  facteur,  la  commune. 

La  Ghilde  du  bâtiment,  déjà,  n'a  pu  se  constituer  et  ne  peut 
fonctionner  que  grâce  à  l'appui  de  la  commune,  qui  lui  fournit 
des  fonds,  et  c'est  la  commune  qui  est  ainsi  la  grande  ouvrière 
de  la  socialisation  du  logement.  Mais  elle  apporte  aussi  son  appui 
aux  tentatives  de  gestion  économique  par  les  consommateurs,  en 
excluant,  par  exemple,  les  firmes  capitalistes  de  charbons  en  gros 
et  en  fondant,  conjointement  avec  la  Société  d'achat  en  gros  des 
coopératives,  une  Société  pour  la,  vente  du  bois  et  des  charbons.  En 
outre,  elle  facilite  la  pénétration  de  l 'administration  publique  dans 
toutes  les  branches  du  commerce,  et  l'on  voit  non  seulement  les 
entreprises  communautaires  se  développer  dans  les  diverses  parties 
de  l'économie,  mais  des  compagnies  privées,  de  plus  en  plus  sotus- 
traites  à  l'influence  exclusive  des  intérêts  capitalistes,  passer  sous 
la  eoadministration  de  la  commune. 

Tout  cela  n'est  pas  la  socialisation  —  du  moins  pas  celle  que 
nous  nous  étions  si  longtemps  représentée  et  qui  devait  se  faire 
par  un  changement  id 'organisation  opéré  méthodiquement  et  d'en 
haut.  Mais  ce  qui  s'accomplit  là,  c'est  un  important  travail  de 
préparation,  où  l'on  découvre  de  nouvelles  formes,  où  l'on  édifie 
d'en  bas  une  société  socialisée.  Que  tout  cela,  à  dire  vrai,  ne 
naisse  pas  d 'un  plan  bien  net,  mais  de  la  détresse  financière  et  de 
la  dépréciation  de  la  monnaie,  c'est  évidemment  regrettable,  mais 
cela  fortifie  encore  notre  conviction  que  ces  nouvelles  formes  éco- 
nomiques sont  rendues  absolument  nécessaires  par  l'évolution 
fatale  de  l'économie  capitaliste  elle-même.  Ce  qui  naît  aujourd'hui. 


l'économie    publique    en    AUTRICHE  235 

ce  ne  sont  que  des  éléments  isolés  d'une  économie  future,  mais  la 
tendance  est  feien  nette  :  c  'est,  d 'une  part,  de  mettre  fin  au  règne 
absolu  de  l'économie  privée  et,  d  autre  part,  de  «  débureaucra- 
tiser  ))  l'administration.  La  création  de  nouvelles  formes  d'entre- 
prises d'Etat,  la  constitution  de  nouvelles  entreprises  communau- 
taires, la  formation  de  ghildes  dans  certaines  branches  de  l'éco- 
nomie, l'immixtion  des  comw/iines  dans  la  gestion  économique,  le 
droit  de  codisposition  de  plus  en  plus  reconnu  aîix  ouvriers  et  aux 
consommateiirs  dams  cette  gestion,  tels  sont  les  éléments  de  la  nou- 
velle économie  dont  il  nous  est  donné  d'être  les  pionniers. 

D"^  Kaethe  Pick. 

(Traduit  par  H.  Buriot-Darsiles.) 


LE  CONTROLE  OUVRIER 
DANS  LES  SERVICES  PUBLICS 

Par  Ernest  Eichenberger 

Secrétaire  central  de  la  Fédération  suisse  des  Travailleurs 
des  Communes  et  de  l'Etat,  Zurich. 


Il  peut  sembler  étrange,  à  première  vue,  d'agiter  maintenant 
la  ([uestion  du  droit  de  contrôle  et  de  coadministration  des  entre- 
prises d'utilité  publique  par  les  ouvriers  et  employés  de  celles- 
ci,  mais  nous  croyons,  avec  ^I.  Edgard  Milhaud,  que  précisément 
à  l'époque  où  la  haute  finance  essaie  de  mettre  la  main  sur  les 
exploitations  industrielles  et  de  transport  des  communes  et  de 
l'Etat,  il  y  a  utilité  de  procéder  à  la  contre-attaque  en  étendant 
et  fortifiant  le  terrain.  Non  seulement  le  public  est  amené  par 
cela  à  s'occuper  de  plus  près  de  la  question  et  d'en  reconnaître 
l'utilité,  mais  les  salariés,  envisageant  le  but  suprême  du  mou- 
vement ouvrier,  c'est-à-dire  la  reprise  de  la  production  sur  une 
base  collectiviste,  peuvent  se  préparer  à  leur  rôle  futur. 

C'est  pourquoi  la  Fédération  suisse  des  travailleurs  des  com- 
munes et  de  l'Etat,  laquelle  se  recrute  parmi  le  personnel  des 
tramways,  des  communes,  des  cantons,  et  en  partie  aussi  parmi 
celui  de  la  Confédération  suisse,  en  tant  qu'il  ne  rentre  pas  dans 
les  grands  transports  et  l'administration  centrale,  a  introduit 
dans  ses  statuts,  révisés  en  automne  1920,  l'article  2,  libellé 
comme  suit  : 

«  La  Fédération  a  pour  but  de  sauvegarder  et  de  développer 
les  intérêts  intellectuels  et  matériels  de  ses  membres,  particuliè- 
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renient  de  préparer  la  reprise  de  la  production  par  les  travail- 
leurs manuels  et  intellectuels^  et,  en  union  avec  toute  la  classe 
ouvrière  internationale,  de  supprimer  le  salariat.  » 

Le  but  est  donc  clairement  précisé.  Mais  en  ce  qui  concerne 
l'applicatiou,  nous  sommes  obligé  d'avouer  malheureusement  que 
peu  a  été  fait  jusqu'à  présent.  D'une  part,  la  question  du  con- 
trôle direct  par  les  ouvriers  et  employés  d'une  entreprise,  tant 
publi(]ue  que  privée,  est  encore  de  date  très  récente,  de  sorte  que 
les  ouvriers,  même  syndiqués,  ne  s'en  sont  presque  pas  du  tout 
occupés.  C'est  après  la  guerre  seulement,  au  moins  en  général, 
que  des  commissions  de  contrôle  ont  été  instituées,  et  leurs  expé- 
riences sont  eaicore  trop  peu  nombreuses  pour  qu'on  puisse  en 
tirer  des  conclusions  absolues.  D'autre  part,  les  partis  politiques 
du  prolétariat  se  sont  montrés  sinon  hostiles,  du  moins  désinté- 
ressés, croyant  que  le  contrôle  parlementaire,  exercé  par  leurs 
députés,  suffisait  ;  il  n'était  pas  rare  en  quelques  endroits  de 
•se  heurter  à  une  opposition  systématique  des  chefs  de  partis,  qui 
craignaient  pour  leur  influence. 

Tout  de  même,  l'idée  du  contrôle  ouvrier  marche  aussi  en 
Suisse,  grâce  surtout  à  l'exemple  des  conseils  d'entreprise  alle- 
mands, autrichiens  et  tchèques,  quoique  tout  ce  qu'ils  ont  déjà 
fait  ne  puisse  être  admiré  ou  imité.  Désirant  savoir  comment 
l'article  2  de  nos  statuts  avait  trouvé  un  commencement  dans  nos 
rangs  mêmes,  nous  avons  envoyé  il  y  a  quelque  temps  une  circu- 
laire demandant  des  renseignements  à  nos  sections  ;  nous  ne  la 
croyons  pas  complètement  dénuée  d'intérêt,  de  sorte  que  nous 
nous  permettons  de  reproduire  ci-après  le  questionnaire  : 

1.  Y  a-t-il  des  commissions  ouvrières  dans  les  entreprises  et 
services  dans  lesquels  se  recrutent  vos  membres  ? 

2.  Si  oui,  depuis  quand  et  en  vertu  de  quelle  loi  ou  «lucl  arrêté 
municipal  ? 

3.  Quel  est  le  mode. d'élection  de  ces  commissions  ? 

4.  Comment  les  tâches  de  ces  commissions  sont-elles  définies  ? 

5.  Les  décisions  d'une  commission  obligent-elles  l'autorité  ou 
celle-ci  est-elle  libre  de  faire  ce  qu'elle  veut  ? 

6.  A  l'instigation  de  qui  (partis  politiques,  s^yndicat  ou  libre 
décision  de  rautorité)  les  commissions  ont-elles  été  créées  ? 

7.  Que  pensez-vous  de  l 'utilité  de  ces  commissions  tant  pour  le 
pei'sonnel  que  pour  l'entreprise  ? 

S.  S'il  n'y  a  pas  de  commission,  jouissez-vous  quand  même 
d'une  certaine  influence  sur  la  marche  de  l'entreprise  ? 

9.  S'il  n'y  a   pas  de  commission,  vous  êtes-vous  déjà  occupés 
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de  la  question  et  avez-vous  déjà  formulé  une  revendication  eu  ce 
sens  ? 

Le  résultat  obtenu  est  plutôt  maigre,  ce  qui  doit  être  expliqué, 
comme  nous  l'avions  déjà  dit  plus  haut,  par  le  désintéressement 
d'une  grande  partie  des  ouvriers.  Dans  la  plupart  des  villes  et 
cantons,  comme  aussi  dans  les  entreprises  mixtes  \  grandes  usines 
électriques  intercantonales,  tramways  interurbains,  etc.),  les  com- 
missions ouvrières  n'existent  pas  dai  tout.  Mais  aussi,  là  où  elles 
ont  été  instituées,  leur  rôle  se  Iwrne  le  plus  souvent  à  l'interven- 
tion dans  les  conflits  entre  ouvriers  (emploj'és)  et  chefs  ou  dans 
des  questions  d'horaires,  etc.  Elles  sont  autorisées  à  donner  des 
avis,  mais  la  direction  respective  n'est  pas  obligée  d'en  tenir 
compte.  C  'est  le  cas,  par  exemple,  dans  les  hôpitaux,  pénitenciers 
et  établissements  similaires  du  canton  de  Zurich.  Même,  il  y  a  des 
commissions  ouvrières  n'ayant  pas  de  compétences  délimitées  du 
tout  ;  on  les  convoque,  on  leur  expose  une  question  quelconque, 
entend  les  observations,  mais  tout  est  laissé  à  l'arbitraire  du  chef 
de  département  ;  la  ville  de  Genève,  qui  a  établi  des  connnissions 
ouvrières  en  1920  à  la  demande  du  personnel,  mais  en  faussant 
le  principe,  doit  malheureusement  être  citée  comme  exemple  ;  ses 
commissions  ouvrières  trouvent  en  conséquence  un  accueil  très 
froid.  Il  faut  dire  aussi  que,  dans  la  plupart  des  cas  ori  des  insti- 
tutions de  ce  genre  existent  avec  des  droits  très  restreints,  elles 
n'ont  pas  été  créées  par  la  volonté  des  ouvriers  et  employés,  mais 
par  la  décision,  autonome  de  l'autorité  ou  de  la  direction,  qui 
désirait  moins  satisfaire  ime  revendication  devenue  moderne,  que 
contrebalancer  l'influence  de  l'organisation  syndicale.  Aux  entre- 
prises surtout  où  il  y  a  deux  ou  trois  organisations  distinctes  et 
souvent  opposées  l'une  à  l'autre,  les  commissions  ouvrières  sont 
destinées  presque  exclusivement  à  favoriser  les  jaunes.  Nous  nous 
rappelons  entre  autres  un  cas  où  le  directeur  d'une  entreprise  de 
transport  créa  une  commission  ouvrière,  afin  d'obtenir  d'elle  le 
consentement  à  la  journée  de  neuf  heures  que  l'assemblée  de  la 
section  avait  toujours  refusé  ;  la  composition  de  cette  commission 
mérite  d'être  citée.  Tandis  qu'ailleurs  les  membres  sont  fran- 
chement désignés  par  les  chefs,  le  directeur  en  cause  voulait  gar- 
der les  apparences  démocratiques  :  c'est  pourquoi  les  hommes  dis- 
posaient de  une  à  quatre  voix,  selon  les  années  de  services,  et  une 
partie  fut  complètement  exclue.  Il  va  sans  dire  que  cette  «  repré- 
sentation »  ne  fut  pas  reconnue  par  les  ouvriers. 

D'autres  commissions  aussi,  qui  n'ont  pas  de  compétence,  sont 
ignorées  systématiquement  par  les  ouvriers  et  employés.  Si  les 
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autorités  insistent  pour  la  nomination  des  commissions  ou  essaient 
de  substituer  celles-ci  aux  comités  syndicaux  (par  exemple  à 
Luceme),  elles  doivent  s'attendre  à  une  résistance  organisée.  Ainsi, 
les  ouvriers  des  Salines  réumies  du  Rhin  (S.  A.  appartenant  à  plu- 
sieurs cantons  suisses,  mais  n'ayant  pas  de  caractère  public), 
ont  boycotté  ouvertement  les  élections  à  la  Commission  ouvrière 
jusqu'à  ce  que  la  direction  y  renonçât  et  reprît  les  relations  avec 
le  Comité  de  la  section  et  le  secrétariat  permanent  de  la  Fédé- 
ration, qui  s'occupe  des  questions  de  personnel  et  de  salaires, 
tandis  que  la  gestion  des  usines  est  réservée  à  la  direction  et  au 
Conseil  d'administration.  Un  grand  nombre  de  ces  commissions 
pourraient  même  servir  de  modèles  à  rebours,  ce  qui  est  souvent 
aussi  le  cas  dans  les  entreprises  privées  de  la  Suisse  :  interdiction 
de  soulever  des  questions  concernant  l'exploitation  ;  les  proposi- 
tions même  individuelles  pour  des  améliorations  repoussées  dédai- 
gneusement  ;  élimination  systématique  du  syndicat  dans  les 
conflits  ;  encouragement  des  non-organisés  et  des  briseurs  de 
grève  ;  discrédit  jeté  sur  les  hommes  de  confiance  siégeant  dans 
ces  commissions  impuissantes. 

Si,  comme  nous  venons  de  l'expliquer,  ces  commissions  n'ont 
pas  de  valeur  ou  n'existent  pas  du  tout,  nous  ne  voudrions  cepen- 
dant pas  uniquement  en  accuser  la  mauvaise  volonté  ou  l'arbi- 
traire des  dirigeants.  Nous  connaissons  parmi  les  chefs  d'entre- 
prise des  hommes  qui  seraient  bien  disposés  à  faire  appel  à  la 
collaboration  de  leur  personnel,  sachant  eux-mêmes  l'utilité  des 
coixseils  venant  d'en  bas,  de  l'exploitation  ;  mais  ils  ne  trou- 
veraient personne,  soit  par  paresse,  soit  que  les  forces  qualifiées 
fassent  défaut.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  beaucoup  d'institutions 
publiques  sont  obligées  d 'embaucher  des  hommes  qui  ne  sont  plus 
capables  d'un  travail  assidu,  des  vieux  ou  des  faibles  d'esprit  que 
l'on  ne  voudrait  pas  encore  abandonner  à  l'assistance  publique  ; 
ce  sont  ces  gens-là,  du  reste,  qui  compromettent  non  seulement 
le  mouvement  syndical,  mais  aussi  l'idée  de  la  socialisation,  parce 
que  les  services  dans  lesquel  ils  travaillent  ne  rendent  pas  assez. 

Pourtant,  quelques  localités  ont  franchi  les  premiers  pas  vers 
la  création  de  véritables  commissions  de  contrôle.  Au  commen- 
cement, on  se  'bornait  à  ajouter  aux  différentes  commissions  parle- 
mentaires ou  extra-parlementaires  un  ou  deux  représentants  des 
ouvriers  du  service  en  question  ;  c'est  ce  qui  est  encore  aujour- 
d'hui le  cas  à  Schaffhouse.  Si  là,  nous  sommes  encore  assez  loin 
du  droit  de  contrôle  et  de  gestion,  nous  constatons  au  moins  que 
le  principe  de  l'omnipotence  et  du   monopole  de  connaissances 
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techniques  est  rompu,  ce  qui  nous  permet  d'espérer  de  nouveaux 
progrès.  L'exemple  de  Zurich,  ville  dont  le  Conseil  municipal 
refuse  catégoriquement  l'institution  de  commissions  ouvrières 
ayant  le  droit  de  contrôle  (en  septembre  1922  !),  est  heureusement 
contrebalancé  par  celui  de  Berne,  que  Bienne  va  suivre  au  com- 
meucement  de  l'année  prochaine.  C'est  le  règlement  de  Berne 
qui  peut  servir  de  modèle,  en  attendant  l'introduction  légale  des 
conseils  d'entreprise,  que  nous  devons  considérer  actuellement 
comme  un  vœu  irréalisable. 

Le  règlement  de  Berne,  qui  date  du  printemps  1922,  prévoit 
des  commissions  pour  chaque  ressort  ou  chaque  service,  et  sépa- 
rément pour  les  ouvriers  et  les  employés.  Toutefois,  les  différentes 
commissions  peuvent  se  réunir  en  une  séance  commune,  si  le 
besoin  s'en  fait  sentir.  Elles  ont  le  droit  de  délibérer  et  de  donner 
leur  préavis  sur  les  règlements  concernant  les  conditions  de  tra- 
vail, sur  l'organisation  des  services  et  administrations,  relative- 
ment aux  méthodes  de  travail  et  aux  installations,  sur  les  récla- 
mations d'ouvriers  et  employés  congédiés  «  avec  droit  de  recours 
au  conseil  municipal  »,  en  outre  d'examiner  et  de  présenter  des 
propositions  émanant  du  personnel  même,  propositions  qui  doi- 
vent être  étudiées  par  le  chef  compétent,  et  reçoivent  des  expli- 
cations sur  les  dispositions  prises  par  les  chefs  de  service.  Ce 
qui  est  important  pour  les  ouvriers,  c'est  que  les  commissions  peu- 
vent prendre  connaissance  de  tous  les  dossiers.  Ce  n'est  encore 
qu'un  début,  et  il  y  a  des  lacunes  à  combler.  Les  commissions  ne 
peuvent  par  exemple  intervenir  dans  l'engagement  et  la  promo- 
tion, mais  seulement,  comme  nous  venons  de  le  dire,  dans  le 
licenciement  du  personnel.  De  même,  leurs  membres  doivent 
appartenir  aux  employés  et  ouvriers  en  activité,  ce  qui  exclut  des 
commissions  les  secrétaires  permanents  des  syndicats  ;  ils  ne  peu- 
vent même  pas  y  assister  à  titre  consultatif,  et  dans  toutes  les 
questions,  le  syndicat  sera  obligé  dorénavant  de  passer  par  la 
commission,  tandis  que  jusqu'à  présent,  c'était  le  comité  ou  le 
secrétaire,  plus  indépendant  au  point  de  vue  économique,  qui  se 
chargeait  de  la  défense  des  ouvriers.  Toutefois,  nous  avons  là 
une  disposition  plutôt  académique  ;  si  l'organisation  est  forte,  son 
comité  pourra  toujours  intervenir  directement,  d'autant  plus  que 
les  droits  syndicaux  ne  sont  pas  abolis.  Un  autre  désavantage 
plus  grand,  c'est  la  durée  de  la  fonction,  qui  est  de  quatre  ans.  Un 
homme  ayant  perdu,  pour  une  raison  quelconque,  la  confiance  de 
ses  mandataires,  ne  peut  être  rappelé  par  ceux-ci  ;  d'autre  part, 
il  n'est  pas  facile  de  combiner  les  charges  syndicales  avec  la  parti- 
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eipation  à  la  commission  ouvrière,  parce  que  les  premières  sont  en 
général  d'une  durée  plus  courte. 

Malgré  ces  désavantages,  la  section  des  employés  des  tramways 
de  Berne,  à  laquelle  nous  devons  beaucoup  de  renseignements, 
nous  déclare  qu  'elle  a  lieu  d 'être  satisfaite.  Etant  fortement  orga- 
nisée et  englobant  la  presque  totalité  des  collègues,  elle  accepte 
pour  le  moment  les  inconvénients  du  début,  sûre  de  pouvoir 
introduire  plus  tard  des  améliorations  ;  elle  rappelle  aussi  que 
la  constitution  des  eomimissions  ouvrières  bernoises  vient  seulement 
d'avoir  lieu  et  qu'il  faut,  avant  de  pouvoir  juger,  regarder  le 
fonctionnement. 

Comparant  les  réponses  qui  nous  sont  parvenues  de  nos  sections 
consultées,  et  les  constatations  qui  résultent  de  notre  propre  étude, 
nous  arrivons  donc  aux  conclusions  suivantes  : 

Les  commissions  ouvrières  n'ont  que  peu  d'utilité  dans  les 
conflits  personnels,  qui  devront  rester  dans  les  attributions  du 
syndicat,  et  elles  sont  même  nuisibles  si  elles  tendent  à  supplanter 
l'organisation  professionnelle,  qui  est  plus  indépendante,  partant 
aussi  jdIus  forte. 

Par  contre,  elles  sont  destinées,  en  réunissant  et  formulant  les 
expériences  faites  pendant  le  travail  et  par  les  travailleurs  direc- 
tement intéressés,  à  favoriser  grandement  l'exploitation  ration- 
nelle des  entreprises  publiques.  Ceci  ne  constitue  pas  seulement 
un  avantage  pour  la  communauté  propriétaire  de  l'entreprise, 
mais  en  même  temps  pour  l'ouvrier  ou  l'employé  qui  peut  tra- 
vailler dans  des  conditions  plus  saines  et  plus  commodes,  tout  en 
pouvant  réclamer  aussi,  à  cause  du  meilleur  rendement,  des  salaires 
mieux  adaptés  au  coût  de  la  vie  et  à  ses  besoins  personnels. 

Servant  en  même  temps  de  leçon  de  choses  et  de  champ  d 'expé- 
rience pour  un  nombre  toujours  plus  grand  de  salariés,  la  Com- 
mission ouvrière,  surtout  quand  les  syndicats  la  complètent  par  le 
travail  d'éducation  qui  leur  incom'be,  prépare  la  reprise  de  la,  pro- 
duction par  les  producteurs. 

Pour  garder  toute  leur  valeur,  il  faut  que  les  commissions 
ouvrières  jouissent  d'un  droit  de  contrôle  illimité,  que  leurs  mem- 
bres ne  soient  pas  soumis  au  secret  professionnel,  pour  autant 
que  des  questions  d'intérêt  majeur  (par  exemple  la  concurrence)  ne 
sont  pas  en  jeu,  et  que  les  chefs  compétents  soient  obligés  de  tenir 
compte  des  décisions  de  la  commission,  sauf  erreur  manifeste  dé 
sa  part.  Il  va  sans  dire,  en  outre,  que  les  membres  des  commis- 
sions doivent  être  protégés  par  l'immunité  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  activité  dans  les  commissions. 
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An  point  de  vne  syndical,  il  est  indispensable  que  la  dnrée  de 
la  fonction  soit  limitée,  mais  avec  le  droit  de  réélection  du  même 
fonctionnaire,  et  que  les  sjoidicats  aient  le  droit  de  rappeler  leurs 
mandataires  dès  qu'ils  les  jugent  incapables  de  remplir  leur 
devoir. 

Nous  affirmons  donc  l'utilité  des  commissions  ou^Tières  de  con- 
trôle de  la  gestion,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  l'entreprise 
en  cause,  mais  aussi  pour  les  ouvriers  eux-mêmes,  à  la  condition 
cependant  que  lesdites  commissions  puissent  s'appuyer  sur  une 
organisation  syndieale  forte  et  indépendante. 

Ernest  Eichenberoer. 
ANNEXE 

KXTRAIT   nu   RÉGLEMELVT   d'aDMINISTR.\TIOX  DE  LA   VCi.LR    DE  BERNE 

Comité  de  fonctionnaires  et  d' ouvriers 
Article   25 

Les  fonctionnaires  et  ouvriers  sont  autorisés  à  former  des  comités 
qui  ont  le  droit  de  proposition  et  de  discussion  dans  les  questions 
de  personnel,  d'orî^anisation  et  d'exploitation  (art.  73  de  la  loi 
municipale). 

Article  26 

Il  appartient  particulièrement  à  ces  comités  : 

a)  De  délibérer  et  donner  leur  avis  sur  tout  nouveau  règlement 
visant  le  personnel  en  général; 

bJ  De  délibérer  et  donner  leur  avis  sur  les  règlements  concernant 
l'orgianisation  de  telle  ou  telle  entreprise  ou  de  telle  ou  telle  branche 
de  l'administration,  sous  le  rapport  des  méthodes  de  travail,  dEes 
dispositions  à  prendre  et  de  l'exécution  rationnelle  du  travail  ; 

c)  De  délibérer  et  dSonner  leur  avis  sur  les  alFaires  qui  seront  sou- 
mises  à  leur  examen  par  la  direction  compétente  ou  par  ses  repré- 
sentants ; 

d)  De  recevoir  et  examiner  les  plaintes  des  membres  du  per- 
sonnel congédiés  et  de  les  représenter,  le  cas  édhéant,  devant  la 
direction. 

Si  la  demande  faite  par  le  comité  au  nom  du  fonctionnaire  ou  de 
l'ouvrier  congédié  est  repoussée,  ce  dernier  (ou  bien  le  comité  agis- 
sant en  son  nom)  a  le  droit  d'en  appeler  au  Conseil  municipal, 
droit  qui  s'exerce  conformément  aux  dispositions  de  l'article  30  ; 

e)  De  recevoir  et  examiner  les  suggestions  et  propositions  éma- 
nant de  membres  du  personnel,  et  de  les  soumettre  éventuellement  à  , 
la  direction  compétente  ou  à  ses  représentants. 

Les  directions  sont  tenues  d'accueillir  ces  suggestions  et  pro- 
positions, de  les  examiner,  d'y  répondre  et,  le  cas  échéant,  de  les 
transmettre  à  l'autorité  supérieure  ; 

f)  De  recevoir  de  la  direction  compétente  ou  de  ses  représentants 
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des  éclaircissements  au  sujet  de  telle  ou  telle  ordonnance,  ainsi  que 
des  communications  d'ordre  général. 

Article  27 

Les  comités  ont  le  droit  de  prendre  conniaissance  d!es  dossiers 
des  affaires  qui  leur  sont  soumises. 

Article  28 

Dans  chaque  direction  peut  être  constitué  un  comité  embras- 
sant tout  le  domaine  administratif  de  la  direction. 

Lorsque  le  personnel  d'une  direction  se  compose  à  la  fois  de 
fonctionnaires  et  d'ouvriers,  il  y  a  lieu  de  constituer  un  comité 
autonoime  pour  chacune  de  ces  catégories. 

Lorsqu'une  direction  comprend  plusieurs  branches  bien  dis- 
tinctes et  occupant  un  personnel  assez  nombreux,  il  peut  être 
constitué  dîans  chacune  de  ces  branches  des  comités  organisés 
ainsi  qu'il  en  est  dit  au  précédent  alinéa. 

En  ce  qui  concerne  l'étendue  du  domaine  d'organisation,  c'est 
le  directeur  intéressé  qui  décide  en  cas  de  litige,  après  avoir 
entendu  le  personnel. 

Article  29 

Le  constitution  des  comités  'doit  avoir  lieu  lorsqu'un  tiers  ai\ 
moins  des  membres  du  personnel  occupés  depuis  plus  de  trois 
mois  dans  la  direction  (ou  dans  les  branches  de  ila  direction)  en 
question  en  fait  la  demande  par  écrit. 

Cette  demande  doit  être  adressée  à  la  direction  intéressée. 

Article  30 

Les  comités  se  composent  de  trois  à  sept  membres  et  'de  un  à 
cinq  membres  suppléants. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  comité  est  fixé  par  la  direc- 
tion intéressée,  dTaccord  avec  les  signataires  de  la  demande.  En 
cas  die  conflit,  c'est  le  Conseil  municipal  qui  tranche  définitivement 
la  question. 

Article  31 

L'élection  des  membres  des  comités  a  lieu  au  scrutin  secret,  et 
doit  être  ordonnée  et  organisée  par  le  directeur  intéressé,  ou  par 
son  représentant,  dans  un  délai  de  deux  sem^iines  à  partir  du  jour 
où  la  demande  a  été  faite. 

Les  membres  des  comités  sont  élus,  suivant  les  dispositions  de 
l'article  28,  par  le  personnel  qui  se  trouve  depuis  au  moins  trois 
mois  au  service  de  la  direction  ou  dies  branches  de  la  direction 
intéressées. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue, 
et  au  second  tour  à  la  majorité  relative. 

Le  scrutin  n'est  valable  que  si  la  moitié  au  moins  des  électeurs 
y  prend  part.  En  cas  contraire,  ,1a  demande  de  constitution  d'un 
comité  est  considérée  comme  abandonnée. 
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Article  32 

Sont  éligibles  comme  membres  des  comités  les  membres  du  per- 
sonnel, hommes  et  femmes,  âgés  de  plus  de  vingt  ans  et  qui  se  trou- 
vent depuis  au  moins  six  mois  au  service  de  la  dSrection  ou  de  la 
branche  de  la  direction  intéressée. 

Lors  de  l'élection  des  comités,  il  doit  être  dûment  tenu  compte 
de  l'importance  des  diverses  sections  d'administration  ou  d'exploi- 
tation. En  cas  de  désaccord,  c'est  la  direction  intéressée  qui  tranche 
définitivement  la  question  du  nombre  des  mandats  à  attribuer  à 
chaque  section. 

Toute  personne  éligible  est  tenue  d'accepter  le  mandat  pour  Ha 
durée  d'une  période  administrative,  sous  réserve  du  droit  de  démis- 
sionner pour  raisons  sérieuses.  La  question  de  savoir  si  le  motif 
de  la  démission  est  sérieux  est  de  la  compétence  du  chef  de  la 
section  intéressée. 

La  durée  des  fonctions  cïes  comités  coïncide  avec  celle  de  la 
période  administrative  fixée  pour  le  personnel  de  la  commune. 

Les  mandats  qui  deviennent  vacants  dans  l'intervalle  sont  confiés, 
pour  le  reste  de  la  période,  aux  membres  suppléants. 

Articije  33 

Chaque  comité  élit  dans  son  sein  un  bureau  composé  d'un  prési- 
dent, d'un  vice-président  et  d'un  secrétaire. 

Il  doit  être  dressé  d!e  chaque  réunion  un  procès-verbal  renfer» 
mant  toutes  les  décisions  prises,  et  dont  copie  doit  être  remise  à 
chaque  membre  du  comité. 

Aux  votes  et  élections  s'appliquent,  dans  leur  esprit,  les  disposi- 
tions de  l'article  4  du  présent  règlement  d'administration. 

Article  34 

Lorsque  dans  une  direction  il  existe  plus  d'un  comité,  chaque 
comité  siège  séparément.  Cependant,  des  séances  communes  peu- 
vent avoir  lieu  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

Les  comités  tiennent  d!es  séances  séparées  chaque  fois  que  besoin 
est,  sur  l'invitation  de  leur  présidents,  ou  sur  la  demande  d'un  tiers 
du  personnel  intéressé,  ou  encore  lorsque  le  directeur  intéressé  en 
exprime  le  désir. 

Les  comités  existants  dans  une  direction  se  réunissent  en  séance 
commune  sur  l'ordre  d!u  directeur  intéressé  ou  de  son  représen- 
tant, ou  lorsqu'un  comité  en  fait  la  demande  motivée. 

Les  séances  communes  sont  présidées  par  un  d!es  présidents  de 
comité;  si  le  directeur  ou  son  représentant  prend  part  à  la  séance, 
c'est  à  lui  que  revient  la  présidence,  mais  il  n'a  pas  droit  de  suf- 
frage. Les  fonctions  de  secrétaire  sont  exercées  par  un  des  secré- 
taires de  comité,  ce  secrétaire  changeant  à  chaque  séance  commune. 

Les  demandes  de  convocation  de  séances  séparées  ou  de  séances 
communes  doivent  être  suivies  d'effet  dans  la  huitaine. 

Les  convocations  aux  séances  doivent  toujours  être  envoyées  au 
moins  trois  jours  avant  la  d!ate  de  la  séance,  et  doivent  comprendre 
l'ordre  du  jour. 
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La  direction  intéressée  met  à  la  disposition  des  comités,  pour 
leurs  séances,  un  local  convenable.  Les  séances  doivent  être  .placées 
de  telile  sorte  que  le  service  n'en  souffre  pas. 

Il  n'est  pas  distribué  de  jetons  de  présence. 

Article  35 

Lorsque  les  comités  désirent  la  présence  de  certains  supérieurs 
ou  chefs,  ils  doivent  adresser  une  demande  motivée  à  la  direction 
intéressée,  laquellle  décide  en  dernier  ressort. 

Article  36 

Les  comités  ont  le  droit  de  défendre  devant  la  commission  per- 
manente de  la  direction  ou  de  la  branche  de  la  direction  intéressée 
les  idées  importantes  qui  émanent  d'eux,  et  cela  par  l'intermédiaire 
d'un  délégation  de  un  à  trois  membres.  La  demandie  motivée  doit 
en  être  adressée  par  écrit  à  la  direction  intéressée. 

Les  commissions  permanentes  peuvent,  quand  elles  Je  jugent 
convenable,  appeler  à  prendre  part  à  leurs  délibérations  une  délé- 
gation du  comité  intéressé. 

Article  37 

Dans  le  cas  de  divergences  d'opinion  sur  des  questions  de  prin- 
cipe entre  le  comité  et  la  direction,  le  comité  a  le  droit  de  sou- 
mettre par  écrit  ses  suggestions  et  propositions  au  Conseil 
municipal. 
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LES  LOIS  ALLEMANDES  DE  SOCIALISATION 

Nous  publions  ci-dessous  le  texte  des  quatre  lois  allemandes  de 
socialisation  concernant:  1"  la  socialisation  en  général;  2"  la 
réglementation  du  régime  économique  du  charbon  ;  3°  la  régle- 
n.entation  du  régime  économique  de  la  potasse  ;  4"  la  socialisation 
du  régime  économique  de  l'électricité. 

I.  Loi  sur  la  socialisation 
(Du  2:i  mars  1919) 

L'Assemblée  Nationale  constituante  allemande  a  adopté  la  loi 
dont   la   teneur  suit  : 

Articlb  Premier 

Tl'out  Allemand  a,  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  sa  liberté  per- 
sonnelle, le  devoir  moral  d'employer  ses  forces  intellectuelles  et 
corporelles  comme  l'exige  le  bien  de  la  collectivité. 

La  capacité  de  travail,  en  tant  que  constituant  le  bien  économique 
suprême,  est  placée  sous  la  protection  du  Reich.  La  possibilité  doit 
être  donnée  à  chaque  Allemand  de  gagner  sa  vie  par  un  travail  de 
l'ordre  économique.  Si  on  ne  peut  lui  indiiquer  d'occasion   de  tra- 
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vailler.  il  sera  pourvu  à  ses  besoins  nécess:aires.  Les  stipuliations 
de  détail  seront  fixées  par  des  lois  spéciales  du  Reich. 

Article  2 

Le  Reich  a  le  droit,  par  voie  législative  et  contre  une  indemnité 
convenable  : 

1.  De  transférer  dans  l'économie  communautaire  toute  entreprise 
économique  se  prêtant  à  la  socialisation,  en  particulier  celles  qui 
se  proposent  d'extraire  les  richesses  du  sol  et  d'utiliser  les  forces 
de  la  nature  ; 

2.  En  cas  de  besoin  urgent,  de  régler  selon  des  principes  d'éco- 
nomie communautaire  la  fabrication  et  la  dlistribution  de  biens 
économiques. 

Les  prescriptions  de  détail  concernant  l'indemnisation  sont  réser- 
vées aux  lois  spéciales  du  Reich  qui  seront  a  promulguer. 

Article  3 

Les  tâches  de  l'économie  coniniunautaire  réglée  par  une  loi  du 
Reich  peuvent  être  transmises  au  Reich,  aux  Etats  qui  en  font 
partie,  aux  communes  et  groupements  de  communes  ou  à  des 
organes  économiques  autonomes.  Les  organes  autonomes  sont  .sou- 
mis à  la  surveillance  du  Reich.  Le  Reich,  dans  l'exercice  de  cette 
surveillance,  peut  se  servir  des  autorités  des  Etats  qui  en  font 
partie. 

Article  4 

Par  exercice  du  droit  prévu  à  l'article  2,  l'utilisation  de  la 
houille,  du  lignite,  des  briquettes  et  du  coke,  des  forces  hydrau- 
liques et  des  autres  sources  naturelles  d'énergie  et  de  l'énergie  qui 
en  provient  (régime  économique  de  l'énergie)  est  réglée  par  les 
lois  spéciales  du  Reich,  selon  des  principes  d'économie  communau- 
taire. En  premier  lieu,  pour  le  domaine  particulier  de  l'économie 
du  charbon,  une  loi  réglant  le  régime  économique  du  charbon  entre 
en  vigueur  en  même  temps  que  la  présente  loi. 

Article  5 
La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  promulgation. 

Berlin,  le   23  mars  1919. 
Le  Président  du  Reich,  Le  Ministère  de  VEconomie, 

Ebert.  Wissell. 

IL  Loi  portant  règlement  du  régime  économique  du  charbon 

(Kohlenwirtschaft) 
(du  23  mars  1919,  modifiée  par  la  loi  dérogatoire  du  20  août  1919} 

L'Assemblée  Nationale  Constituante  allemiande  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier 

On  entendra  par  charbon  au  sens  de  la  présente  loi  la  houille, 
le  lignite,  les  briquettes  et  le  coke. 
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Article  2 

Le  Reich  règle  l'organisation  communautaire  du  régime  écono- 
mique du  charbon.  La  direction  de  ce  régime  est  remise  à  un 
Conseil  du  Reich  pour  le  charbon  (Reichskohlenrat)  qui  sera  créé. 
La  composition  de  ce  conseil  correspondra  à  celle  du  Conseil  des 
Experts  (art.  3).  Les  détails  relatifs  à  son  institution  seront  réglés, 
d'accord  avec  le  Conseil  des  Experts,  par  les  prescriptions  à  édicter 
aux  termes  de  l'article  4. 

Le  Conseil  du  Reich  (Reichsrat)  est  autorisé,  d'accord  avec  la 
commission  qui  sera  instituée  par  l'Assemblée  nationale,  à  modifier 
le  nombre  des  membres  du  Conseil  du  Reich  pour  le  charbon,  ainsi 
que  la  répartition  des  sièges  entre  les  difTérents  groupes.  Le  nombre 
des  membres  ne  peut  être  porté  à  plus  de  soixante. 

Le  gouvernement  du  Reich  groupe  les  producteurs  de  charbon 
de  district  déterminés  en  fédérations,  et  celles-ci  en  une  fédéra- 
tion centrale.  Les  ouvriers  devront  participer  à  l'administration  de 
ces  fédérations  ;  les  détails  seront  réglés  par  les  prescriptions  à 
édicter  selon  l'article  4.  Les  fédérations  sont  chargées  de  régler 
la  production,  la  consommation  propre  et  la  vente  du  charbon,  sous 
la  surveillance  du  Conseil  du  Reich  pour  le  cliarbon. 

L'époque  de  l'institution  du  Conseil  du  Reich  pour  le  charbon  et 
des  fédérations  sera  fixée  par  les  prescriptions  à  édicter  selon  l'ar- 
ticle 4.  La  date  ultime  à  fixer  sera  le  30  septembre  1919. 

Article  3 

Avant  de  procéder  au  règlement  prévu  à  l'article  2,  le  gouver- 
nement du  Reich  devra  convoquer  un  conseil  d'experts  pour  le 
régime  économique  du  charbon,  composé  de  50  membres. 

Des  membres  du  conseil  d'experts,  le  gouvernement  du  Reich 
nomme  quinze  comme  représentants  des  ouvriers  et  treize  comme 
représentants  des  employeurs,  sur  la  proposition  des  organisations 
professionnelles  rattachées  à  la  communauté  de  travail  (Arbeits- 
gemeinschaft)  des  fédérations  allemandes  d'employeurs  et  d'ouvriers 
(V.  Eeichsanzciger  d)u  18  novembre  1918,  n°  272).  Le  ministère 
prussien  du  Commerce  et  de  l'Industrie  nomme  deux  représentants 
patronaux.  Les  vingt  autres  membres  sont  nommés  par  le  gouver- 
nement du  Reich  de  la  façon  suivante  :  3  seront  pris  dans  les 
milieux  du  commerce,  2  dans  le  milieu  des  employés  techniques  et 
1  dans  celui  des  employés  commerciaux  ;  en  outre,  2  représentants 
patronaux  et  2  représentants  ouvriers  de  l'industrie  qui  consomme 
le  charbon,,  2  membres  pris  dans  le  corps  des  artisans,  2  dans  le 
milieu  des  coopératives,  1  dans  le  milieu  des  consommateurs  de 
charbon  en  ville  et  1  à  la  campagne,  et  1  membre  parmi  les  experts 
de  chacune  des  branches  suivantes  :  mines  de  cliarbon,  recherches 
sur  le  charbon,  communications  et  technique  des  chaudières  à 
viapeur.  Les  trois  représentants  des  e^mployés  du  commerce  seront 
proposés  au  gouvernement  du  Reich  par  les  fédérations  d'employés 
rattachées  à  la  communauté  de  travail. 

Bans  la  nomination  des  représentants  des  consommateurs  de 
charbon,  il  faudra  tenir  compte  le  plus  possible  des  différents 
groupes  de  consommateurs  et  des  différentes  parties  du  Reich. 
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Article  4 

Le  gouvernement  du  Reich  décrète  les  prescriptions  de  détail 
concernant  la  mise  en  application  de  la  loi.  Il  peut  décider  que 
les  contraventions  aux  prescriptions  décrétées  par  lui  seront  punies 
d'amende  jusqu'à  cent  mille  marks,  et,  en  cas  de  récidive,  en  outre, 
de  prison  jusqu'à  une  année. 

Les  prescriptions  à  décréter  en  vertu  du  paragraphe  premier  doi- 
vent être  préalablement  approuvées  par  la  Commission  des  Etats 
{Staatenausschuss)  et  par  une  Commission  de  vingt-huit  membres 
à  instituer  par  l'Assemblée  Nationale. 

Les  prescriptions  décrétées  seront  présentées  à  l'Assemblée  Natio- 
nale, immédiatement  si  elle  est  en  session,  autrement  dès  qu'elle  se 
réunit.  Elles  devront  être  abrogées,  si  l'Assemblée  Nationale  l'exige, 
dans  le  délai  d'un  mois  après  leur  dépôt. 

Article  5 
Le  gouvernement  du  Keich  devra  remettre  à  l'Assemblée  Natio- 
nale, en  lui  présentant  le  budget,  un  compte  rendu  spécial  sur  le 
régime  économique  du  cliarbon,  réglé  par  la  présente  loi,  portant 
en  particulier  sur  l'extraction,  la  vente  et  la  marche  des  prix  du 
charbon,  de  même  que  sur  les  salaires  et  autres  conditions  de  tra- 
vaiL  A  tout  autre  moment  aussi,  il  fournira  à  l'Assemblée  Natio- 
male  les  renseignements  que  celle-ci  demandera. 

Article  6 
La  présente  loi  entre  en  vigueur  en  même  temps  que  la  loi  sur 
la  socialisation. 

.     Berlin,  le  23  mars  1919. 
Le  Président  du  Reich,  Le  Ministre  de  l'Economie  du  Reich, 

Ebert.  Wissell. 

III.  Loi  sur  le  règlement  du  régime  économique  de  la  potasse 

(du  24  avril  1919,  modifiée  par  la  loi  dérogatoire 

du  19  juillet  1919) 

L'Assemblée  Nationale  Constituante  allemande  a  adopté  la  loi 
dont   la  teneur   suit  : 

Article  Premier 

II  doit  être  institué  au  plus  tôt  une  nouvelle  organisation  du 
régime  économique  de  la  potasse  qui,  en  abrogeant  la  loi  sur  la 
potasse  et  les  lois  qui  l'ont  amendée,  réglera,  suivant  des  principes 
communautaires,  la  structure  du  régime  économique  de  la  potasse 
conformément  aux  prescriptions  ci-dessous  : 

1.  La  direction  du  régime  économique  de  la  potasse  est  remise 
à  un  Conseil  du  Reich  pour  la  potasse  (Reichskalirat)  qui  sera 
créé.  La  composition  du  Conseil  pour  la  potasse  correspondra  à 
celle  du  Conseil  des  experts  (article  2).  Les  détails  relatifs  à  son 
institution  seront  réglés,  d'accord  avec  le  Conseil  des  experts,  par 
les  prescriptions  à  édicter  selon  la  rubrique  2. 

La  Commission  des  Etats  est  autorisée,  d'accord  avec  la  Com- 
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mission  qui  sera  instituée  par  l'Assemblée  Nationale,  à  modifier  le 
nomJjre  des  membres  du  Conseil  du  Reich  pour  la  potasse,  ainsi 
que  la  répartition  des  sièges  entre  les  différents  groupes.  Le  nombre 
des  membres  ne  peut  être  porté  à  plus  de  trente-six.  Le  gouverne- 
ment du  Reich  groupe  les  producteurs  de  potasse  en  une  fédération 
(communauté  d'exploitation).  Les  ouvriers  devront  participer  à 
l'administration  de  cette  fédératioii  ;  les  détails  seront  fixés  par  les 
prescriptions  à  édicter  selon  la  rubrique  2.  La  fédération  est  chargée 
■de  régler  l'extraction,  la  consommation  propre  et  la  vente  sous  la 
surA'eillance  du  Conseil  du  Reich  pour  la  potasse.  Le  gouverne- 
ment du  Reich  exerce  la  surveillance  suprême  et  règle  le  mode  de 
fixation  des  prix. 

2.  Le  gouvernement  du  Reich  décrète  les  prescriptions  concer- 
nant la  mise  en  application.  Il  peut  décider  que  les  contraventions 
aux  prescriptions  décrétées  par  lui  seront  punies  d'une  amende 
jusqu'à  cent  mille  marks  et,  en  cas  de  récidive,  en  outre,  de  prison 
jusqu'à  un   an. 

Les  prescriptions  à  décréter  eu  vertu  du  paragraphe  précédent 
doivent  être  préalablement  approuvées  par  la  Commission  des  Etats 
et  par  une  commission  de  vingt-huit  membres  à  instituer  par 
l'Assemblée  Nationale.  Les  prescriptions  devront  être  présentées 
lau  plus  tard  le  30  juillet  1919  à  la  Commission  des  Etats.  Exception 
est  faite  des  prescriptions  concernant  l'interdiction  de  percer  des 
puits,  l'arrêt  des  mines  et  puits  de  potasse  et  celles  concernant  le 
transfert  des  chiffres  de  participation.  Ces  prescriptions  devront 
être  présentées  à  la  Commission  des  Etats,  après  consultation  du 
Conseil  du  Reich  pour  la  potasse,  au  plus  tard  le  31  décembre  1919. 

Les  prescriptions  décrétées  seront  présentées  à  l'Assemblée  Natio- 
nale, immédiatement  si  elle  est  en  session,  autrement  dès  qu'elle  se 
réunit.  Elles  devront  être  abrogées  en  tout  ou  partie,  si  l'Assemblée 
Nationale  l'exige,  dans  le  délai  d'un  mois  après  leur  dépôt. 

Indépendamment  des  prescriptions  décrétées,  l'abrogation  ou  la 
modification,  par  une  loi  spéciale,  die  la  loi  sur  la  potasse  et  des 
lois  qui  l'ont  amendée  aura  lieu  au  plus  tard  le  1*"'  avril  1920. 

3.  Le  gouvernement  du  Reich  devra  remettre  à  l'Assemblée  Natio- 
nale, en  lui  présentant  le  budget,  un  compte  rendu  spécial  sur 
l'extraction,  la  production,  la  vente  et  la  marche  des  prix  des  sels 
de  potasse  et  des  produits  fabriqués  avec  ces  sels,  de  même  que 
sur  les  salaires  et  autres  conditions  de  travail.  A  tout  autre  moment 
aussi,  il  fournira  à  l'Assemblée  Nationale  les  renseignements  que 
oelle-ci  demandera. 

Article   2 

Pour  préparer  la  nouvelle  organisation  prévue  à  rarticle  1",  le 
gouvernement  du  Reich  dîevra  convoquer  un  Conseil  d'experts  pour 
l'économie  de  la  potasse,  composé  de  trente  membres. 

Des  membres  du  Conseil  d'experts,  le  gouvernement  du  Reich 
nomme  huit  comme  représentants  des  ouvriers  et  cinq  comme 
représentants  des  employeurs  sur  la  proposition  des  organisations 
professionnelles  rattachées  à  la  communauté  de  travail  des  fédéra- 
tions allemandes  de  patrons  et  d'ouvriers,  en  tenant  compte  des 
organisations  minoritaires.  La  Commission  des  Etats  nomme  trois 
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membres.  Les  quatorze  autres  membres  sont  nommés  par  le  gou- 
vernement du  Reich  de  la  façon  suivante  :  trois  sont  pris  dans  la 
direction  de  la  fédération  à  former  pour  le  régime  économique  de 
la  potasse  (communauté  d'exploitation)  selon  l'article  1",  rubrique  ï, 
paragraphe  2  ;  un  est  pris  parmi  les  employés  techniques,  un  parmi 
les  employés  commerciaux  des  mines  de  potasse,  quatre  parmi  les 
corporations  et  fédérations  lagricoles,  deux  dans  le  milieu  du  com- 
merce de  la  potasse  et  deux  dans  le  milieu  de  l'industrie  qui 
travaille  les  sels  de  potasse,  dlont  un  doit  être  un  ouvrier,  et  un 
dans  le  milieu  des  experts  en  exploitation  des  mines  de  potasse, 
travail  des  sels  de  potasse  et  recherches  sur  la  potasse.  Les  deux 
représentants  des  employés  seront  proposés  au  gouvernement  du 
Reich  par  les  fédérations  d'employés  intéressées. 

Dans  les  nominations" faites  parmi  les  consommateurs  de  potasse, 
il  faudra  tenir  compte  le  plus  possible  cBes  différentes  parties  du 
Reich. 

Article   3 

(Fixe  les  prix  à   chaque   moment.) 

Article   4 

La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa  promulgation. 

Berlin,  le  24  avril   1919. 
Le  Président  du  Reich,        Le  Ministre  de  l'Economie  du  Heicli, 
Ebert.  Wissell. 

IV.  Loi  concernant  la  socialisation  du  régime  économique 
de  l'électricité  (Elektrizitatswirtschaft) 
(du  31  décembre  1919) 

L'Assemblée  Nationale  Constituante  allemande,  en  vue  de  mieux 
fournir  d'électricité  le  territoire  entier  du  Reich,  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  Premier 

Le  territoire  du  Reich  devra,  au  plus  tard  le  l*""  octobre  1921, 
être  divisé,  en  vue  de  l'exploitation  de  l'électrieité,  en  dTistricts  se 
reliant  d'après  des  considérations  économiques. 

Pour  ces  districts,  on  fondera,  sous  la  direction  du  Reich,  des 
corporations  ou  sociétés  dans  lesquelles  doivent  être  en  tout  cas 
réunis  les  établissements  servant  à  la  production  et  au  transport 
d'énergie  électrique,  à  l'exception  des  deux  entreprises  qui 
emploient  pour  leurs  propres  exploitations  la  totalité,  ou  die  beau- 
coup la  majeure  partie  de  l'énergie  électrique  produite  par  elles. 

Les  détails  seront  fixés  par  une  loi  portant  règlement  du  régime 
économique  de  l'électricité  dans  la  mesure  où  il  ne  l'est  pas  déjà 
par  la  loi  présente  ;  cette  loi  dlevra  être  déposée  au  plus  tard  le 
1"  avril  1921. 

Article  2 

Le  Reich  est  autorisé  à  reprendre,  contre  indemnité  convenable  : 

1°  La  propriété  ou  le  droit  d'utilisation  d'installations  destinées 
au  transport  d'énergie  électrique  à  la  tension  de  50.000  volts  ou 
plus,  et  servant  à  relier  plusieurs  usines  de  force  ; 
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2°  La  propriété  ou  le  droit  d'utilisation  d'établissements  servant 
à  la  production  d'énergie  électrique  (usines  d'électricité),  dont  les 
machines  équipées  ont  un  rendement  de  5.000  kilowatts  ou  plus, 
et  qui  sont  la  propriété  d'entrepreneurs  privés  ne  les  employant 
pas  d'une  façon  tout  à  fait  prépondérante  à  la  production  d'énergie 
pour  leurs  propres  exploitations  ; 

3°  Les  droits  appartenant  à  des  entrepreneurs  privés  d'utiliser 
des  forces  hydrauliques  pour  la  production  d'énergie  électrique, 
avec  une  capacité  de  rendement  de  5.000  kilowatts  et  plus,  quand 
ces  forces  ne  servent  pas  de  façon  tout  à  fait  prépondérante  à  la 
production  d'énergie  pour  leurs  propres  exploitations.  La  reprise 
comprendra  la  propriété  des  installations  effectuées  dans  l'exercice 
de  ces  droits  et  le  droit  d'utiliser  les  travaux  techniques  prépara- 
toires. 

Sur  la  requête  d'un  Etat  (Land),  le  Reich  est  tenu  de  reprendre 
les  installations  de  transport  d'électricité  de  la  nature  désignée  au 
paragraphe  premier,  rubrique  1,  appaitenant  à  cet  Etat,  existantes 
ou  en  voie  d'exécution  en  vertu  de  contrats  conclus  avant  le 
15  octobre  de  la  présente  année.  La  requête  doit  être  présentée  dans 
un  délai  de  deux  mois  après  communication  adressée  par  le  Reich 
à  cet  Etat  pour  lui  demandler  quelles  installations  il  veut  éventuel- 
lement faire  reprendre  (1). 

Les  usines  d'électricité,  au  sens  du  paragraphe  premier,  rubrique  2, 
comprennent  la  totalité  des  installations  et  les  établissements  qui 
forment  avec  l'usine  de  force  une  unité  économique,  dans  la  mesure 
où  ils  sont  nécessaires  à  l'exploitation  de  l'usine  de  force.  Les 
propriétaires  antérieurs  peuvent  demander  qu'en  outre  soient  repris 
les  établissements  et  installations  qui,  en  cas  de  séparation,  ne 
pourraient  plus  être  utilisés  par  eux  d'une  façon  avantageuse.  Si 
le  Reich  a  requis  le  droit  d'utiliser  leurs  installations,  ils  peuvent, 
en  conséquence  de  cette  réclamation,  demander  qu'on  les  achète 
au  cas  où,  autrement,  il  en  résulterait  pour  eux  un  dîommage  injuste. 
Les  établissements  et  installations  de  distribution  d'énergie  élec- 
trique que,  selon  le  paragraphe  3,  le  Reich  n'a  pas  réclamés  en 
reprenant  une  usine  d'électricité,  peuvent  être  repris  en  totalité,  en 
se  conformant  à  l'esprit  des  stipulations  de  la  présente  loi,  par  les 
Etats,  groupements  de  communes  ou  communes  intéressées.  Les 
prescriptions  de  détail  indiquant  quels  sont  les  Etats,  groupements 
'de  communes  ou  communes  qui  ont  le  droit  de  reprise,  seuls  ou  en 
commun,  sont  données  dans  le  règlement  d'administration  publique 
à  publier  en  vertu  de  l'article  21. 

Article   3 

A  l'égardl  des  entreprises  d'économie  mixte  où  les  parts  privées, 
par  rapport  à  celles  des  Etats,  groupeinents  de  communes  et  com- 

(1)  Il  y  a  une  contradiction  dans  le  texte  allemand  (n.  10,  ligne  16) 
ou  bien  il  faut  ici  <i  ûbergcben  »,  »  iibernehmen  lassen  »  (faire  reprendre 
[par  le  Reich]),  ce  qui  doit  être  le  vrai  sens,  ou  bien,  si  le  §  signifie 
que  le  Reich  est  tenu  de  céder  ses  canalisations  à  l'état  particulier  (ce 
qui  ne  me  paraît  pas  être  le  sens  du  §),  il  faudrait,  ligne  14,  non  pas 
iibernehmen,  mais  ûbergcben.   (N.  d,   Tr.) 
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munes,  constituent  au  l*^"^  octobre  1919  moins  de  25  %,  le  droit  de 
reprise  du  Reich  en  vertu  de  l'article  2,  paragraphe  1,  rubriques  2 
et  3,  ne  peut  être  exercé  que  si  les  Etats,  groupements  de  com- 
munes et  communes  en  question  ne  font  pas  savoir  au  Reich  et 
aux  entreprises,  dans  un  délai  de  neuf  mois  après  y  avoir  été 
invitées  par  le  Reich,  qu'ils  veulent  eux-mêmes,  en  commun  ou 
isolément,  reprendre  les  installations  et  droits  désignés  à  l'article  2, 
paragraphe  1,  rubriques  2  et  3. 

A  l'égard  des  entreprises  d'économie  mixte  où  les  parts  privées, 
par  rapport  à  celles  des  Etats,  groupements  cïe  communes  ou  com- 
munes, constituent  au  l^r  octobre  1919  25  %  ou  plus,  le  Reich  a  le 
droit  de  reprendre  les  établissements  et  droits  du  genre  désigné  à 
rarticle  2,  paragraphe  1,  rubriques  2  et  3. 

Les  dispositions  de  l'article  2,  paragraphe  4,  sont  applicables  au 
cas  de  la  reprise  d'une  usine  d'électricité  par  le  Reich  en  vertu 
des  paragraphes  1  et  2. 

Si  des  Etats,  groupements  de  communes  ou  communes,  font  usage 
du  droit  qui  leur  est  accordé  par  le  paragraphe  1,  Tes  dlispositions 
de  la  présente  loi  s'appliqueront  à  la  reprise  des  installations  et 
des  droits.  Le  droit  de  reprise  des  Etals,  groupements  de  communes 
et  communes,  s'étend  aussi,  dans  ce  cas,  aux  établissements  et  ins- 
tallations de  distribution  d'énergie  électrique  formant  avec  l'usine 
d'électricité  une  unité  économique. 

Article  4 
Les  arrangements  survenus  et  les  actes  juridiques  conclus  après 
le  1"  juillet  1919  et  qui  suppriment  le  dlroit  de  reprise  du  Reich 
ou  le  limitent  dans  son  étendue  ou  lui  portent  préjudice  au  point 
de  vue  économique,  sont  sans  efïet  contre  le  Reich. 

Article  5 

En  cas  de  reprise  des  installations  et  droits  désignés  à  l'article  2, 
les  droits  et  obligations  des  propriétaires  et  ayants  droit  antérieurs 
à  l'égard  des  tiers  passent  au  Reich.  Cependant  les  obligations 
donnant  à  des  tiers  des  droits  à  caractère  de  monopole  relatifs  à 
des  livraisons  et  prestations  n'auront  aucun  effet  si  les  prix  exigés 
à  cet  effet  dépassent  notablement  ceux  qui,  au  moment  des  livrai- 
sons et  prestations,  pourraient  être  obtenus  dans  la  libre  concur- 
rence. 

Les  droits  de  reprise  et  de  retour  fondés  sur  un  contrat  conclu 
.avant  le  1"  juillet  1919  au  profit  d'un  Etat,  d'un  groupement  de 
communes  ou  d'une  commune,  peuvent  aussi  être  revendiqués 
contre  le  Reich  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  en  se 
fondant  sur  les  termes  dii  contrat,  tant  que  les  installations  et 
droits  n'ont  pas  été  repris  j)ar  le  Reich.  Ils  deviennent  caducs  avec 
la  reprise  des  installations  et  droits  par  le  Reich.  Dans  ce  cas, 
on  devra  donner  à  l'ayant  droit  une  indemnité  convenable.  A  la 
demande  de  l'ayant  droit,  cette  indemnité  consistera  en  une  parti- 
cipation aux  installations  et  droits  repris  ou  en  une  rente. 

Les  droits  des  Etats,  groupements  de  communes  et  communes, 
de  reprendre  les  parts  d'entreprise  de  sociétés  et  coopératives  en 
vertu   des  dispositions   de   l'article   3   concernant   des   possesseurs 
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privés  deviennent  caducs  si  le  Reich  reprend  ces  parts  cTentreprise. 
Les  droits  de  reprise  et  de  retour  relatifs  à  une  usine  d'électricité 
et  existant  en  faveur  d'une  commune  seule  ne  deviennent  pas 
caducs  si  la  commune,  en  vertu  d'un  contrat  conclu  avant  le  1"  juil- 
let 1919,  peut  les  exercer  et  les  exerce  jusqu'au  1"  avril  1925,  et 
que  l'usine  d'électricité  serve  exclusivement  ou  d'une  façon  tout  à 
fait  prépondérante  à  fournir  cïe  courant  ladite  comimune  ou  d'autres 
communes  en  connexion  immédiate  avec  elle. 

Les  contrats  d'exploitation  et  de  fermage  conclus  au  sujet  des 
installations  et  droits  prennent  lin  avec  la  reprise  de  ces  installa- 
tions et  droits.  Le  Reich  devra  indemniser  d'une  mianière  conve- 
nable les  exploitants  ou  fermiers  antérieurs. 

Article  6 

L'indemnité  pour  la  reprise  des  installations  désignées  à  l'ar- 
ticle 2  est  constituée,  au  choix  du  propriétaire  de  l'entreprise,  soit 
par  les  frais  de  premier  établissement,  en  temant  compte  des  amor- 
tissements convenables,  soit  par  la  valeur  de  rapport  calculée 
d'après  le  profit  obtenu  dans  la  moyenne  des  trois  dernières  années 
commerciales  avant  le  1"  août  1914.  Si  l'entrepreneur  choisit  l'in- 
demnité calculée  d'après  la  valeur  de  rapport,  les  parties  des  instal- 
lations qui  ne  sont  entrées  en  exploitation  qu'après  achèvement  des 
trois  années  commerciales  servant  de  base  au  calcul  n'entrent  pas 
en  compte  dans  l'établissement  de  l'indemnité.  Dans  le  cas  où  s'ap- 
plique l'article  7,  les  frais  de  premier  établissement  seront  rembour- 
sés, dédiuction  faite  des  amortissements  convenables. 

L'indemnité  pour  la  reprise  de  droits  d'utiliser  les  forces  h}-drau- 
liques  pour  la  production  d'énergie  électrique  (article  2,  paragra- 
phe 1,  rubrique  3),  acquis  en  vertu  d'une  concession  de  l'Etat, 
consiste  dans  le  remboursement  des  dépenses  qu'ont  entraînées  pour 
les  ayants  droit  antérieurs  l'exercice  des  droits  soumis  à  la  reprise. 

L'indemnité  pour  la  reprise  de  parts  au  sens  de  l'article  3,  para- 
graphe 1,  sera  calculée  d'après  la  valeur  des  installations  auxquelles 
se  rapportent  ces  parts,  en  se  conformant  à  l'esprit  des  stipula- 
tions des  paragraphes  1  et  2  du  présent  article. 

Les  indemnités  pour  la  cessation  d'un  contrat  d'exploitation  ou 
de  fermage  en  vertu  de  l'article  6,  paragraphe  5,  consistent  dans  le 
remboursement  du  dlomniage  qu'entraîne  pour  l'exploitant  ou  le 
fermier  antérieur  la  cessation  du  contrat.  On  n'indemnise  pas  le 
manque  à  gagner  pour  une  période  de  plus  d'une  année  après  la 
cessation  du  contrat  de  fermage. 

Il  sera  tenu  compte  des  circonstances  particulières  dans  la  fixa- 
tion d!e  l'indemnité,  dans  le  cas  où  il  en  résulterait  autrement  des 
sévérités  injustes. 

Article  7 

Les  entreprises  auxquelles  le  Reich,  usant  des  dîi'oits  qui  lui 
incombent  selon  raiiicle  2,  a  retiré  en  tout  ou  partie  leurs  instal- 
lations pour  la  production  d'énergie  électrique,  devront  sur  leur 
demande,  et  si  elles  s'occupent  de  la  distribution  d'énergie  élec- 
trique, recevoir  du  Reich  le  courant  électrique,  dans  la  quantité 
et  au  jjrix  où  elles  auraient  pu  se  le  produire  elles-mêmes  à  chaque 
époque  par  les  installations  cédées. 
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Le  Reich  peut  demander  que  des  installations  de  transport  d'éner- 
gie électrique  et  des  usines  d'électricité  ne  rentrant  pas  dans  celles 
visées  à  l'article  2,  paragraphe  1,  rubrique  1,  soient  apportées  en 
sociétés  dont  le  Reich  fera  partie,  si  on  ne  peut  satisfaire  aux  inté- 
rêts de  l'économie  communautaire  par  l'échange  d'énergie  élec- 
trique. En  ce  qui  concerne  les  installations  d'Etat  ou  communales 
du  genre  visé  à  l'article  2,  paragraphe  1.  rubrique  1,  existantes  ou 
en  voie  de  construction  lors  de  l'entrée  eu  vigueur  de  la  présente 
loi  ou  créées  dans  l'avenir  avec  le  consentement  du  Reich,  les 
Etats,  groupements  de  communes  ou  communes,  peuvent  présenter  la 
même  demande  au  Reich  tant  que  celui-ci  n'a  pas  repris  les  instal- 
lations en  vertu  de  l'article  2.  Les  propriétaires  antérieurs  des  ins- 
tallations qui  doivent  ainsi  être  apportées  devront  recevoir  une 
part  convenablle  dans  la  société,  en  tenant  compte  de  la  valeur 
de  l'installation. 

Les  propriétaires  antérieurs  peuvent  demander,  au  lieu  de  cela, 
la  reprise  des  installations  par  la  société,  contre  une  indemnité 
convenable,  conformément  à  l'article  6. 

Dans  ces  deux  cas,  on  dîevra  sauvegarder  les  intérêts  financiers 
et  économiques  des  Etats,  groupements  de  communes  et  communes 
intéressés. 

On  appliquera,  selon  leur  esprit,  les  articles  2,  paragraphe  3, 
article  5  et  article  6,  paragraphe  4. 

Les  capacités  fondées  sur  le  présent  paragraphe  doivent  néces- 
sairement être  revendiquées  jusqu'à  la  décision  de  la  loi  prévue 
à  l'iarticle  premier. 

Article  9 

Les  Etats  peuvent  demander  à  participer  aux  sociétés  situées  sur 
leur  territoire  et  dans  lesquelles  le  Reich  a  une  part,  jusqu'à  concur- 
rence d'un  tiers  de  cette  part  eticontre  paiement  des  sommes  entières 
nécessaires,  sous  réserve  qu'il  ne  s'agisse  pas  des  installations  visées 
à  l'article  2,  paragraphe  1,  rubrique  1,  et  que  cette  participation 
des  Etats  ne  fasse  pas  baisser  la  part  du  Reich  au-dessous  de  51  %. 

Article  10 

Si  les  parties  intéressées  s'accordent  par  contrat  au  sujet  de  la 
reprise  ou  de  l'apport  des  établissements  et  droits  visés  aux  articles 
2  et  8,  la  reprise  et  l'apport  ont  lieu  sur  la  base  de  cet  accorcE 
contractuel. 

Si  on  n'aboutit  pas  à  un  accord  contractuel,  une  procédure  arbi- 
trale établira  quels  droits  et  installations  seront  repris  par  le 
Reich  ou  apportés  dans  la  société,  et  sous  quelles  conditions  aura 
lieu  la  reprise  ou  l'apport. 

Article  11 

La  procédure  arbitrale  est  tranchée  par  un  tribunal  arbitral  cîe 
trois  membres.  Deux  de  ces  membres  sont  désignés,  l'un  par  les 
intéressés,  l'autre  par  le  Ministre  du  Trésor  du  Reich  ;  le  premier 
arbitre  est  choisi  par  les  deux  juges-arbitres  désignés.  Si  ceux-ci  ne 
peuvent  s'entendre  sur  le  choix,  le  premier  arbitre  est  nommé  par 
le  président  du  Tribunal  économique  du  Reich. 
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On  peut  en  appeler  de  la  sentence  arbitrale  concernant  le  mon- 
tant de  l'indemnité  (art.  6)  ou  de  la  participation  (art.  8)  à  un  tri- 
bunal arbitral  suprême  institué  auprès  die  la  cour  de  finances  du 
Reich. 

Les  sentences  dans  la  procédure  arbitrale  sont  prises  en  se  fon- 
dant sur  les  stipulations  de  la  présente  loi  après  audition  des  par- 
ties et  dans  le  cadre  de  leurs  requêtes.  Elles  sont  communiquées  aux 
parties. 

Article  12 

Dès  que  la  sentence  arbitrale  <art.  11,  §  1),  a  été  communiquée 
aux  intéressés,  la  propriété  des  installations  et  droits  passe,  confor- 
mément aux  termes   de  cette  sentence,  au  Reich  ou  à  la  société. 

Article  13 

Le  Ministre  du  Trésor  du  Reich  et  les  autorités  qu'il  désigne 
à  cet  effet  ont  le  droit  de  demander  en  tout  temps  des  renseigne- 
ments sur  toutes  les  circonstances  d'ordre  juridique,  technique  et 
économique,  qui  se  rapportent  aux  installations  et  droits  du  genre 
désigné  aux  articles  2  et  8. 

Les  propriétaires,  exploitants  et  fermiers  des  installations  dési- 
gnées aux  articles  2  et  8,  et  les  détenteurs  des  droits  visés  à  l'arti- 
cle 2,  paragraphe  1,  rubrique  3,  ainsi  que  les  personnes  ayant  une 
part  dans  des  sociétés  propriétaires  de  ces  installations  ou  droits, 
ou  exploitant  ces  installations,  sont  tenus  de  fournir  les  rensei- 
gnements demandés. 

Les  renseignements  peuvent  être  requis  piar  voie  d'avis  publié, 
ou  par  voie  de  demandles  adressées  isolément  aux  personnes  tenues 
à  les  fournir. 

Article  14 

Les  autorités  désignées  (art.  13,  §  1),  et  les  personnes  auxquelles 
elles  en  ont  confié  le  mandat  ont  le  droit,  pour  se  procurer  des 
données  exactes,  de  prendre  connaissance  des  papiers  et  livres 
relatifs  à  l'entreprise,  et  de  visiter  les  installations  et  locaux 
d'exploitation  sur  lesquels  on  diemahde   des  renseignements. 

Article  15 

Le  Reich  peut,  pour  des  raisons  d'utilité  publique,  octroyer  le 
droit  d'exproprier  ou  de  limifer  la  propriété  foncière,  contre  indem- 
nité pleine  et  entière,  à  une  entreprise  destinée  à  produire,  trans- 
porter et  distribuer  l'énergie  électrique,  et  dans  laquelle  le  Reich 
a  une  part,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  possédiait  déjà  une  part 
avant  sa  mise  en  vigueur. 

L'octroi  de  ce  droit  est  prononcé  par  le  gouvernement  du  Reich. 

Jusqu'à  promulgation  d'une  loi  spéciale  du  Reich,  l'expropriation 
se  fera  selon  les  stipulations  die  chaque  Etat. 

Article  16 
Quiconque,  de  propos  délibéré,  ne  remet  pas,  dans  le  dlélai  fixé, 
les  renseignements  auxquels  il  est  tenu  en  vertu  de  l'article  13, 
ou  en  donne  sciemment  d'inexacts  ou  d'incomplets,  ou  quiconque, 
de  propos  délibéré,  et  contrairement  aux  prescriptions  de  l'article 
14,  refuse  de  montrer  les  papiers  et  livres  relatifs  à  l'entreprise. 
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OU  de  laisser  visiter  les  installations  et  locaux  d'exploitation,  sera 
puni  de  prison  jusqu'à  six  mois  et  d'amende  jusqu'à  dix  mille 
marks,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines. 

Article   17 

Le  Reich  peut,  à  la  requête  des  Etats,  leur  transférer  les  com- 
pétences que  lui  reconnaît  la  présente  loi  pour  le  district  de  dis- 
tribution embrassant  un  ou  plusieurs  Etats  ou  des  parties  d'Etats. 

Le  Reich,  avant  de  construire  des  installations  de  transport  d'éner- 
gie sur  le  territoire  d'un  Etat,  doit  entendre  les  autorités  de  cet 
Etat. 

L'ajustement  du  courant  sur  le  territoire  d'un  Etat  ou  d'une  partie 
d'Etat  doit,  à  la  demande  des  autorités  de  l'Etat,  se  faire  avec  leur 
concours  dans  le  cadre  des  ordonnances  générales  décrétées  par  le 
Reich.  Les  Etats  peuvent  transférer  ces  compétences  aux  provinces. 

Article  18 

L'énergie  électrique  livrée  par  les  établissements  de  production 
de  courant  des  Etats  au  réseau  de  transport  appartenant  au  Reich 
doit,  dans  les  limites  des  possibilités  techniques,  et  à  la  demande 
du  fournisseur  de  courant,  être  restitué  à  des  endiroits  dont  on 
conviendra,  moyennant  une  indemnité  convenable  pour  le  transport 
de  cette  énergie. 

Les  groupements  de  communes  et  communes  peuvent  présenter 
les  mêmes  demandes  en  ce  qui  concerne  leur  propre  fourniture 
d'électricité  par  des  installations  déjà  existantes  leur  appartenant 
en  propre  et  leur  fournissant  du  courant  à  l'époque  de  îa  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 

Article  19 

Dans  la  distribution  de  l'énergie  électrique,  on  veillera  à  ce  que, 
dans  les  Etats  où  l'électricité  est  produite  en  utilisant  leurs  sources 
naturelles  d'énergie,  la  force  nécessaire  reste  d'une  façon  perma- 
nente à  leur  disposition. 

Les  sources  d'énergie  (forces  hydrauliques,  mines  die  charbon, 
sources  d'huiles  minérales)  exploitées  électriquement  dans  un  Etat 
par  le  Reich  ou  par  une  société  où  le  Reich  a  une  part  doivent, 
sur  la  requête  de  cet  Etat,  être  remises  à  sa  disposition,  si  on  en 
a  besoin  dans  cet  Etat  lui-même  et  qu'il  n'existe  pas  d'autres  sources 
d'énergie  pouvant  être  utilisées  dans  des  conditions  aussi  favora- 
bles. Un  Etat  ne  peut  faire  usage  die  ce  droit  que  si  l'énergie  élec- 
trique que  le  Reich  transporte  hors  de  cet  Etat  est  plus  gran>le 
que  cflle  qu'il  y  fait  entrer. 

Les  frais  de  premier  établissement  dépensés  par  le  Reich  pour 
l'utilisation  des  sources  d'énergie  lui  seront  rcmbioursés,  déduction 
faite  de  l'amortissement  convenable. 

Article  20 
Pour  l'assister  de  ses  conseils  dans  toutes  les  questions  relatives 
au  régime  économique  de  l'électricité  dans  le  Reich,  le  gouverne- 
ment d!u  Reich  institue  un  Conseil  consultatif  composé  de  repré- 
sentants du  Reichstag,  du  Reichsrat  et  des  organisations  d'ouvriers 
et  d'employés  à  raison  de  cinq  pour  chacun  de  ces  corps,  de  vingt 
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experts  choisis  à  raison  de  quatre  par  le  gouvernement  du  Reicli, 
par  les  Etats,  par  les  représentations  des  provinces,  groupements 
de  communes  et  communes,  par  la  communauté  centrale  de  travail 
des  employeurs  et  ouvriers  des  industries  et  métiers  d'Ailemagne 
ei.  par  le  Conseil  d'agriculture  allemand,  et  en  outre  de  deux  repré- 
sentants des  gTos  consommateurs  et  deux  représentants  des  petits 
consommateurs  professionnels,  nommés,  les  premiers  par  le  Congrès 
allemand  de  l'industrie  et  du  commerce,  les  seconds  par  le  Congrès 
allemiand  des  artisans  et  des  chambres  de  métiers.  Le  Conseil  con- 
sultatif siège  sur  l'invitation  et  sous  la  présidence  du  Ministre  du 
Trésor  du  Reich  ou  de  son  délégué.  Il  se  donne  lui-même  son  règle- 
ment de  travail,  qui  est  soumis  à  l'approbation  du  Reichsrat. 

Le  Conseil  consultatif  doit  être  convoqué  par  le  gouvernement  du 
Reich  dans  un  délai  de  quinze  jours,  si  neuf  de  ses  membres  en  font 
la  demande. 

Article  21 

Les  règlements  nécessaires  à  la  mise  en  application  de  la  pré- 
sente loi  sont  publiés  par  le  gouverneiment  du  Reich,  avec  l'assen- 
timent du  Reichsrat,  et  après  audition  du  Conseil  consultiatif. 

Article  22 

Les  ouvriers  et  employés  occupés  dans  les  installations  acquises 
par  le  Reich  ou  apportées  en  société  à  sa  demande,  et  dans  les 
bureaux  correspondants,  sont  repris  aux  conditions  des  contrats 
de  tarifs  en  vigueur  ou  à  conclure  avec  les  organisations  profes- 
sionnelles  compétentes. 

Les  ouvriers  et  emploj^és  occupés  depuis  plus  d'un  an  dans  une 
installation  ou  dans  les  bureaux  d'une  installation  reprise  par  le 
Reich  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  apportée  à  sa  demande  en 
société,  conformément  à  Tarticle  8,  et  qui  peuvent  établir  que,  par 
suite  de  la  présente  loi,  dans  le  cours  des  deux  années  qui  ont 
suivi  la  reprise  ou  l'apport  en  société  de  ladite  exploitation,  ils 
ont  été  en  chômage  passager  ou  durable,  sans  trouver  ailleurs  d'oc- 
cupation correspondante,  ou  qu'ils  ont  subi  un  dommage,  en  raison 
d'un  changement  de  profession  ou  d'une  restriction  d'exploitation 
nécessités  par  la  présente  loi,  recevront  une  indemnité  payée  par 
la  caisse  du  Reich  et  allant  jusqu'à  une  année. 

Les  prescriptions  de  détail,  concernant  en  particulier  le  montant 
des  secours  et  les  conditions  requises  pour  leur  obtention,  sont 
décrétées  par  le  Reichsrat.  Cependant,  on  observera  que  l'indem- 
nité eji  cas  de  chômaige  ne  doit  pas  être  inférieure  aux  trois  quiarts 
du  salaire  perdu. 

Article  23 

Les  actes  juridiques  conclus  en  application  de  la  présente  loi, 
sont  libérés  des  taxes  publiques. 

Berlin,  le  31   décembre  1ÎM9. 
Le  Président  du  Reich,  Le  Ministre  du  Trésor  du  Reich, 

Ebert.  P'  Mayer. 

Ce  numéro  a  été  composé  et  tiré  par  des  ouviiers  syndiques.  -   *^^^ 

NiORF.  —  iMP.  TH.  MARTIN.         Le  Direcfeu f-Gèrant,  Edpard  Mii.HAtjr». 
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LES    ANNALES   DE    LA    RÉGIE  DIRECTE 
LA  MUNIGIPALISATION  EN  ALLEMAGNE 

Par  Hugo  Lindemann 

Directeur  de  la  section  de  politique  sociale  de  l'Institut 
des  Sciences  sociales  de  Cologne. 


I.  Le  développement  de  la  municipalisation 
jusqu'à  la  révolution 

Deux  congrès,  l 'assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  Vien- 
noise de  Politique  sociale  en  1909  et  le  Congrès  des  Villes  alle- 
mandes à  Cologne  en  1914,  se  dressent  comme  de^x  poteaux- 
frontière  dans  l'histoire  de  la  municipalisation  en.  Allemagne.  Le 
premier  avait  été  préparé  par  lune  minutieuse  enquête  sur  les 
entreprises  eommunales,  enquête  dont  les  résultats  sont  consignés 
dans  plusieurs  volumes  des  publications  de  la  Société  de  politique 
sociale  (1).  Les  séances  de  ce  congrès  eurent  lieu  à  Vienne. 

Dans  son  rapport  oral,  le  professeur  Fuchs  avait  soulevé  la 

(1)  Le  volume  128  des  publications  de  la  Société  donne,  après  un 
exposé  général,  par  Mombert,  sur  les  entreprises  communales  en  Alle- 
magne, une  série  d'études  traitant  des  problèmes  spéciaux.  Les  unes  sont 
d'ordre  financier  (Kutzer,  Fonds  de  renouvellement  dans  les  entreprises 
industrielles  communales)  ;  d'autres  se  rapportent  au  ravitaillement 
(six  articles  sur  les  entreprises  municipales  d'approvisionnement,  par 
Silbergleit,  l'approvisionnement  en  poisson,  par  Duncker,  l'approvision- 
nement en  lait,  par  L.  Spiegel,  les  boucheries  communales,  par  J.  Ehrler, 
l'Office  municipal  viennois  pour  la  prise  en  charge  du  bétail  et  de 
la  viande,  par  Fiirth,  les  porcheries  communales  de  Karlsruhe,  par 
L.  Wormser,  atrticles  qui  prouvent  jusqu'à  quel  point  ces  questions 
intéressaient  déjà  les  municipalités);  d'autres  enfin,  un  peu  mêlées, 
ont  trait  à  quelques  institutions  et  à  quelques  problèmes  de  moindre 
importance  (par  exemple  :  journaux  municipaux,  imprimeries,  entre- 
prises d'affichage,  entrepôts,  utilisation  des  sous-produits  du  gaz  dans 
les  usines  à  gaz  communales).  Certaines  de  ces  études  sont  des  recueils 
de  documents,  ce  qui  les  rend  particulièirement  pi'écieuses  ;  d'autres  font 
l'examen  critique  des  problèmes,  et  celles-là  garderont  leur  intérêt,  même 
à  l'avenir.  Comme  exemple  de  cette  seconde  catégorie,  nous  citerons  sur- 
tout le  travail  de  Kutzer.  Le  volume  129  présente  le  développement  des 
entreprises  municipales  dans  onze  villes,  à  chacune  desquelles  est  con- 
sacré un  article:  Munich,  Dusseldorf,  Magdebourg,  Naumburg-s.-S.,  Franc. 
fort-s.-M.,  Mannheim,  Fribourg-en-Br.,  Remscheid,  Leipzig,  Halle, 
Kœnigsberg.  Le  volume  se  termine  par  un  travail  sur  les  villes  du  dis- 
trict industriel  de  la  Haute-Silésie.  Le  volume  130  traite  de  l'adminis- 
tration municipale  en  Auti'iche,  Italie,  Suisse,  Belgique,  Australie, 
France  et  Angleterre.  Les  études  qu'il  renferme  sont  d'étendue  et  de 
valeur  très  diverses.  Le  volume  132  contient  le  compte  rendu  des  séances 
du    congrès   de  Vienne,   avec  les  rapports   de   Fuchs,   Momtoert   et   Weiss. 

1 


358  liBS  ANNALES   DE  LA  RéGIE  DIRECTE 

question  de  savoir  si  la  municipalisation  des  plus  importantes 

entreprises  publiques  de  notre  temps  constituait  on  non  un  pro- 
grès culturel.  D'après  lui,  le  véritable  problème  de  cette  évolu- 
tion, dans  les  pays  industriels,  consiste  en  dernière  analyse  à 
assurer  aux  masses  grandissantes  de  la  population  urbaine  une 
existence  digne  d'êtres  humains,  une  vie  civilisée.  Cette  mission, 
la  municipalisation  travaille  à  l'accomplir.  Ce  n'est  que  grâce  à 
elle  que  nos  villes  modernes  ont  atteint  le  niveau  de  culture 
qu'elles  i;pprésentent  ;  aussi  le  processus  de  municipalisation  se 
poursuivra-t-il  certainement  dans  son  ensemble,  et  il  prendra  de 
plus  en  plus  d'extension  tant  que  cette  mission  existera  et 
grandira. 

Cette  opinion  fut  partagée  par  la  majorité  de  l'assemblée.  Au 
cours  de  la  discussion,  Alfred  Weber  put  dire  que,  parmi  les 
rapporteurs  et  autres  orateurs,  il  y  avait  toujours  eu  une  sorte 
de  majorité  tacite  en  faveur  de  la  municipalisation  et  que  tout 
ce  qu'ils  avaient  dit  n'était  que  des  modifications  apportées  à  un 
fait  qui  doit  être  considéré  comme  absolument  po.sitif.  De  même, 
dans  sa  conclusion,  le  professeur  Faichs  put  constater  à  son  tour 
que  l'assemblée  entière,  avec  une  rare  unanimité,  s'était  pro- 
noncée pour  la  municipalisation.  De  toutes  parts,  dit-il,  on  a 
reconnu  que  la  municipalisation  dans  son  ensemble  constitue  un 
progrès  culturel.  Seul  fit  exception  un  tout  petit  groupe,  qui 
voyait  dans  le  développement  de  la  municipalisation  et  de  l 'étati- 
sation de  grands  dangers  pour  ?e  qui  touche  à  la  personnalité. 
Ce  groupe  se  composait  d'Alfred  Weber  et  de  Max  Weber,  venu 
se  ranger  à  l'opinion  de  son  frère.  Alfred  Weber  posa  l'impor- 
tante question  suivante  :  Les  socialisations,  rommunalisations.  etc., 
qui,  à  vrai  dire,  ne  devraient  être  envisagées  qu'au  point  de  vue 
des  possibilités  qu'elles  offrent  pour  le  développement  des  éner- 
gies de  la  population,  et  non  seulement  de  ses  énergies  physiques, 
mais  surtout  de  ses  énergies  morales,  les  développent-elles  effec- 
tivement et  n'ont-elles  pas  pour  effet  d'enchaîner  continuellement 
ces  énergies  morales  au  lieu  de  les  dégager  ?  Selon  Alfred  Weber, 
le  principal  danger  réside  en  ce  que  la  bureaucratie  de  l'Etat, 
comme  la  bureaucratie  publique  en  général,  est  revêtue  d'une 
sorte  de  métaphysique  qui  ne  la  fait  plus  apparaître  simplement 
comme  un  appareil  technique  analogue  à  la  bureaucratie  de  n'im- 
porte quelle  grande  entreprise  privée.  On  la  flanque  de  facteurs 
de  puissance  psychologiques,  on  l'auréole  d'un  romantisme  senti- 
mental, on  lui  confère  une  autorité  publique,  on  y  introduit  des 
rapports  de  fidélité,  etc.,  et  par  tout  cela  on  l'élève  à  un  niveau 
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supérieur,  on  lui  enlève  toute  connexion  avec  l'ensemble  de  la 
vie  économique  et  on  lui  assigne  un  rôle  spécial.  Le  danger  est 
encore  extraordinairement  aggravé  par  le  fait  que  l'appareil  de 
la  bureaucratie  publique  n'est,  en  réalité,  autre  chose  qu'une 
dépendance  des  partis  politiques,  des  groupes  et  classes  qui  domi- 
nent le  pays  et  qui,  socialement,  sont  donc  les  fondements  de 
la  démocratie.  Le  résultat  est  une  subordination  de  l'ensemble 
de  la  nation  à  <\m  appareil  mécanique  qui  permet  aux  classes 
dominantes  d'asservir  le  peuple.  Partant  de  là,  Weber  réclamait 
que  l'appareil  bureaucratique  fût  séparé  de  celui  des  partis  poli- 
tiques, notamment  en  ce  qui  concerne  la  nomination  de  fonction- 
naires et  d'employés.  De  plus,  le  droit  de  coalition  des  fonction- 
naires, employés  et  ouvriers,  devrait  être  renforcé.  Weber  ne  crai- 
gnait même  pas  d'admettre  les  grèves  dans  les  entreprises  com- 
munales, lorsqu'elles  répondent  à  des  nécessités  culturelles,  et 
même,  dans  de  certaines  conditions,  les  grèves  do  fonctionnaires 
inspirées  par  des  mobiles  de  même  ordre.  Des  idées  analogues 
furent  exposées  par  Max  Weber.  Celui-ci  reconnut  absolument  la 
supériorité  technique  du  mécanisme  bureaucratique  sur  un  self- 
government  ayant  pour  base  la  fonction  exercée  à  titre  honori- 
fique. Ce  mécanisme  a  nettement  pour  lui  l'avantage  d'une  plus 
grande  capacité  productive.  Mais  si  l'on  se  représente  cette 
bureaucratisation  et  rationalisation  poussée  jusqu'à  ses  dernières 
conséquences,  on  arrive,  disait  Weber,  soulignant  sa  pensée  en 
l'outrant  quelque  peu,  à  un  monde  entièrement  composé  de  ces 
mécanismes  bureaucratiques  d'administration  et  peuplé  d'êtres 
qui,  immobilisés  en  un  petit  poste,  aspirent  à  un  poste  un  peu 
plus  grand.  Le  mécanisme  crée  des  hommes  qui  ont  besoin  d'ordre, 
pour  qui  l'ordre  est  tout,  qui  s'énervent  et  prennent  peur  quand 
cet  ordre  chancelle  un  instant,  et  qui  ne  savent  plus  que  devenir 
lorsqu'on  les  sort  brusquement  de  leur  exclusive  adaptation  à  cet 
ordre.  Qu'avons-nous  à  opposer  à  cette  machinerie,  pour  sauve- 
garder de  cet  éparpillement  de  l'âme,  de  ce  pouvoir  souverain 
d'un  idéal  de  vie  bureaucratique,  un  reste  d'humanité  ?  C'est  là 
une  importante  question  soulevée  par  le  développement  de  la 
municipalisation.  ]\Iais  une  seconde  (|uestion  se  pose  :  que  devient 
la  politique  sociale  si,  avec  le  développement  de  l'activité  écono- 
mique de  l'Etat  et  des  communes,  ces  derniers  finissent  par  être 
animés  de  sentiments  patronaux  ?  Car,  d'après  Weber,  un  corps 
public  exempt  de  cette  mentalité  patronale  peut  seul,  à  la  longue, 
faire  de  la  politique  sociale.  Sans  aucun  doute,  le  péril  sur  lequel 
Max  W^eber  a  attiré  l'attention  était  peu  considérable  tant  qu'il 
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existait  dans  l'Etat  un  pouvoir  possédant  assez  d'autorité  pour 
aller  contre  les  intérêts  de  certaines  classes.  Mais  la  Révolution, 
en  détruisant  ce  pouvoir  et  en  accroissant  énormément  l'influence 
des  classes  ouvrières,  a  transporté  le  danger  dans  la  direction 
diamétralement  opposée.  A  quoi  alDoutira  le  développement  de  la 
municipalisation  dans  des  communes  où  domine  maintenant  la 
mentalité  ouvrière,  et  où  les  entreprises  publiques  sont  considé- 
rées comme  la  vache  à  lait  des  ouvriers  occupés  dans  les  entre- 
prises communales  ?  Le  péril  pour  la  collectivité  est  également 
grand,  quel  que  soit  le  pôle  d'où  il  vienne.  Nous  verrons  plus 
loin  que  ces  pensées  se  glissent  peu  à  peu  au  premier  plan  parmi 
les  problèmes  de  la  politique  communale  et  de  la  politique  géné- 
rale. Sans  entrer  davantage  dans  la  discussion  des  points  de  vue 
exposés  par  les  frères  Weber,  nous  mentionnerons  seulement 
qu'une  partie  des  orateurs  aperçut  un  contrepoids  dans  un  plus 
grand  contrôle  de  l'opinion  publique  vis-à-vis  des  entreprises 
communales,  et  qu'un  autre  congressiste  rappela  que  la  bureau- 
cratisation publique  si  éloquemment  décrite  par  Alfred  Weber 
n'était  revêtue  qu'en  Allemagne  de  cette  métaphysique  quelque 
peu  mystique,  tandis  que  dans  d'autres  pays  à  démocratie  plus 
fortement  développée  elle  ne  jouait  d'autre  rôle  que  celui  d'un 
mécanisme  administratif.  Il  s'agirait  donc  d'un  problème  non 
pas  général,  mais  spécifiquement  allemand,  et  l'on  n,e  pourrait 
par  suite  en  tirer  un  argument  d'une  portée  générale  contre  la 
municipalisation.  Quelle  que  soit  l'attitude  que  l'on  prenne  vis- 
à-vis  des  idées  de  Weber,  il  s'agit  en  tout  cas  ici  d'un  problème 
fondamental,  qui  est  le  suivant  :  'Comment  trouver  l'équilibre 
entre  les  droits  de  la  personnalité  individuelle  et  les  tendances 
à  la  souveraineté  qui  animent  nos  mécanismes  d'administration 
publique  toujours  grandissants  ?  Cette  évolution  n 'enchaîne-t-elle 
pas  des  énergies  morales  extraordinairement  précieuses,  au  lieu 
de  leur  permettre  de  se  manifester  librement  ? 

De  l'intelligence  de  ce  problème  dépend  la  fixation  des  limites 
de  la  municipalisation  dans  le  domaine  économique.  Jusqu'où  la 
municipalisation  doit-elle  être  poussée  ?  Telle  est  la  question  à 
laquelle  le  professeur  Fuchs,  dans  sa  conclusion,  essaya  de  répon- 
dre en  s 'appuyant  sur  l 'ensemble  de  la  discussion.  Il  posa  d 'abord 
comme  un  fait  incontesté  que  toutes  les  entreprises  à  monopole 
qui  sont  obligées  d'utiliser  les  voies  publiques  doivent,  lorsqu'elles 
sont  de  nature  locale,  être  municipalisées.  A  partir  de  là,  il  n'y 
a  plus  unanimité.  Voici  les  points  de  vnie  de  Fuohs.  Il  existe  un 
certain  nombre  d'entreprises  qui  réalisent  des  bénéfices  extraor- 
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dinairement  élevés.  Lorsque  ces  bénéfices  ont  leur  origine  dans  des 
institutions  de  la  commune,  Fuchs  estime  que  celle-ci  est  en  droit 
d'y  participer.  En  outre,  partout  où  il  s'agit  d'intérêts  vitaux 
des  communes,  par  exemple  dans  la  création  de  ports,  d'établis- 
sements de  commerce,  etc.,  les  communes  doivent,  soit  en  munici- 
palisant  ces  entreprises,  soit  en  y  participant,  s'y  assurer  une 
influence  en  rapport  avec  l 'importance  de  ces  intérêts.  Ici  fait 
son  apparition  le  point  de  vue  de  l'intérêt  public.  C'est  lui  qui 
doit  tracer  les  limites  dans  lesquelles  peut  s'étendre  la  munici- 
palisation.  Lorsque  l'entreprise  privée  n'est  pas  à  même  de  satis- 
faire d 'une  façon  suffisante  et  convenable  aux  besoins  de  la  collec- 
tivité et  que,  par  suite,  c'est  cette  dernière  et  non  pas  seulement 
un  groupe  de  personnes  qui  se  trouve  lésée,  le  point  de  vue  de 
l'intérêt  public  conduit  à  la  municipalisation.  Par  contre,  Fuchs 
repousse  la  municipalisation  ayant  pour  but  la  suppression  des 
intermédiaires  et  la  concentration  de  la  production  dans  des  entre- 
prises entières.  Comme  on  le  voit,  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  essai 
de  fixer  les  limites  de  la  municipalisation  dans  le  domaine  écono- 
mique. Et  l'on  ne  peut  pas  précisément  prétendre  que  cette  si 
importante  question  ait  été  acheminée  vers  une  solution  au  cours 
des  débats  de  la  Société  de  Politique  sociale.  Sans  doute,  le  sujet 
fut  effleuré  çà  et  là  dans  les  autres  rapports  et  discussions,  —  et 
aussi  dans  les  discours  de  Weber,  —  mais  une  étude  approfondie 
du  problème  a  fait  défaut.  On  n'a  même  pas  soulevé  la  question 
de  savoir  si  une  délimitation  était  possible  et  si  les  limites  n'étaient 
pas  sans  cesse  déplacées  par  l 'évolution  économique  et  technique. 
Le  problème  de  la  délimitation  présente  un  aspect  local  et  un 
aspect  général.  Nous  verrons  quel  rôle  éminent  il  doit  jouer  dans 
toute  tentative  de  donner  à  la  municipalisation  des  bases  légales. 
Une  troisième  question,  non  moins  importante,  fut  agitée  au 
cours  des  débats  par  l'un  dos  rapporteurs,  le  professeur  Mombert, 
mais  sans  trouver  de  réponse.  A  la  fin  de  son  rapport  oral,  l'orateur 
demanda,  en  effet,  si  et  dans  quelle  mesure  un  processus  de  muni- 
cipalisation poussé  trop  loin  influerait  défavorablement  sur  la  pro- 
ductivité économique  et  technique.  Mais  la  question  ne  fut  pas 
même  effleurée  au  cours  de  la  discussion,  et  la  raison  en  fut  donnée 
par  l'orateur  lui-même  dans  sa  conclusion:  c'est  qu'on  ne  peut,  en 
face  de  ce  problème,  formuler  qu'un  non  liquet.  Il  est  cepen- 
dant de  ceux  qui  sont  à  mettre  au  tout  premier  plan  lorsqu'il 
s'agit  de  juger  une  action  quelconque  de  municipalisation,  car 
toute  influence  défavorable  sur  la  productivité  technique  et  éco- 
nomique doit  fatalement  se  manifester  aussi  dans  la  répartition 
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des  biens.  L'importance  de  cette  question  est  évidente.  L'influence 
défavorable  peut  manifestement  s'exercer  en  deux  sens  différents. 
D'une  part,  les  entreprises  municipales  peuvent  travailler  avec 
plus  de  frais  que  les  entreprises  privées  de  même  nature.  Dans 
ce  cas,  il  faudrait  dépenser  davantage  pour  produire  la  quantité 
de  marchandises  nécessaire  à  l'économie    nationale.    Les  forces 
économiques  du  peuple  seraient  donc  mal  employées  et  travail- 
leraient avec  un  coefficient  de  frottement  trop  élevé.  D 'autre  part, 
une  municipalisation  poussée  trop  loin  peut   devenir  une  forte 
barrière  opposée  à  l'évolution  économique,  lorsque  les  conditions 
techniques  et  économiques  d'une  production  se  modifient  et  que  la 
plus  grande  productivité  économique  ne  peut  être  atteinte  que  par 
une  unité  plus  grande,  dépassant  le  domaine  local  de  la  commune 
prise  isolément.  On  peut  citer  ici  comme  exemples  l'électricité  et 
les  transports.  Ce  n'est  certainement  pas  par  le  fait  d'un  hasard 
que  le  mouvement  dirigé  contre  la  municipalisation  a  commencé 
précisément  dans  le  domaine  de  l'électricité  et  y  a  remporté  ses 
plus  grands  succès.  Mais  le  problème  qui  se  pose  alors  est  le  sui- 
vant   :  la  suppression  de  l'entreprise  jmremeût  locale,  orientée 
suivant  les  besoins  d 'une  commune  prise  isolément,  entreprise  qui 
doit  faire  place  à  une  unité  plus  grande,  ne  peut-elle  avoir  lieu 
que  par  la  «  démunicipalisation  »  et  la  remise  du  domaine  de 
production  en  question  entre  les  mains  de  l'entreprise  privée  qui, 
elle,  n'est  pas  liée  au  territoire  d'une  commune,  ou  bien  le  but  ne 
peut-il  pas  être  atteint  en  restant  fidèle  à  l'entreprise  publique  ? 
11  est  évident  que  l'on  peut  remédier  au  peu  d'étendue  locale  des 
communes  en  substituant   à  la  commune  des  unions  de  com- 
munes ou  même  l'Etat.  Mais  on  peut  aussi  arriver  au  même  résul- 
tat en  donnant  plus  d'extension  à  l'entreprise  municipale  de  la 
commune  isolée  (il  s'agit  ici,  la  plupart  du  temps,  d'entreprises 
existant  dans  de  grandes  agglomérations  urbaines)  et  en  conférant 
à  celle-ci  certains  droits  d'exploitation  sur  le  territoire  d'autres 
communes.  II  faudrait  donner  alors  à  la  commune  économique 
centrale  une  sorte  de  droit  d'annexion  économique,  avec  les  pou- 
voirs  d'expropriation    nécessaires.    Les  deux  méthodes,   loin   de 
s'exclure  l'une  l'autre,  peuvent  être  employées  simultanément  et 
parallèlement. 

Le  congrès  viennois  de  la  Société  de  Politique  sociale  peut  être 
considéré  comme  un  des  points  saillants  dans  les  annales  de  la 
municipalisation.  Dans  ces  débats,  la  marche  triomphale  que  celle- 
ci  avait  commencée  en  Allemagne  d'ans  les  dernières  décades 
trouva  une  expression  bien  nette.  L 'importance  scientifique  de  cette 
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assemblée  donna  un  très  grand  poids  aux  jugements  qui  y  furent 
portés  sur  la  municipalisatiou.  Mais,  tandis  que  l'idée  de  munici- 
palisation  se  répandait  avec  tant  de  force,  —  quantitativement,  en 
ce  sens  que  le  nombre  des  villes  gagnées  à  cette  idée  grandissait 
très  vite,  et  qualitativement,  en  ce  sens  qiu'elle  conquérait  de  nou- 
veaux domaines  économiques,  —  on  avait  vu  se  dessiner,  déjà  quel- 
ques années  avant  ce  congrès,  un  mouvement  de  réaction  qui, 
comme  nous  l'avons  dit,  débuta  dans  le  domaine  de  l'électricité. 
Ce  mouvement  avait  deux  points  de  départ.  L'iun  était  le  district 
industriel  westpbalo-rhénan  avec,  d'une  part,  son  développement 
économique  extraordinairement  puissant  et  le  rapide  accroisse- 
ment de  population  qui  en  fut  la  conséquence,  et,  d'autre  part, 
l'existence  de  charbon  et,  par  suite,  d'énergie  dans  le  voisinage 
immédiat  des  centres  d'industrie  et  de  population.  En  1902,  les 
deux  fameux  industriels  Hugo  Stinnes  et  August  Thyssen,  ayant 
acquis  la  plus  grande  partie  du  capital-actions  de  l 'Entreprise  élec- 
trique westphalo-rhénane  d'Essen,  qui  avait  construit  une  grande 
usine  sur  les  terrains  de  la  mine  Viktoria  Mathias,  commencèrent 
méthodiquement  à  concentrer  entre  leurs  mains  la  fourniture  de 
l 'électricité  à  tout  le  district  industriel  rhéno-westphalien,  afin  de 
réaliser  une  fourniture  uniforme.  L'Entreprise  électrique  west- 
phalo-rhénane acquit  de  nouvelles  concessions,  acheta  des  usines 
privées  et  des  usines  communales.  Pour  résister  à  cet  envahisse- 
ment du  capital  privé,  les  communes  se  groupèrent  et  créèrent 
l'usine  électrique  communale  Mark  et  l'usine  électrique  Westpha- 
len.  Nous  ne  pouvons  ici  entrer  plus  avant  dans  l'histoire  de  ces 
luttes  entre  communes  et  entreprises  privées  au  sujet  de  l'électri- 
cité. Nous  voulions  seulement  montrer  ce  premier  point  de  départ 
du  mouvement  contre  la  municipalisatiou.  Un  second  facteur  dans 
la  lutte  contre  la  municipalisatiou  furent  les  grandes  compagnies 
d'électricité,  qui  se  réduisirent  finalement  à  deux  grands  groupe- 
ments, celui  de  l'Allgemeine  Elektrizitàtsgesellschaft  (1),  et  celui 
de  Siemens-Schuckert.  Après  t|ue  ces  importantes  firmes  eurent 
pourvu  d'usines  électriques  toutes  les  grandes  villes  et  même  les 
petites,  le  besoin  de  trouver  un  débouché  à  leurs  produits  les  fit 
se  tourner  aussi  vers  les  campagnes.  C'est  ainsi  que  la  construc- 
tion de  centrales  intercommunales  fut  mise  à  l'ordre  du  jour. 
Le  développement  de  rélectrotechnique  permettait  en  effet  de  ne 
plus  s'en  tenir  à  des  sources  d'électricité  limitées  à  une  commune, 
mais  d'édifier  de  vastes  usines,  de  grands  centres  qui  réparti- 

(1)  Compagnie  générale  d'Electricité. 
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raient  au  loin  dans  la  campagne  l'énergie  qui 'ils  produiraient! 
Les  grandes  machines  nouvelles  fournissaient  l'énergie  électrique 
à  meilleur  marché  que  les  petites  machines  démodées.  La  possibi- 
lité technique  des  centrales  intercommunales  existait  donc.  Mais, 
pour  que  ces  centrales  fussent  des  entreprises  rentables,  il  leur 
fallait  avoir  aussi  comme  clientes  les  populations  des  grandes 
villes,  les  quantités  d'électricité  nécessaires  à  la  production  agri- 
cole étant  relativement  minimes.  Les  grandes  firmes  d'électricité 
qui  voulaient  créer  ces  centrales  s'efforcèrent  donc  d'acquérir 
dans  les  centres  économiques  des  usines  communales  favorable- 
ment situées.  Altona,  Kcenigsberg,  d'autres  villes  encore,  sont 
des  exemples  de  cette  façon  d'agir.  L'acquisition  d'une  usine  com- 
munale par  un  entrepreneur  privé  étant  ù  peu  près  impossible, 
on  chercha  d'autres  voies  et  moyens  pour  entrer  en  possession 
de  ces  précieuses  usines.  A  côté  de  la  prise  à  bail,  à  laquelle  on 
recourut  par  exemple  à  Kœnigsberg,  s'offrit  l'expédient  de  la 
propriété  et  de  rexploitatiou  communautaires.  C'est  ainsi  que 
naquit  la  théorie  de  l'entreprise  mixte,  c'est-à-dire  de  l'entreprise 
à  laquelle  participent  à  la  fois  et  la  commune  et  le  capital  privé, 
tous  deux  l'exploitant  en  commun.  Et  par  cette  voie,  le  capital 
privé  pénétra  de  nouveau  dans  le  domaine  de  la  fourniture  de 
l'électricité  aux  communes,  domaine  qui  avait  été  soustrait  à  son 
pouvoir.  Il  n'est  rien  d'étonnant  à  ce  qu'il  vît  dans  l'entre- 
prise mixte  une  plus  haute  forme  d'évolution  et  à  ce  qu'il  fît 
partout  une  active  propagande  en  sa  faveur.  Dans  cette  forme 
d'entreprise  se  concilient  en  effet,  en  une  unité  supérieure,  les 
facteurs  opposés  de  l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt  public.  Propriété 
privée  et  exploitation  privée  :  voilà  la  thèse  ;  propriété  commu- 
nale et  exploitation  communale  :  voilà  l'antithèse  ;  entreprise 
mixte,  voilà  la  synthèse  !  L'exposé  de  cette  évolution,  revêtu  du 
langage  philosophique,  trouva  de  l'écho  dans  l'âme  allemande. 
Quant  aux  grandes  firmes  de  fabrication,  en  participant  à  la 
direction  des  entreprises  mixtes  ou  en  en  assurant  complètement  la 
gestion,  chose  à  laquelle  elles  furent  toujours  patrioti(iuement  prê- 
tes, elles  s'assuraient  les  gros  bénéfices  résultant  des  nouveaux 
travaux  à  exécuter,  bénéfices  qui  leur  échappaient  avec  le  sys- 
tème en  usage  dans  les  usines  municipalisées. 

Une  tendance  toute  semblable  s'était  développée  aussi  en  Angle- 
terre contre  la  municipalisation.  Elle  trouva  son  expression  litté- 
raire dans  le  livre  de  lord  Avesbury  :  «  L'Etat  et  les  villes  en  tant 
qu'entrepreneurs  »,  livre  dont  une  traduction  allemande  parut  en 
1909.  Cet  ouvrage  se  répandit  beaucoup  en  Allemagne  et  devint 
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bientôt  le  foyer  central  de  la  polémique  sur  la  municipalisation. 
Son  auteur  énmnère  cinq  raisons  pour  lesquelles  l'exploitatiorx 
d 'entreprises  commerciales  par  les  municipalités  ne  lui  semble  pas 
désirable  : 

1.  Les  municipalités  ont  déjà  tant  de  fonctions  et  d'obligations 
légales,  qui  réclament  toute  leur  énergie  et  tout  leur  temps,  qu'il 
leur  est  absolument  impossible  de  diriger  avec  succès  de  grandes 
entreprises  économiques. 

2.  La  prise  en  régie  directe  d'entreprises  industrielles  entraîne 
un  énorme  accroissement  des  dettes  communales.  En  Angleterre, 
elle  a  fait  baisser  d 'environ  10  0/0  le  prix  des  obligations  émises 
par  les  villes  et  fait  peser  ainsi  sur  les  contribuables  une  augmen- 
tation de  1/3  0/0  pour  le  service  des  intérêts. 

3.  Les  municipalités  se  trouvent,  en  leur  qualité  d'employeurs, 
engagées  dans  des  conflits  avec  les  employés  et  les  ouvriers. 

4.  Dans  les  entreprises  industrielles  administrées  par  les  com- 
munes, il  n'y  a  pas  autant  d'incitation  à  l'économie  et  à  l'attention 
que  dans  les  entreprises  privées,  et  de  là  résultent  ou  des  pertes 
ou  de  plus  grands  frais.  Les  classes  travailleuses  sont  celles  qui  en 
doivent  le  plus  souffrir. 

5.  La  régie  communale  est  un  grave  obstacle  au  progrès  et  aux 
découvertes. 

Les  arguments  d 'Avesbury  sont  effectivement  ceux  qui,  en  Alle- 
magne comme  ailleurs,  ne  cessent  de  revenir  dans  toute  la  discus- 
sion. Nous  aurons  à  nous  occuper  plus  loin  de  quelques-uns  d 'entre 
eux,  lorsque  nous  exposerons  les  nouvelles  formes  d'organisation 
des  entreprises  municipales.  Et  quelle  piiissance  la  tendance 
adverse  a  acquise  depuis  le  congrès  de  Vienne,  c'est  ce  que  mon- 
trent les  débats  du  Congrès  des  Villes  allemandes  tenu  à  'Cologne 
en  1914.  Un  des  points  principaux  de  l'ordre  du  jour  de  cette 
assemblée  était  la  question  de  l'association  des  villes  et  du  capital 
privé  en  vue  d'entreprises  économiques.  Le  principal  rapporteur, 
l'adjoint  strasbourgeois  D^  Leoni,  qui  devait  mourir  à  la  guerre 
et  qui,  à  la  suite  d'une  longue  lutte  riche  en  scènes  dramatiques, 
était  arrivé  à  transformer  les  usines  électriques  privées  et  les 
tramways  de  sa  ville  en  deux  entreprises  mixtes,  fit  dans  son  rap- 
port un  bref  historique  de  cette  forme  d'entreprise.  De  son  exposé 
nous  ne  citerons  que  ce  qui  suit.  Une  enquête,  organisée  par  l 'Office 
central  du  Congrès  des  Villes  allemandes,  a  permis  de  constater 
que,  dans  le  premier  semestre  de  1914,  soixante-quinze  des  villes 
adhérant  à  l'Office  participaient  à  quatre-vingt-onze  entreprises 
mixtes  ayant  un  caractère  purement  industriel  ;  et  dans  ces  entre- 
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prises  les  villes  avaient  investi  ud  capital  cVuiie  valeur  nominale 
de  plus  de  126  millions  de  marks,  et  tous  les  corps  publics  partici- 
pants un  capital  de  près  de  200  millions  de  marks.  Toutes  ces 
entreprises  n'avaient  de  commun  qu'Tine  seule  caractéristique  : 
elles  représentaient,  comme  le  fit  ressortir  le  rapporteur,  une  réac- 
tion contre  la  théorie  pure  du  socialisme  municipal,  en  ce  sens 
qu'elles  cherchaient  à  substituer  à  la  forme  de  droit  publie  de 
l'entreprise  en  régie  des  formes  juridiques  du  droit  privé.  Et 
tout  le  mouvement  était  fondé  sur  cette  affirmation  que  la 
gestion  économique  des  communes  est,  quant  aux  résultats, 
inférieure  à  l'entreprise  privée.  Du  reste,  le  rapporteur 
était  lui-même  convaincu  de  l'exactitude  de  cette  thèse.  Ayant, 
par  une  étude  statistique,  essayé  d'établir  une  comparaison  — 
scientifiquement  exacte,  selon  lui  —  entre  les  résultats  de  l'entre- 
prise publique  et  eeux  de  l'entreprise  privée,  il  était  arrivé,  en 
effet,  à  penser  que,  actuellement,  dans  le  domaine  de  l'électricité, 
tous  les  indices  sont  en  faveur  d'une  supériorité  économique  de 
l'entreprise  privée.  Partant  de  là,  il  concluait  que  c'était  dans  les 
entreprises  mixtes  que  les  avantages  que  comportent  les  méthodes 
économiques  d'un  capitalisme  extrêmement  développé  pouvaient 
le  mieux  se  concilier  avec  les  conceptions  courantes  du  rôle  des 
communes  dans  la  vie  économique  et  du  devoir  qu'elles  ont 
d'influer,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  sur 
la  répartition  des  bénéfices,  la  fixation  des  prix  et  les  conditions 
de  travail  dans  les  grandes  industries  ayant  un  caractère  de  mono- 
pole. Et  le  domaine  auquel  peut  s'appliquer  la  forme  de  l'entre- 
prise mixte,  disait  le  rapporteur  en  une  phrase  significative, 
s 'étend  aussi  loin  que  va  la  supériorité  économique  de  l 'entreprise 
privée.  Non  moins  nettes  furent  les  déclarations  faites  dans  le 
même  sens  par  le  deuxième  rapporteur,  D""  Korte,  premier  bourg- 
mestre de  Kœnigsberg,  sous  la  direction  duquel  l'usine  électrique 
communale  et  les  tramways  de  Kœnigsberg  avaient  été,  quelques 
années  auparavant,  loués  à  l'Allgemeine  Elektrizitàtsgesellschaft. 
.Mais  la  thèse  des  deux  rapporteurs  souleva,  au  cours'  de  la  discus- 
sion, une  contradiction  extraordinairement  accentuée,  et  les  direc- 
tives qu'ils  proposaient  ne  furent  finalement  adoptées  qu'avec  de 
fortes  corrections  et  soois  une  forme  plus  satisfaisante  pour  les 
entreprises  communales.  Il  est  important  de  reproduire  ici  les 
deux  alinéas  en  question.  Les  voici  : 

«  Lorsque,  pour  des  entreprises  économiques  des  villes,  la  régie 
communale  n'est  pas  possible,  il  y  a  lieu  de  substituer  à  l'ancien 
système  habituel  des  concessions,  en  vue  de  ces  entreprises,  une 
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association  entre  les  villes  et  le  capital  privé,  là  où  la  direction  de 
l'entreprise  doit  avoir  lieu  surtout  d'après  des  principes  com- 
merciaux ou  industriels.  Cette  association  est  particulièrement 
indiquée  pour  des  entreprises  qui  dépassent  le  territoire  d'une 
seule  commune. 

«  Il  paraît  cependant  désirable  que  les  unions  de  communes  gar- 
dent la  direction  des  entreprises  mixtes.  Cela  est  nécessaire  dans 
tous  les  cas  oii  ces  entreprises  ont  un  monopole,  soit  légal,  soit 
<ïffeetif.  Quant  au  détail  des  rapports  juridiques  entre  les  villes 
et  le  capital  privé,  c'est  une  question  à  régler  suivant  les  circon- 
stances de  chaque  cas  particulier.  » 

La  comparaison  instituée  par  l'adjoint  D""  Leoni  en  vue  de 
prouver  la  supériorité  économique  des  usines  électriques  privées 
suscita  immédiatement  les  contradictions  les  plus  vives,  et  l'on 
démontra  qu'en  groupant  autrement  les  usines  choisies  par  lui, 
et  même  tout  simplement  en  examinant  de  près  ce  choix,  on  arri- 
vait à  établir  juste  le  contraire  de  ce  qu'il  affirmait.  En  effet,  le 
procédé  adopté  par  le  D^  Leoni,  et  qui  consistait  à  dégager  des 
statistiques  des  usines  électriques,  par  addition  et  par  division,  et 
sans  tenir  compte  de  la  nature  propre  de  chaque  usine,  la  preuve 
de  l'exactitude  d'une  thèse  déterminée,  ce  procédé,  disons-nous, 
ne  résiste  pas  à  la  critique.  Le  nombre  des  usines  envisagjées  est 
beaucoup  trop  faible.  Leurs  particularités,  telles  que  leur  âge, 
leur  caractère  de  centrales  urbaines  ou  de  centrales  inter-commu- 
nales,  leur  clientèle  plus  ou  moins  nombreuse,  l'existence  ou  la 
non-existence  d'industries  dans  la  localité,  etc.,  sont  beaucoup  trop 
importantes  pour  que  soient  possibles  des  comparaisons  entre  ces 
usines  prises  isolément  ou  par  petits  groupes.  En  tout  cas,  la  dis- 
cussion dont  furent  l'objet  les  calculs  numériques  eut  pour  résultat 
d'ébranler  complètement  la  base  sur  laquelle  reposait  la  thèse  de 
la  supériorité  de  l 'entreprise  privée  comparée  à  l 'entreprise  muni- 
cipale (1). 

La  discussion  ne  put  se  poursuivre,  la  guerre  ayant  éclaté. 
Celle-'ci  amena,  comme  une  nécessité  de  l'heure,  une  puissante 
extension  de  l'activité  communale  dans  tous  les  domaines  de  la 
vie  économique.  Un  exposé  de  cette  économie  municipale  née  des 
nécessités  de  la  guerre  est  en  dehors  de  notre  sujet.  Puis  vint  la 
Révolution  et,  avec  elle,  une  forte  avance  du  socialisme,  laquelle 
donna  aussi  une  nouvelle  vigueur  aux  tendances  municipalisatrices. 

(1)  Pour  la  littérature  à  ce  sujet,  voir  les  publications  du  Verein  fur 
Kommunalwirtschaft  und  Kommunalpolitik,  fasc,  2,  «  OefFentlichçr 
Betrieb  und  Konzessionswirtschaft   »,  Berlin,  1915. 
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Les  essais  de  municipalisation  avaient,  dans  de  nombreuses  villes, 
montré  les  difficultés  que  l'on  éprouvait  à  surmonter  les  résis- 
tances des  entrepreneurs  privés  intéressés.  Les  lois  d'expropriation 
s 'étaient  souvent  révélées  eomme  un  grave  obstacle  et  avaient  fait 
peser  sur  les  communes  de  si  grosses  dépenses  que  les  nouvelles  ins- 
titutions communales  s'en  étaient  fréquemment  trouvées  atteintes 
dans  leurs  possibilités  de  développement.  Il  s'agissait  donc  d'écar- 
ter ces  obstacles,  «  de  supprimer  les  entraves  qui  s'opposaient  à 
l 'extension  de  la  municipalisation  et  de  créer  les  conditions  légales 
requises  pour  que  les  communes  pussent  déployer  une  activité 
économique  systématique  et  répondant  à  la  situation  politique  et 
économique  actuelle  »  (Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  sur 
la  municipalisation  établi  par  la  première  Commission  de  socia- 
lisation le  18  mars  191i9),  A  ces  problèmes  s'en  joignaient 
d'autres,  dont  le  principal  était  celui-ci  :  Comment  l'activité  des 
entreprises  municipalisées  peut-elle  atteindre  sou  maximum  d'effi- 
cacité et  de  succès  ?  Faut-il  pour  cela  apporter  des  modifications 
à  leur  organisation,  et  lesquelles  ?  Il  était  donc  compréhensible 
que  la  première  Commission  de  socialisation  inscrivît  aussi  dans 
son  plan  de  travail  la  question  de  la  municipalisation.  Le  fruit 
de  son  labeur  fut  un  projet  de  schéma  de  loi  sur  la  municipalisa- 
tion d'entreprises  économiques. 

II.  Le  projet  de  la  première  commission  de  socialisation 

L 'idée  fondamentale  de  ce  projet  était  de  reconnaître  aux  com- 
munes le  droit  au  monopole.  Ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'exposé  des 
motifs,  la  Commission  de  socialisation  estime  que  les  communes 
ne  peuvent  municipaliser  d'une  façon  efficace  que  si  elles  possè- 
dent ce  droit.  D'autre  part,  lorsque  l'entreprise  municipalisée  a 
pour  concurrentes  des  entreprises  privées,  il  y  a  gaspillage  de 
forces  et  les  finances  communales  se  trouvent  souvent  obérées 
d'une  façon  inutile,  l'entreprise  privée  recherchant  en  général  la 
clientèle  des  classes  aisées.  C  'est  pourquoi  le  §  1  du  projet  donnait 
aux  villes  et  aux  communes,  ainsi  qu'aux  unions  de  communes 
qui  se  constitueraient  soit  volontairement  soit  obligatoirement,  le 
droit  de  reprendre  et  d'exploiter  ou  faire  exploiter  toutes  les 
entreprises  —  ou  certaines  entreprises  —  de  huit  branches  de 
l'économie  dûment  spécifiées.  Elles  devaient,  en  outre,  réclamer 
de  l'autorité  centrale  du  pays  qu'elle  leur  accordât  le  droit 
d'exploitation  exclusive  de  branches  de  l'économie,  droit  qui  ne 
pouvait  leur  être  refusé  que  si,  de  ce  fait,  d'importants  intérêts 
économiques  de  la  collectivité  se  trouvaient  lésés.  La  demande 
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d'autorisation  à  adresser  à  l'autorité  centrale  ne  devait  avoir 
pour  but  que  d'établir  une  procédure  uniforme  et  d'empêcher  les 
communes  de  prendre  des  décisions  qui  excéderaient  leurs  forces 
et  pourraient  entraîner  une  perturbation  de  la  vie  économique 
(Exposé  des  motifs,  p.  9). 

En  fait,  la  compétence  reconnue  aux  communes  par  le  §  1 
s'étendait  aux  huit  branches  suivantes  de  l'économie  : 

1.  Entreprises  de  transports  sur  le  territoire  de  la  commune  ; 

2.  Entreprises  fournissant  à  la  population  l'eau,  la  lumière  et 
la  force  motrice  ; 

3.  Production,  achat,  entreposage  et  transformation  de  den- 
rées alimentaires  et  d'articles  de  consommation  ; 

4.  Construction  de  petits  logements  ; 

5.  Affichage  ; 

6.  Bureaux  de  placement,  en  conformité  avec  la  loi  du  2  juin 
1910  sur  les  bureaux  de  placement  ; 

7.  Pharmacies  ; 

8.  Pompes  funèbres. 

Dans  ces  huit  domaines,  les  communes  sont  autonomes  et  n  'ont 
besoin  d'aucune  autorisation  des  autorités  centrales.  Tel  est  ce 
qui  ressort  de  l'exposé  des  motifs  du  projet.  Le  texte  cependant 
n'est  pas  clair,  car  après  la  reprise  de  toutes  les  entreprises  exis- 
tantes ou  de  certaines  d'entre  elles,  telle  que  la  prévoit  le  §  1,  il 
n'est  pas  dit  que  de  nouvelles  entreprises  privées  ne  puissent  pas 
se  fonder,  et  le  texte  du  §  4  ne  peut  être  compris  qu'en  ce  sens 
que  le  droit  d'exploitation  exclusive  d'entreprises  économiques 
dans  le  domaine  délimité  par  le  §  1  dépend  de  l'assentiment  de 
l'autorité  centrale. 

Le  pourquoi  du  choix  de  ces  huit  branches  n'est  pas  indiqué. 
Mais  il  fut  manifestement  dicté  par  le  fait  que,  de  nos  jours  déjà, 
l'exploitation  de  ces  entreprises  est,  dans  de  nombreuses  com- 
munes, exclusivement  ou  principalement  municipale.  On  ne  trouve 
quelques  observations  dans  l'exposé  des  motifs  qu'aux  chiffres 
3  et  4.  Au  chiffre  3,  on  voit  que  l'on  a  songé  avant  tout  à  une 
continuation  des  tâches  que  les  communes  avaient  dû  assumer 
pendant  la  guerre,  et  l'on  envisage  tout  particulièrement  l'appro- 
visionnement en  lait  et  en  pain.  Au  chiffre  4,  on  a  voulu  donner 
aux  communes  la  possibilité  de  prendre  elles-mêmes  en  mains  la 
construction  de  petits  logements  par  l'expropriation  de  terrains 
à  bâtir  et  la  reprise  d'entreprises  de  bâtiment. 

Par  le  §  2,  la  compétence  des  communes  est  encore  étendue  à 
d'autres  entreprises  privées  ayant  des  buts  principalement  locaux. 
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Mais  ici  l'assentiment  de  l'autorité  centrale  est  iiféce&saire.  Il  ne 
peut  être  refusé  que  si  d'importants  intérêts  économiques  de  la 
collectivité  devaient,  de  ce  fait,  &«  trouver  lésés. 

Pour  que  les  communes  puissent  réaliser  la  municipalisation, 
il  leur  est  accordé  le  droit  d 'expropriation  moyennant  indemnité. 
L'exposé  des  motifs  estime  nji'cessaire  le  vote  d'une  loi  spéciale 
sur  l'expropriation.  En  attendant  le  vote  de  cette  loi,  l'expropria- 
tion aura  lieu  en  prenant  pour  base  la  valeur  générale,  c'est- 
à-dire  sans  tenir  compte  de  la  plus-value  due  aux  circonstances 
spéciales  de  l'économie  de  guerre.  Pour  la  fixation  du  montant  de 
l'indemnité,  la  valeur  pécuniaire  des  avantages  que  l'exproprié 
peut  retirer  de  l'expropriation  doit  être  portée  en  compte  dans 
la  somme  totale. 

Les  rapports  entre  l'Empire  et  les  divers  Etats  ne  jouent 
aucun  rôle  dans  le  projet.  L  '^Empire  doit  promulguer  le  sc.'héma  de 
loi  ;  les  détails,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  procédure, 
sont  à  régler  par  la  législation  de  chaque  Etat. 

III.  Le  projet  du  gouvernement  d'empire 

Le  projet  de  la  Commission  de  socialisation  fut  transmis  par 
celle-ci  au  gouvernement  d'Empire,  qui  l 'étudia  et  le  modifia.  Les 
diverses  phases  par  lesquelles  le  projet  passa  alors  n'ont  pas  à 
être  exposées  ici.  Le  résultat  final  des  délibérations  fut  un  projet 
de  loi  que  le  gouvernement  présenta  au  Reichstag  le  24  avril  1920 
(Projet  d'une  loi  sur  la  municipalisation  d'entreprises  économi- 
ques) .  Ce  projet  avait  été  aussi  soumis  à  la  Commission  de  socia- 
lisation, lorsque  celle-ci  fut  rétablie.  Il  est  opportun  d'étudier  à 
la  fois,  sur  chaque  point,  le  projet  du  gouvernement  et  les  modi- 
fications que  la  Commission  y  apporta  (1). 

a)  Rapports  entre  l'Empire  et  les  Etais 

Contrairement  au  projet  de  la  première  Commission  ^e  socia- 
lisation et  conformément  à  l'idée  de  centralisation  qui  régna  abso- 
lument dans  les  premiers  mois  qui  suivirent  la  révolution,  le 
projet  du  gouvernement  d'Empire  (que  nous  appellerons  Pro- 
jet G)  a  réduit  à  un  minimum  la  compétence  des  Etats  et  rerais 
entre  les  mains  de  l'Empire  tous  les  pouvoirs  effectifs.  Contre  une 
décentralisation  en  matière  de  municipalisation,  le  gouvernement 

<1)  Les  niattriaux  se  trouvent  dans  les  documents  suivants  :  Vorschlag 
der  Sozialisierungskommission  vom  2i.  9.  20  fur  ein  Kommunalisierungs- 
gesetz  ;  Verhandlungen  der  Soz.  Kom.  iiher  die  Kommunalisierung  ; 
Berlin,  192L 
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d'Empire  et  les  représentants  de  ^onpements  d'intérêts,  écono- 
miques firent  valoir,  mais  sans  appuyer  leur  thèse  sur  une  démons- 
tration suffisante,  que  l'unité  du  territoire  économique  allemand 
souffrirait  si  telle  branche  de  l'économie  était  munieipalisée  et 
monopolisée  dans  tel  Etat  alors  qu'elle  ne  le  serait  pas  dans  l'Etat 
voisin.  Les  intéressés  semblent  aussi  avoir  vu  dans  la  collabora- 
tion de  l'Empire  une  meilleure  protection  contre  des  municipali- 
sations  inconsidérées.  Aussi  les  autorités  centrales  des  Etats 
n'apparaissent-elles  dans  le  Projet  G  qu'au  §  5,  alinéa  2,  d'après 
lequel  elles  peuvent,  dans  certaines  conditions,  grouper  obligatoi- 
rement des  communes  en  unions,  au  §  7,  alinéa  2,  d 'après  lequel 
elles  peuvent,  dans  certains  cas  où  la  province  est  l'autorité  expro- 
priatrice,  prononcer  la  munieipalisation  d'une  entreprise  exploitée 
par  une  union  subordonnée  à  la  province,  au  §  15,  d'après  lequel 
l'autorité  centrale  fixe  le  montant  de  l'indemnité  provisoire,  et 
au  §  21,  sur  la  base  duquel  elles  peuvent  régler  la  procédure  contre 
le  statut  d'une  union  obligatoire  lorsqu 'aucune  procédure  de  con- 
tentieux administratif  n'est  prévue  par  la  loi.  Au  §  2  du  Projet  G 
fi'gurait  une  liste  des  entreprises  que  les  communes  pouvaient 
municipaliser  d'une  manière  autonome  (Liste  libre).  Pour  le  reste, 
l'assentiment  du  gouvernement  d'Empire  était  nécessaire  lorsque, 
pour  des  raisons  d'intérêt  public,  une  commune  voulait  exproprier 
des  entreprises  industrielles  privées.  Donc,  chaque  fois  qu'il  s'agis- 
sait d'une  entreprise  ne  figurant  pas  dans  la  «  liste  libre  »,  la 
commune  devait,  d'après  le  Projet  G,  adresser  une  demande  au 
gouvernement  d'Empire,  lequel  devait  à  son  tour,  avant  de  prendre 
une  décision,  consulter  le  Conseil  économique  d'Empire  ou  une 
commission  nommée  par  ce  conseil.  Procédure  d'une  extraordi- 
naire lourdeur,  surtout  si  l'on  songe  que  l'objet  des  délibérations 
du  gouvernement  d'Empire  et  du  Conseil  économique  pouvait 
être  aussi  bien  la  munieipalisation  d'une  sablière  dans  quelque 
petite  commune  que  celle,  par  exemple,  de  l'industrie  de  la  bras- 
serie à  Gross-Berlin.  En  outre,  le  gouvernement  d'Empire  ne 
passédant  pas  en  lui-même  d'organes  qui,  connaissant  la  situa- 
tion dans  les  communes  en  question,  fussent  à  même  d'instruire 
leur  demande  de  munieipalisation,  il  lui  faudrait  absolument 
recourir  à  la  collaboration  des  gouvernements  des  Etats  et  de 
leurs  autorités.  La  Commission  de  socialisation  modilâa  donc  sur 
ce  point  le  projet  du  gouvernement.  Le  gouvernement  d'Empire 
devait,  après  avoir  entendu  le  Conseil  économique,  pouvoir 
étendre  à  d'autres  industries  que  celles  figurant  dans  la  liste 
libre  la  compétence  des  communes  en  matière  de  munieipalisation, 
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tandis  que  les  gouvernements  des  Etats  pouvaient  —  mais  avec 
l'assentiment  du  gouvernement  d'Empire,  ce  qui  était  une  com- 
plication bien  inutile  —  donner  aux  diverses  communes  le  droit 
de  municipaliser  d'autres  industries  que  celles  de  la  liste  libre. 
La  ligne  de  démarcation  entre  le  gouvernement  d'Empire  et  les 
gouvernements  des  Etats  était  donc  tracée  de  telle  sorte  que 
l'extension  de  la  munieipalisation  à  d'autres  industries  en  général, 
c'est-à-dire  un  allongement  de  la  liste  libre,  était  l'affaire  du 
premier,  tandis  que  pour  tout  le  reste  de  la  munieipalisation 
c'étaient  les  gouviernements  des  Etats  qui  devaient  être  com- 
pétents. 

b)  La  compétence  topographique  des  communes 

C'est  la  commune  qui  joue  le  rôle  essentiel  dans  la  socialisation, 
et  non  l'Etat  ou  un  corps  économique  dont  l'activité  s'étend  à 
tout  le  territoire  d'un  Etat.  Importante  est  donc  la  question  de 
savoir  jusqu'où  doivent  aller,  envisagés  sous  l'aspect  topogra- 
phique, les  pouvoirs  municipalisateurs  de  chaque  commune.  Le 
Projet  G  voulait  accorder  le  droit  de  munieipalisation  pour  les 
entreprises  industrielles  privées  qui  servaient  principalement  à 
des  fins  intéressant  le  territoire  de  la  commune.  Il  avait  d'ail- 
leurs omis  de  préciser  si  ces  entreprises  devaient  se  trouver  sur 
ce  territoire  ou  pouvaient  être  en  dehors  de  celui-ci,  mais  il  était 
visible  qu'il  partait  de  ce  principe  général  que  les  droits  de  sou- 
veraineté des  communes  ne  s'étendent  que  jusqu'à  la  limite  de 
leur  territoire.  L'exposé  des  motifs  indiquait  à  titre  d'exemples, 
comme  étant  à  exclure  a  priori,  les  mines  qui  écoulent  leur  produc- 
tion principalement  en  dehors  de  la  commune  et  les  fabriques, 
etc.,  qui  travaillent  surtout  pour  le  marché  national  et  non  corn- 
munal.  Ne  devaient  entrer  en  ligne  de  compte  que  les  entreprises 
travaillant  essentiellement  pour  la  consommation  locale.  Ici 
encore,  le  critère  était  donc  non  pas  la  situation  topographique 
de  l'entreprise,  mais  le  fait  de  travailler  pour  la  consomùmation 
locale,  d'avoir  sa  clientèle  dans  la  commune  même.  Car  il  peut  se 
faire  que,  par  exemple,  des  usines  à  gaz,  des  usines  hydrauliques 
et  des  usines  électriques  aient  leur  clientèle  non  pas  exclusivement 
ou  principalement  dans  la  commune  où  elles  se  trouvent,  mais 
dans  d'autres  communes.  Une  munieipalisation  opérée  par  ces 
dernières,  dans  le  cas  de  fourniture  exclusive  des  produits  k 
celles-ci,  ne  représenterait  aucun  empiétement  sur  la  sphère  d'in- 
térêt de  la  commune  où  se  trouve  l'entreprise.  Car  il  faut  consi- 
dérer comme  intangible  le  principe  que,  en  premier  lieu,  en  tant 
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que  corps  public  à  limites  topt^rapliiques,  la  commune  doit  res- 
treindre son  activité  à  son  territoire  et  aux  gens  qui  l'habitent, 
et  que  cette  activité  ne  peut  s'étendre  au  delà  qu'avec  l'assenti- 
ment des  autres  communes  voisines  qui,  en  tant  que  corps  de 
même  nature,  peuvent  revendiquer  pour  leurs  intérêts  les  mêmes 
droits.  C'est  là  un  principe  fondamental  auquel  il  faut  rester 
fidèle  si  l'on  ne  veut  pas  enlever  à  la  commune  ce  caractère  de 
corps  public  territorial.  Autrement,  il  faudrait  être  prêt  à  la 
traiter  dans  le  domaine  économique  comme  n'importe  quelle  entre- 
prise privée  et  non  liée  à  une  localité,  et  cela  même  en  lui  accor- 
dant des  droits  coercitifs  dans  l'intérieur  de  son  territoire  ou 
vis-à-vis  d'entreprises  privées  travaillant  principalement  pour 
la  consommation  locale.  Toute  municipalisation  est  née  de  l'idée 
d'agir  pour  le  plus  grand  bien  des  membres  de  la  commune,  de 
les  protéger  par  exemple  contre  l'exploitation  dont  ils  peuvent 
être  l'objet  de  la  part  de  monopoles  tels  qu'en  possèdent  certaines 
usines  hydrauliques,  usines  à  gaz  et  usines  électriques  privées, 
ou  contre  des  coalitions  visant  à  provoquer  une  hausse,  ou  contre 
des  ententes  de  producteurs  agricoles  ou  industriels.  Les  com- 
munes n'ont  pas  créé  leurs  entreprises  pour  réaliser  des  bénéfices 
en  satisfaisant  un  besoin,  comme  font  les  entreprises  privées,  et 
sans  se  soucier  de  savoir  où  habitait  leur  clientèle  :  non,  ce  fut 
toujours  «  pour  le  territoire  de  la  conunune  »  que  l'on  entendit 
organiser  ces  services.  Le  but  des  entreprises  communales  fut 
toujours  de  procurer  aux  habitants  de  la  commune  des  avantages 
économiques  et  d'autres,  d'ordre  social  ;  et  si,  fréquemment,  une 
de  ces  entreprises  communales,  sortant  de  ces  limites  territoriales, 
a  mis  aussi  ses  marchandises  et  ses  services  à  la  disposition  d'habi- 
tants d'autres  communes,  il  n'y  a  là  rien  de  contradictoire  avec 
ce  principe  fondamental  de  la  municipalisation.  Car  c'étaient,  en 
règle  générale,  des  communes  appartenant  à  l'agglomération  de 
la  grande  ville  qui  leur  faisait  ces  fournitures,  et  unies  à  elle  par 
de  nombreux  liens  économiques,  de  sorte  que  l'on  pouvait  à  bon 
droit  considérer  le  territoire  de  l'agglomération  comme  une  partie 
du  territoire  de  la  grande  ville.  Mais  lorsqu'il  s'agissait  d'entre- 
prises destinées  à  desservir  un  assez  grand  nombre  de  communes 
ne  faisant  pas  partie  d'une  agglomération,  il  se  constituait  soit  un 
corps  territorial  comprenant  toutes  ces  communes,  soit  une  union 
de  communes,  laquelle  pouvait  s'organiser  ou  bien  selon  les  règles 
du  droit  public,  ou  bien  selon  celles  du  droit  privé  (société  par 
actions,  société  à  responsabilité  limitée,  etc.) 

La  Commission  de  socialisation  ne  s'est  pas  déclarée  d'accord 
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avec  la  formule  adoptée  dans  le  Projet  G,  à  savoir  que,  pour 
pouvoir  être  municipalisée,  une  entreprise  doit  servir  «  principa- 
lement à  des  fins  intéressant  le  territoire  de  la  commune  ».  L'im- 
précision des  termes  l'amena  à  essayer  de  tracer  des  limites  plus 
nettes.  Mais  l'essai  n'a  pas  été  des  plus  heureux.  Elle  a,  en  effet, 
exclu  de  la  municipal isation  les  entreprises  de  production  dont  le 
débouché  se  trouve  pour  plus  de  moitié  en  dehors  de  la  com- 
mune, ainsi  que  les  entreprises  commerciales  qui  l'ont  totalement 
en  dehors  d'elle.  Même  si  l'on  admet  que,  en  principe^  on  doit,  si 
toutefois  l'on  municipalise,  municipaliser  la  vente  locale,  on  peut 
à  juste  titre  soulever  la  question  de  savoir  pourquoi  des  entre- 
prises commerciales,  qui  n'ont  qu'une  partie  de  leur  débouché 
dans  la  commune,  renonceraient  à  ce  débouché  partiel  ?  Pourquoi, 
au  lieu  de  vendre  leurs  marchandises  aux  divei^s  détaillants,  ne 
pourraient-elles  pas  les  céder  désormais  à  la  commune,  sans  être 
pour  cela  obligées  de  cesser  complètement  leur  commerce  de  gros  ? 
En  outre,  les  entreprises  de  production  sont  en  même  temps 
entreprises  commerciales.  Elles  n'écoulent  pas  leurs  produits  uni- 
quement par  l'intermédiaire  du  négociant  en  gros,  mais  vendent 
souvent  directement  au  commerce  de  détail.  Une  telle  entreprise 
doit-elle  donc  être  traitée  comme  entreprise  commerciale  et  n'être 
exclue  de  la  municipalisation  que  si  son  débouché  se  trouve  tota- 
lement en  dehors  de  la  commune,  ou  bien  est-elle  une  entreprise 
de  production  à  laquelle  il  est  permis  tout  au  moins  d 'avoir,  dans 
la  commune,  la  moitié  de  son  débouché  1  Le  texte  proposé  par  la 
Commission  de  socialisation  n'a  donc  aucunement  écarté  les  dif- 
ficultés que  soulevait  l'interprétation  des  mots  «  servir  principa- 
lement à  des  fins  intéressant  le  territoire  de  la  commune  »  ;  bien 
plus,  il  en  a  suscité  de  nouvelles.  C  'est  à  une  pratique  intelligente 
qu'il  faut  laisser  le  soin  de  tracer  exactement,  dans  chaque  cas 
particulier,  les  limites  de  la  municipalisation,  limites  qui  n'exis- 
tent pas  pour  la  totalité  des  cas.  Du  reste,  sur  ce  point  comme  à 
propos  d'autres  questions  controversées  agitées  dans  le  projet,  les 
difficultés  naissent  du  fait  que  l'on  accorde  aux  communes  un 
monopole  dans  des  bran'ches  d'industrie  qui,  jusqu'ici,  n'étaient 
nullement  monopolisées  et  qui,  de  par  toute  leur  nature,  ne  se 
prêtent  nullement  à  la  monopolisation. 

c)   La  compétence  matérielle 

La  liste  des  entreprises  que  les  communes  peuvent  municipaliser 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  soit  de  l'Empire,  soit  de 
l'Etat,  embrasse  surtout  des  entreprises  qui,  ju.squ'à  ce  jour,  ont 


LA    MUNICIPALISATION    EN   ALLEMAGNE  275 

été  déjà  exercées  par  les  eomimines.  Il  s'agit  ici,  en  partie,  d'entre- 
prises ayant  naturellement  un  caractère  de  monopole,  comme  par 
exemple  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  à  l 'aide  de 
voitures  roulant  sur  rails,  ou  la  fourniture  de  gaz,  d'eau  et  d'éner- 
gie électrique  sur  le  territoire  de  la  commune,  l'utilisation  des 
voies  publiques  constituant  ici  le  monopole.  Dans  l'affieliage  aussi, 
il  existe  une  certaine  liaison  avec  la  voie  publique.  Pour  une  autre 
partie,  il  s'agit  d'entreprises  qui  ont  été  soustraites  à  l'exploi- 
tation privée  pour  des  raisons  d'hygiène  publique,  par  exemple 
les  pompes  funèbres,  l'enlèvement  des  ordures  ménag'ères,  les  chan- 
tiers d'équarrissage  et  les  établissements  de  bains.  Quant  à  la 
municipalisation  des  cinémas  et  des  entreprises  de  spectacles,  ce  ne 
sont  pas  seulement  des  raisons  de  moralité  publique,  mais  pro- 
bablement surtout  des  considérations  fiscales  qui  la  font  envisagei'. 
Le  projet  G  n'a  donc  —  abstraction  faite  de  quelques  entreprises 
sans  gT-ande  importance  —  laissé  en  dehors  de  la  liste  libre  que 
la  construction  de  petits  logements  et  l 'approvisionnement  en  den- 
rées alimentaires.  Pour  la  première,  vu  la  gravité  de  la  situation, 
l'on  ne  voulait  pas  exclure  la  collaboration  des  entrepreneurs,  et, 
pour  l'approvisionnement  en  vivres,  on  invoquait  l'expérience  du 
temps  de  guerre,  expérience  qui  n'avait  pas  prouvé  que  l'action 
des  communes  dans  ce  domaine  fût  toujours  heureuse.  Même  si 
l'on  doit  écarter  comme  injustifiée  une  bonne  partie  des  doljéances 
du  publie  et  attribuer  au  manque  de  denrées,  aux  difficultés  de 
transport,  etc.,  une  part  des  défectuosités  de  ce  dernier  service, 
il  n'en  reste  pa,s  moins,  assurait-on,  de  nombreux  cas  où  la  faute 
mt  aux  municipalités.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  affir- 
mation, mise  aussi  en  avant  et  d'une  façon  analogue  par  les  inté- 
ressés. Lors  des  débats  sur  les  projets  de  loi,  ce  furent  particu- 
lièrement les  représentants  des  grandes  villes  (Congrès  des  Villes) 
qui  plaidèrent  pour  que  l'approvisionnement  en  denrées  alimen- 
taires fût  inscrit  aussi  sair  la  liste  libre,  et  c'est  sur  la  question  du 
lait  qu'ils  insistèrent  surtout.  Les  représentants  des  petites  villes 
(organisées  en  une  Fédération  nationale)  furent  également  de  cet 
avis,  mais  avec  des  restrictions,  ne  réclamant  la  municipalisation 
que  pour  le  lait,  le  poisson,  les  abattoirs,  etc.,  et  repoussant  une 
municipalisation  générale  de  toute  l'alimentation  parce  que, 
d'après  eux,  elle  toucherait  de  trop  près  aux  intérêts  vitaux  de  la 
classe  moyenne  et  ruinerait  de  nombreux  contribuables.  Du  reste, 
disaient-ils,  les  bénéfices  que  les  communes  pourraient  retirer  du 
commerce  des  denrées  alimentaires  ne  seraient  pas  très  élevés,  vu 
qu'elles  ne  pourraient  pas  réunir  à  aussi   peu   de  frais  que  le 
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petit  commerce  privé  les  connaissances  techniques  nécessaires,  la 
rapidité  de  décision  et  la  surveillance  minutieuse  de  la  vente. 

Il  allait  de  soi  que  la  seconde  Commission  de  socialisation  ne 
pouvait  laisser  de  côté  le  problème  de  l'alimentation.  Elle  s'en  est 
très  longuement  oecupiée,  et  elle  a  finalement  ajouté  à  la  list*^ 
libre  le  groupe  des  entreprises  qui  «  ont  pour  objet  la  production, 
l'achat,  l'entreposage,  la  transformation  et  la  vente  de  denrées 
alimentaires  et  d'articles  de  consommation.  »  Par  cette  décision, 
les  communes  auraient  donc  le  droit  de  monopoliser,  si  elles  le  veu- 
lent, l'approvisionnement  en  denrées  alimentaires,  sans  avoir 
besoin  pour  cela  de  la  permission  d'aucune  autorité  tutrice.  La 
question  de  savoir  si  le  commerce  de  l'alimentation  peut  être  mono- 
polisé parut  à  la  Commission  de  socialisation  d'une  si  haute  impor- 
tance, en  tant  que  question  de  principe,  qu'elle  voulut  qu'elle  fût 
tranchée  par  une  loi  et  non  par  le  gouvernement  d'Empire.  Mais 
la  question  est  mal  formulée.  Car  ce  qui  est  tranché,  ce  n'est  pas  de 
savoir  si  le  commerce  de  l 'alimentation  peut  être  municipalisé,  mais 
cette  autre  quCvStion  :  «  Peut-il  être  municipalisé  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  d'Empire  ou  du  gouvernement  de  l'Etat  i  Or,  il 
est  possible  que  l 'on  n  'exclue  nullement  de  la  municipalisation  le 
commerce  de  l'alimentation,  mais  que,  dans  les  divers  cas  parti- 
culiers, la  commune  ne  soit  pas  seule  à  décider  et  qu'il  faille  encore 
soumettre  le  cas  à  une  autorité  sui>érieure.  Oii  la  Commission  eut 
tout  à  fait  raison,  ce  fut  dans  sa  polémique  contre  la  thèse  énoncjée 
par  le  gouvernement  dans  son  exposé  des  motifs,  thèse  d'après 
laquelle  les  expériences  de  ces  années  dernières  n'engageraient  pas 
à  remettre  la  municipalisation  de  ce  commerce  à  la  décision  des 
communes,  sans  contrôle  des  autorités.  Car  toute  démonstration 
tendant  à  conclure  des  mauvais  rjésultats  que  l'approvisionnement 
en  denrées  alimentaires  a  donnés  pendant  la  guerre,  lorsqu'il  était 
entre  les  mains  des  communes,  à  une  incapacité  de  celles-ci  dans 
ce  domaine,  toute  démonstration  de  ce  genre,  disons-nous,  fait 
fausse  route,  parce  qu'elle  considère  comme  normales  les  situations 
absolument  anormales  du  temps  de  guerre.  Sans  doute,  les  com- 
munes n'ont  pu,  dans  cette  période  critique,  s'acquitter  de  toutes 
les  tâches  qui,  dans  le  domaine  de  l'alimentation,  leur  étaient 
imposées  par  la  détresse  de  la  population  et  par  les  autorisés  impé- 
riales, et,  par  suite  du  blocus,  des  difficultés  de  transport  à  l'inté- 
rieur, du  manque  de  main-d'œuvre  et  souvent  de  la  mauvaise 
volonté  des  producteurs,  la  répartition  a  fréquemment  été  mal 
faite,  et  mainte  marchandise  s'est  gâtée  ;  mais  partir  de  là  pour 
proclamer  d'une  façon  générale  que  les  communes  sont  incapables 
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d'agir  dans  ce  domaine,  comme  l'ont  fait  par  exemple  des  repré- 
sentants de  l'entreprise  privée  ainsi  que  des  coopératives,  c'est 
faire  preuve  d'une  aussi  belle  logique  que  si,  du  fait  qu'il  se 
produit  mainte  ibanque route,  l'on  prétendait  conclure  à  l'incapacité 
commerciale  des  particuliers.  De  même,  la  Commission  avait  raison 
en  montrant  qu'inscrire  dtans  la  liste  libre  le  commerce  de  l'ali- 
mentation ou  d'autres  entreprises,  ce  n'est  nullement  décréter  la 
municipalisation  générale.  Cependant,  en  les  y  inscrivant,  elle  a 
manifesté  nettement  qu'elle  les  jugeait  tout  particulièrement  sus- 
ceptibles d'être  municipalisés,  et  cela  non  seulement  dans  telle 
ou  telle  commune,  mais  dans  tous  les  cas,  car,  autrement,  elle  ne  les 
aurait  pas  admis  dans  cette  liste.  Elle  a  manifesté  en  outre  qu'elle 
ne  considérait  pas  seulement  comme  convenant  pour  la  régie  com- 
munale certaines  parties  de  l'alimentation,  par  exemple  la  bou- 
cherie, l'approvisionnement  en  lait,  etc.,  mais  qu'elle  estimait  mûr 
pour  la  municipalisation  tout  le  commerce  des  denrées  alimentaires 
et  des  articles  de  consommation.  Enfin,  elle  a  exprimé  cette  pensée 
que  les  communes  doivent  avoir  le  droit  de  s'assurer  dans  ce 
domaine  un  monopole,  c'est-à-dire  d'exclure  toute  concurrence. 
Par  ce  droit  de  se  constituer  un  monopole,  l'insertion  du  commerce 
de  l'alimentation  dans  la  liste  libre  acquiert  naturellement  une 
importance  de  tout  premier  ordre.  Ce  commerce  devient  pour  ainsi 
dire  le  numéro  en  vedette,  tous  les  autres  passant  au  dernier  plan. 
Qu'est-ce  que  la  municipalisation  d'une  usine  à  gaz  ou  d'une  entre- 
prise de  pompes  funèbres,  des  établissements  de  bains  ou  d'un  théâ- 
tre, comparée  à  celle  de  toute  l'alimentation,  —  et  non  pas  seu- 
lement du  petit  commerce,  mais  encore,  sous  certaines  conditions 
préalables,  du  commerce  de  gros  ?  Le  tout  petit  marchand  de 
légumes,  installé  sous  une  porte  eochère  avec  trois  ou  quatre 
paniers,  la  succursale  de  la  grande  entreprise  qui  vend  ses  spé- 
cialités dans  des  magasins  à  elle  disséminés  par  toute  l'Allemagne, 
le  marcband  de  comestibles  chez  qui  les  riches  achètent  des  frian- 
dises venues  de  tous  les  pays  du  monde,  les  rayons  d'alimentation 
des  grands  magasins,  tous  seraient  visés  par  cette  clause  d 'une  si 
vaste  portée. 

Il  est  vrai  que  la  Conunission  a  expressément  repoussé  l'inter- 
prétation d'après  laquelle  inscrire  dans  la  liste  libre  le  commerce 
des  denrées  alimentaires  et  des  articles  de  consommation  équi- 
vaudrait à  en  décréter  la  municipalisation  générale.  Mais  cette 
déclaration  bénévole  n'a  rien  changé  au  fait  que  le  droit  de  mono- 
polisation générale  de  ce  commerce  était  accordé  à  toutes  les  com- 
munes, et  sans  réserves.  Et  elle  n  'a  pas  empêché  les  milieux  com- 
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merçants  menacés  dans  leur  existence  de  mener  campagne  comme 
si  la  municipalisation  de  ces  branohes  de  l'économie,  dans  toute 
son  étendue,  était  effectivement  imminente.  Naturellement,  la  plu- 
part des  communes  ne  songent  pas  à  prendre  en  régie  directe  tout 
l'ensemble  de  l'alimentation  et  à  se  constituer  un  monopole  com- 
munal. L'importance  de  ce  commerce  et  son  influence  dans  les 
communes  sont  trop  grandes  pour  cela.  Il  ne  peut  jamais  s'agir 
que  de  quelques  branches,  et  très  faible  sera  le  nombre  des  com- 
munes qui,  dans  ce  domaine,  munie ipaliseront  sur  une  vaste  échelle. 
La  mauvaise  situation  financière  des  villes  est  ici,  à  elle  seule,  un 
obstacle  d'une  extraordinaire  puissance. 

Le  commerce  privé,  ainsi  que  les  coopératives  de  consomma- 
tion (1),  ont  contesté  en  principe  la  nécessité  pour  les  communes 
de  pénétrer  dans  le  domaine  de  l'alimentation.  Les  principaux 
arguments  mis  en  avant  peuvent  se  formuler  comme  il  suit  : 

Il  est  extrêmement  difficile  d 'organiser  l 'approvisionnement  en 
denrées  alimentaires  au  moyen  d'un  office  central  municipal  pro- 
cédant à  l'achat  des  denrées  et  les  répartissant  méthodiquement 
dans  des  entrepôts  et  magasins  décentralisés.  Ce  qui  constitue 
le  plus  grand  empêchement  à  la  création  de  magasins  bien  répartis 
sur  tout  le  territoire  de  la  commune,  ce  sont  les  frais  élevés  de 
construction.  Et  l'impossibilité  de  se  procurer  les  locaux  néces- 
saires suffit  à  eUe  seule  pour  condamner  à  l'échec  toute  tentative 
d'organisation  méthodique  de  la  répartition. 

Tout  cela  est  évidemment  exact,  en  ce  moment  du  moins.  Si  une 
commune  voulait  munieipaliser  d'un  seul  coup  toutes  les  épiceries, 
laiteries,  commerces  de  primeurs,  etc.,  toutes  les  boalangeries,  bou- 
cheries et  brasseries,  les  débits  de  tabac,  les  commerces  de  charbons, 
etc.,  il  en  résulterait  sans  aucun  doute  un  immense  chaos  et  une 
immense  débâcle.  Le  processus  de  la  municipalisation  ne  peut  se 
dérouler  que  lentement,  et  comme  la  commune  a  à  sa  disposition, 
même  dans  le  projet  du  gouvernement,  non  pas  seulement  un 
moyen,  mais  pliisicurs  moyens  d'action,  il  ne  faut  pas  s'attendre 
à  ce  qu'elle  n'en  choisisse  qu'un,  et  le  plus  radical,  à  savoir 
l'expropriation  complète  de  toutes  les  entreprises  et  la  constitu- 
tion d'un  monopole  conmiunal,  si  elle  peut  atteindre  par  d'autres 
voies  le  but,  à  savoir  l'organisation  rationnelle  de  l'approvisionne- 
ment en  vivres.  Car  c'est  de  ce  but,  en  somme,  qu'il  s'agit.  Les 
représentants  du  commerce  reconnaissent  eux-mêmes  qu  'il  y  a  tout 
particulièrement  encomibrement   dans  l'alimentation   et  qu'on   y 

(1)  V«ir  Débats  de  la  ComiuissioD   de   socialisation,  p.  127. 
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trouve  beaucoup  de  gens  inaptes.  Déjà,  avant  la  guerre,  il  y  avait 
dans  ce  domaine,  hypertrophie  croissante  des  organes  de  répar- 
tition. Le  nombre  des  magasins  de  denrées  alimentaires  et  d'ar- 
ticles de  consommation  a  augmenté  relativement  plus  vite  que  le 
chiffre  de  la  population,  et  de  nombreuses  personnes,  principale- 
ment pendant  et  après  la  guerre,  se  sont  lancées  dans  le  commerce 
de  détail,  parce  qu'elles  ne  trouvaient  nulle  part  ailleurs  la  possi- 
bilité de  gagner  leur  vie.  On  est,  jusqu'à  un  certain  point,  en 
droit  d'affirmer  que,  plus  le  stock  de  denrées  diminuait,  et  plus 
grandissait  le  nombre  des  négociants  qui  voulaient  le  répartir. 
Combattre  cette  hypertrophie  est  absolument  rationnel.  A  cela 
est  venu  s'ajouter  que  la  façon  dont  sont  gérées  les  petites  entre- 
prises de  l'alimentation  laisse  fort  à  désirer.  Ici,  les  dénégations  ou 
les  atténuations  des  représentants  du  commerce  ne  changent  rien 
à  la  réalité  des  faits.  De  nombreuses  enquêtes  relatives  au  lait, 
au  pain,  etc.,  ont  révélé  de  graves  défectuosités  qui  ont  nécessité 
l'intervention  du  législateur.  Que  la  malpropreté,  la  falsification 
des  denrées,  etc.,  ne  soient  pas  nécessairement  inséparables  du  com- 
merce de  détail,  c  'est  exact.  Mais  dans  la  pratique,  du  moins  dans 
un  très  grand  nombre  de  cas,  tout  cela  va  de  pair  et  la  libre  con- 
currence, —  pas  plus  que,  hélas  !  le  contrôle  officiel  —  n'a  pas 
fait  disparaître  ces  abus. 

La  production  des  denrées  ayant  diminué,  il  faut  donc  réduire 
un  organisme  de  répartition  hypertrophié.  Toute  la  question  est 
de  savoir  comment  on  peut  atteindre  le  but.  Les  partisans  de  l'en- 
treprise privée  croient  que  cette  adaptation  s'effectuera  grâce  à 
la  concun-ence,  qui  éliminera  les  petits  commerces  incapables  de 
vivre.  L'expérience  a  démontré  le  contraire.  En  effet,  avec 
rénorme  morcellement  du  commerce  des  denrées  alimentaires  et 
des  articles  de  consommation,  les  tout  petits  magasins  se  main- 
tiennent pour  le  moins  aussi  bien  que  les  grands.  Ils  ont  très  peu 
de  frais  de  personnel,  car  c  'est  souvent  la  femme  qui  les  tient  en 
plus  de  son  ménage,  et  aucune  rémunération  du  travail  ainsi 
fourni  ne  figure  au  bilan  annuel.  Le  loyer,  lui  aussi,  ne  joue 
souvent  qu'un  rôle  insignifiant,  le  magasin  étant  fréquemment 
aménagé  dans  un  sous-sol,  ou  même  l'installation  ne  se  composant 
que  de  quelques  tréteaux  sous  une  porte  cochère.  Pouvant,  grâce  à 
leur  peu  d'extension,  se  nicher  partout,  ces  tout  petits  commerces 
se  recommandent  aux  ménagères  par  leur  proximité,  bien  que  les 
marchandises  y  soient  de  qualité  inférieure  et  de  prix  plus  élevé, 
deux  chases  qui  vont  souvent  ensemble.  Il  apparaît  donc  à  peu  près 
impossible  de  les  éliminer  par  la  voie  de  la  concurrence.  Ce  que 
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l'on  fera  bien  plutôt  disparaître  par  cette  voie,  ce  sont  les  bons 
magasins  de  moyenne  importance,  qui  seront  absorbés  par  les 
grandes  sociétés. 

Or,  le  projet  de  loi  veut  donner  aux  communes  la  possibilité  d'in- 
tervenir en  mettant  de  l'ordre  dans  cet  état  de  choses,  et  il  met 
à  leur  disposition,  outre  l'expropriation  avec  constitution  d'un 
monopole,  un  autre  moyen  :  le  groupement  d'entreprises  en  asso- 
ciations obligatoires  et  la  promulgation  de  règlements  concernant 
leur  gestion  et  leur  surveillance  par  les  autorités  communales.  En 
outre,  lors  de  la  constitution  d 'une  association  obligatoire,  la  com- 
mune pourra  interdire  la  création  de  nouvelles  entreprises.  La 
position  légale  des  associations  obligatoires  est  précisée  par  les 
statuts  ;  ceux-ci,  établis  par  la  commune  après  que  les  entrepre- 
neurs intéressés  ont  été  entendus,  sont  publiés  par  les  voies  habi- 
tuelles. Les  projets  ont  ici  cet  avantage  de  tracer  un  cadre  très 
vaste,  où  trouvent  place  aussi  bien  des  associations  libres  que  de 
rigides  organisations  de  syndicats  obligatoires.  Les  règlements  rela- 
tifs à  la  gestion  ipeuvent  se  borner  au  maintien  du  bon  ordre  exté- 
rieur, mais  ils  peuvent  aussi  s'occuper  du  prix  des  denrées,  de  la 
situation  faite  aux  employés  et  ouvriers,  des  méthodes  de  gestion 
commerciale,  etc.  Le  fait  que  les  entrepreneurs  intéressés  doivent 
êti"e  entendus  avant  la  promulgation  des  statuts  et  qu'ils  peuvent 
d'ailleurs  les  attaquer  par  une  procédure  de  contentieux  adminis- 
tratif, montre  aux  deux  parties  la  voie  d'une  collaboration  intel- 
ligente. Toutes  ces  interventions,  destinées  à  combattre  l'hyper- 
trophie de  la  distribution  dans  l'approvisionnement  en  denrées  ali- 
mentaires, présupposent  chez  les  administrations  municipales  de 
grandes  capacités  organisatrices,  mais  il  est  certain  qu'elles  pré- 
sentent des  chances  de  succès.  Il  est  cependant  un  danger  qui  ne 
peut  être  nié  ;  c  'est  que  de  semblables  organisations  en  associations 
obligatoires  ne  donnent  naissance  à  des  monopoles  privés,  auxquels 
les  consommateurs  seraient  livrés  sans  défense,  et  dont  tout  le 
profit  irait  aux  petits  commerçants  qui  se  trouveraient  à  ce  moment 
posséder  les  entreprises  ainsi  associées.  Toute  protection  légale 
contre  une  telle  exploitation  faisant  défaut,  c'est  de  la  façon  dont 
seront  composés  les  conseils  municipaux  que  dépendront  le  plus  ou 
moins  d'efficacité  dans  la  défense  des  intérêts  de  la  collectivité  et 
surtout  la  question  de  savoir  si,  là  où  sera  effectivement  et  juridi- 
quement créé  un  monopole,  les  communes  participeront  aux  béné- 
fi.ces  ou  si  ceux-ci  entreront  exclusivement  dans  la  caisse  des  entre- 
prises privées. 

Par  le  fait  que  les  projets  de  loi  sur  la  municipalisation  partent 
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de  cette  idée  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  les  com- 
munes exercent  elles-mêmes  le  monopole,  mais  qu'elles  ont  le  droit 
d'en  confier  la  gestion  à  d'autres  personnes  ou  associations,  se 
trouvent  écartées  bien  des  objections  que  l'on  pouvait  élever  avec 
raison  contre  le  monopole  absolu  des  communes.  On  peut  alors,  par 
la  prise  en  régie  directe  d'une  partie  des  entreprises,  par  la  créa- 
tion simultanée  d'une  association  obligatoire  entre  les  entreprises 
non  expropriées  et  par  la  maintien  des  coopératives,  établir  une 
salutaire  concurrence  entre  ces  trois  sortes  d'entreprises.  Car  il  va 
de  soi  que  la  commune,  comme  tout  autre  détenteur  d'un  monopole, 
est  exposée  à  user  sans  égards  de  sa  puissance  économique  dans 
l'intérêt  de  ses  finances  et  que  sa  gestion  court  ainsi  le  risque  de 
s'encroûter  dans  la  routine. 

Les  adversaires  de  la  municipalisation,  dans  leur  propagande, 
mettent  principalement  en  évidence  les  points  suivants.  Le  danger 
de  mal  aclieter  est,  disent-ils,  extraordinairement  grand  et  peut 
entraîner  de  grosses  pertes.  Le  désir  de  s'a.ssurer  un  client  aussi 
important  que  l'e.st  une  commune  peut  donner  lieu  à  corruption. 
La  marchandise  ne  peut  pas  être  fournie  à  la  clientèle  à  aussi  bon 
marché,  aussi  propre  à  la  consommation  et  en  autant  de  qualités 
que  par  le  commerce  privé.  L'appareil  technique  ne  sera  guère 
moins  important.  Les  soins  donnés  à  la  conservation  des  denrées 
dans  les  entrepôts  et  magasins  communaux  seront  bien  infé- 
rieurs à  ceux  qu'y  apporte  le  commerçant  qui  vend  pour  son  compte. 
La  compensation  des  risques  qui  s'opère  par  le  fait  que  de  nom- 
breux marchands  achètent  individuellement  à  des  dates  et  à  des 
cours  différents,  cette  compensation  des  risques  disparaîtra  presque 
tout  entière  avec  l'achat  centralisé  par  un  office  municipal.  A  cela 
s'ajoute  la  difficulté  du  contrôle  dans  les  entrepôts.  Enifin,  la  cen- 
tralisation de  tout  le  commerce  de  l'alimentation  entrave  l'évolu- 
tion qui  substituait  à  l'ancien  commerce  de  denrées  coloniales 
autant  de  spécialités  que  ce  commerce  comprenait  d'articles.  Tout 
n'est  pas  sans  fondement  dans  ces  objections,  mais  elles  partent 
presque  toutes  de  l'hypothèse  que  la  commune  prendra  en  mains, 
d'un  seul  coup,  tout  l'ensemble  de  l'alimentation  et  se  constituera 
un  monopole.  Or,  nous  avons  montré  qu'il  n'y  a  absolument  pas 
à  songer  dans  les  grandes  villes  à  une  municipalisation  de  ce  genre, 
s'effectuajit  tout  d'un  coup.  Elle  ne  peut  se  faire  que  pas  à  pas,  et 
se  bornera,  pour  commencer,  aux  branches  de  ce  commerce  dans 
lesquelles  il  s'agit  de  marchandises  qui  n'arrivent  sur  le  marché 
qu'en  masse  et  en  un  petit  nombre  de  qualités.  Que,  dans  ce 
domaine,  les  communes  puissent  agir  avec  beaucoup  de  succès,  c'est 
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ce  qu'ont  suffisamment  démontré  les  expériences  faites  par  elles, 
avant  la  guerre,  pour  combattre  le  renchéri.ssemeut  de  la  vie  (1). 
Les  dangers  de  bureaucratisation,  que  l'on  évoque  presque  toujours, 
peuvent  être  évités  en  choisissant  des  méthodes  de  gestion  conve- 
nables. Si  l'on  réussit  en  outre  à  maintenir  une  certaine  concur- 
rence, si  restreinte  soit-elle,  entre  les  entreprises  municipalisées 
et  les  autres,  la  plupart  des  objections  deviennent  sans  objet. 
Quant  à  la  question  des  limites  réciproques  de  la  centralisation  et 
de  la  décentralisation  dans  un  commerce,  elle  dépend  non  seule- 
ment de  la  situation  de  celui-ci  au  point  de  vue  technique,  mais 
encore  des  conditions  locales  (nature  de  la  consommation,  compo- 
sition de  la  population,  importance  de  la  localité,  plus  ou  moins 
grande  densité  de  l'agglomération,  etc.).  Dans  les  commerces  de 
distribution,  qui  ont  affaire  directement  à  un  grand  nombre  de 
consommateurs,  la  centralisation  n'est  pas  en  soi  un  progrès.  Il 
faut  en  démontrer  les  avantages  économiques,  avant  de  courir  le 
risque  d'une  plus  grande  schématisation  et  d'une  plus  grande 
lourdeur  dans  la  gestion. 

d)  Formes  de  la  nmnicipalisation 

Le  projet  de  la  première  Commission  de  municipalisation  n'avait 
pas  prévu  de  formes  spéciales  ;  il  avait  laissé  aux  communes  le 
soin  de  décider  si  elles  prendraient  les  entreprises  en  régie  directe 
ou  si  elles  les  feraient  gérer  par  d'autres  personnes.  ]\Iais  le  projet 
du  gouvernement  a,  au  §  4,  indiqué  aux  communes  plusieurs 
moyens  qui  leur  permettent  d'effectuer  la  municipalisation  sous 
des  formes  différentes.  Ces  moyens  sont  au  nombre  de  trois  : 

1.  Les  entreprises  deviennent  propriété  de  la  commune,  celle-ci 
pouvant  alors  ou  bien  les  gérer  soit  elle-même,  soit  conjointe- 
ment avec  des  particuliers,  ou  bien  les  faire  gérer  par  d'autres. 
Par  suite,  les  communes  peuvent  aussi  résilier  les  concessions  et 
contrats  de  bail  dont  des  entreprises  de  la  commune  ont  été  anté- 
rieurement l'objet,  lorsqu'elles  veulent  prendre  en  mains  la  ges- 
tion de  ces  entreprises.  Mais  elles  doivent  déclarer  leur  intention 
d'agir  ainsi  dans  un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi. 

2.  La  commune  peut  réunir  des  entreprises  en  associations 
obligatoires  et  édicter  des  règlements  concernant  leur  gestion  com- 
merciale et  leur  contrôle  par  les  autorités  communales. 

(1)  Cf.  Kommunales  Jahrbuch,  années  1911-1912,  pp.  37  ss.  ;  1912-1913, 
pp.  48  ss.  ;  1913-1914,  pp.  36  ss.  Ce  sont  surtout  la  viande,  le  poisson,  le 
lait  et  les  pommes  d«  terre  qui  entraient  ici  en  ligne  de  compte. 
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3.  Afin  d 'avoir  l 'exploitation  exclusive  d'une  branche  de  eom- 
merce,  la  commune  peut  interdire  la  continuation  et  la  création 
d'entreprises  économiques  privées  similaires.  Ici  donc,  on  laisse 
à  la  commune  la  liberté  d 'adopter  la  forme  du  monopole,  et  comme 
le  texte  du  projet  dit  expressément  :  «  dans  le  but  de  l'exploi- 
tation exclusive  par  la  commune  »,  on  pourrait  supposer  que  le 
monopole  doit  être  exercé  par  la  commune  elle-même,  et  qu'elle 
ne  peut  donc  pas  le  faire  exercer,  comme  au  chiffre  1,  par  des 
fondés  de  pouvoir,  fermiers,  etc.  Pour  écarter  toute  interprétation 
douteuse,  la  Commission  de  socialisation  a  ajouté  ici  une  phrase 
disant  que  la  commune  peut  se  constituer  un  monopole  pour  une 
branche  de  commerce,  même  si  eUe  se  propose  de  le  faire  exercer 
par  des  fondés  de  pouvoir  ou  par  des  fermiers,  par  une  associa- 
tion obligatoire  ou  par  une  entreprise  à  laquelle  elle  participera 
pour  plus  de  la  moitié  du  capital. 

Le  projet  G  donnait  aux  communes  des  droits  très  étendus. 
J*our  faciliter  la  municipalisation,  la  Commission  de  socialisation 
en  ajouta  d'autres  encore.  Pendant  la  préparation  d'un  projet  de 
monopole,  de  noiivelles  entreprises  iiourraient  être  fondées  dans 
l'intention  d'en  tirer  une  forte  indemnité.  Pour  prévenir  cela,  il 
est  accordé  aux  communes  le  droit  d'interdire  pendant  deux  ans 
la  création  de  nouvelles  entreprises  privées  du  genre  de  celles 
qu'elles  se  proposent  de  monopoliser.  Enfin,  pour  empêcher  que 
les  anciens  propriétaires  ne  vendent  des  parties  de  leur  entreprise 
et  ne  grèvent  celle-ci  de  nouvelles  charges,  que  ne  nécessiterait 
nullement  une  ge&tion  régulière,  c'est-à-dire  pour  maintenir  la 
capacité  productrice  et  la  bonne  économie  des  entreprises  à  muni- 
cipaliser  et  les  empêcher  de  diminuer  de  valeur  avant  la  reprise, 
les  communes  peuvent  interdire  aux  entrepreneurs  toute  vente 
partielle  et  tout  emprunt. 

e)  Indemnité 

L'expropriation  peut  avoir  lieu  avec  ou  sans  indemnité.  Dans 
la  forme  de  municipalisation  envisagée  ici,  il  s'agit  d'entreprises 
qui  passent  de  l'économie  privée  à  l'économie  collective.  La  réu- 
nion d'entreprises  en  associations  obligatoires,  réglementées  par 
la  commune,  n'entre  pas  ici  en  ligne  de  compte.  Et  nous  ne  nous 
occupons  pas  non  plus  des  nombreux  empiétements  de  l'autorité 
publique  dans  le  domaine  de  la  propriété  privée,  empiétements  qui 
constituent  une  limitation  du  jus  utendi.  II  y  a  eu  déjà,  avant  la 
guerre  et  avant  la  révolution,  un  certain  nombre  de  cas  dans  les- 
quels il  était  possible   de   réduire   au    chômage  des  entreprises 
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privées,  sans,  pour  cela,  avoir  à  leur  payer  une  indemnité.  C'est 
ainsi  que,  en  Prusse,  les  pouvoirs  de  la  police  lui  permettaient  de 
prescrire  aux  liabitants,  pour  des  raisons  de  bon  ordre,  l'utilisa- 
tion de  certaines  institutions  communales,  par  exemple  de  la  cana- 
lisation, des  services  municipaux  de  désinfection,  des  pompes  funè- 
bres, d'enlèvement  des  ordures  ménagères,  etc.  En  Saxe,  la  même 
chose  pouvait  se  faire  par  voie  de  règlement  local.  De  cette 
façon,  on  enlevait  en  quelque  sorte  aux  entrepreneurs  privés  le 
substratum  de  leur  industrie,  sans  porter  atteinte  à  leur  liberté 
industrielle.  Ils  pouvaient,  théoriquement,  continuer  à  exercer 
leur  entreprise  de  pompes  funèbres,  d'enlèvement  des  ordures 
ménagères,  etc.,  mais,  pratiquement,  l'intervention  des  autorités 
le  leur  interdisait,  par  l'interdiction  faite  à  la  clientèle  d'avoir 
recours  à  eux.  <        , 

L'ordonnance  relative  à  la  création  d'Offices  pour  le  contrôle  des 
prix  et  le  règlement  du  25  septembre  1915  concernant  le  ravitail- 
lement donnaient  anix  communes  le  droit  de  procéder  sans  indem- 
nité à  des  municipalisations,  quelle  qu'en  soit  l'étendue.  D'après 
les  §§  12  à  16,  les  unions  de  comjnunes  sont  autorisées  à  s'occuper 
elles-mêmes,  en  excluant  le  commerce  et  l'industrie,  de  fournir 
à  leur  population,  à  des  prix  convenables,  certains  articles  néces- 
saires à  la  vie.  Elles  peuvent  conclure  des  contrats  pour  la  four- 
niture de  ces  articles.  Elles  peuvent  prendre  des  dispositions  pour 
confier  le  ravitaillement  exclusif  de  leur  population  à  des  institu- 
tions d'utilité  générale  ou  à  des  commerçants  déterminés  et,  dans 
ce  cas,  édicter  des  règlements  concernant  là  gestion  de  l'entre- 
prise et  notamment  la  vente  et  les  prix.  Elles  peuvent  enfin  réunir 
en  associations,  mêm.e  sans  leur  assentiment,  des  producteurs  et 
fabricants  (ainsi  que  des  groupements  de  producteurs  et  fabri- 
cants) d'articles  nécessaires  à  la  vie,  et  cela  afin  de  réglementer 
la  vente  et  la  fixation  des  prix  ;  et,  pour  réglementer  l'achat,  la 
vente  et  les  prix,  elles  peuvent  réunir  de  même  en  associations  des 
commerçants  et  des  groupements  de  commerçants.  Ces  droits  très 
étendus,  les  communes  en  ont  fait  de  plus  en  plus  usage,  pendant 
la  guerre,  dans  le  domaine  de  l'alimentation.  Elles  ont  organisé  et 
municipalisé  des  branches  entières  de  ce  commerce  sans  payer  un 
pfennig  d'indemnité,  mais  en  s 'efforçant  toujours,  il  est  vrai, 
de  donner  aux  industriels  et  commerçants  un  emploi  dans  la  nou- 
velle organisation,  de  façon  à  ne  pas  leur  porter  préjudice  ou  à 
atténuer  celui-ci  le  plus  possible.  Cette  expropriation  sans  indem- 
nité était  imposée  par  l'économie  de  guerre  et  prit  fin  avec  elle. 
La  constitution  de  l'Empire  (1),  ainsi  que  les  lois  de  socialisation. 
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reprirent  le  vieux  principe  d'après  lequel  on  ne  peut  exproprier 
que  moyennant  indemnité.  Mais  l'influence  du  socialisme  dans  la 
révolution  se  manifeste  dans  deux  directions  :  d'une  part,  Tindem- 
nité  n'a  besoin  que  d'être  proportionnée;  d'autre  part,  une  simple 
loi  d'Empire  peut  édicter  d 'autres  dispositions  et  aaitoriser  l'expro- 
priation sans  indemnité  ou  sans  indemnité  proportionnée.  D 'après 
des  législations  antérieures  (constitution  et  lois  d'expropriation 
des  Etats  confédérés),  une  indemnité  pleine  et  entière  était  la 
condition  de  l'expropriation.  Il  faut  compenser  intégralement  la 
diminution  de  fortune  dont  l'expropriation  est  la  cause,  ainsi 
que  le  préjudice  subi  par  le  reste  de  la  propriété  ou  par  l'activilé 
industrielle.  Ce  préjudice  est  représenté  par  la  valeur  commer- 
ciale de  la  chose  expropriée  (y  compris  accessoires  et  produits) 
et  par  l'autre  perte  positive,  ainsi  que  par  le  manque  à  gagner. 
Dans  l'indemnité  peuvent  donc  être  distinguées  deux  parties  : 
la  valeur  de  la  chose  expropriée  (y  compris  accessoires  et  produits) , 
et  la  compensation  du  préjudice  causé  par  l'expropriation.  Par 
valeur  commerciale  de  la  chose  expropriée,  on  entend  la  somme 
que  tout  propriétaire  pourrait  en  retirer,  s'il  était  décidé  à  la 
vendre  sans  y  être  forcé  par  les  circonstances.  Dans  le  second 
groupe  rentrent  le  préjudice  que  subit  le  reste  de  la  propriété 
du  fait  de  la  diminution  de  valeur  de  celle-ci,  et  le  préjudice 
personnel  que  subit  le  propriétaire  du  fait  qu'il  n'a  plus  l'usage 
de  la  chose  expropriée  (par  exemple,  frais  de  déménagement, 
diminution  de  la  clientèle,  etc.)  Par  contre,  il  n'est  pas  tenu  compte 
des  augmentations  ou  diminutions  de  valeur  dues  à  l'entreprise 
au  profit  de  laquelle  se  fait  l'expropriation,  non  plus  que  des 
augmentations  de  valeur  qui  sont  la  conséquence  d'une  utilisa- 
tion illégale  ou  immorale  de  l'immeuble.  Dans  quelques  lois 
d'expropriation,  la  plus-value  que  l'entreprise  pour  laqu.elle  on 
exproprie  confère  au  reste  de  la  propriété  entre  pour  compte 
dans  le  calcul  de  l'indemnité.  Ces  dispositions  concernent  l'expro- 
priation des  terrains  et  des  immeubles,  la  seule  dont  s'occupent 
les  lois  d'expropriation.  Mais  elles  peuvent,  avec  quelques  modi- 

(1)  Constitution  de  l'Empi/re,  art.  153,  alinéa  2  :  «  Une  expropriation 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  le  bien  de  la  collectivité  et  sur  des  bases 
légales.  Elle  s'effectue  moyennant  une  indemnité  proportionnée,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  loi  d'Empire  renfermant  d'autres  dispositions.  »  A  quoi 
l'indemnité  doit  être  proportionnée  et  quelle  est  la  proportion,  c'est  ce 
que  ne  précise  pas  l'article  153  de  la  Constitution.  Ces  questions  ne 
furent  pas  abordées  à  l'Assemblée  nationale.  Mais  on  peut  supposer  que 
par  indemnité  «  proportionnée  »  il  faut  entendre,  en  opposition  à  l'in- 
demnité pleine  et  entière  qui  était  la  règle  jusqu'alors,  une  indemnité 
non   intégrale. 


280  LES  ANNALES   DE   LA   RÉGIS  DIEECTE 

fications,  s'appliquer  à  l'expropriatioii  d'entreprises.  Ici,  par 
exemple,  il  n'y  a  P^  à  s'occuper  de  la  diminution  de  valeur  de 
la  propriété,  du  dommage  foncier,  comme  l'appelle  Griinliut  ; 
il  ne  reste  que  les  deux  éléments  :  valeur  commerciale  de  l'entre- 
prise expropriée  et  préjudice  personnel. 

La  nouvelle  constitution  de  l'Empire  substitue  à  l'indemnité 
pleine  et  entière  l'indemnité  proportionnée,  d'où  la  nécessité,  en 
l'absence  d'une  loi  générale  sur  l'expropriation,  d'introduire  dans 
les  lois  spéciales  des  dispositions  concernant  la  mesure  de  cette 
indemnité.  (D'ailleurs,  la  grande  diversité  des  objets  expropriés 
—  marchandises,  terrains  et  immeubles,  entreprises  —  rendrait 
très  difficile  en  soi  l'établissement  de  principes  généraux,  et  la 
diversité  des  fins  poursuivies  par  l'expropriation  rendrait  même 
la  chose  presque  impossible.)  C'est  ainsi  que,  par  exemple,  la  loi 
du  31  décembre  1919  sur  la  socialisation  des  entreprises  d'élec- 
tricité définit,  au  §  2,  le  concept  de  l'indemnité  proportionnée 
et  détermine  celle-ci,  au  §  6,  de  la  manière  suivante  : 

1)  Lors  de  l'expropriation  d'installations  (c'est-à-dire  d'usines 
électriques  et  de  conduites  reliant  à  des  usines) ,  deux  possibilités 
sont  prévues  :  a)  le  remboursement  des  dépenses  d'installation,  en 
tenant  compte  des  amortissements,  ou  bien  h)  le  paiement  de 
la  valeur  de  rendement  calculée  d'après  la  moyenne  des  béné- 
fices réalisés  au  cours  des  trois  derniers  exercices  antérieurs  au 
1"  août  1914.  Les  parties  de  l'installation  entrées  en  exploita- 
tion postérieurement  à  cette  date  n  'entrent  pas  en  ligne  de  compte 
pour  le  calcul  de  l'indemnité. 

2)  Les  concessions  accordées  par  l 'Etat  pour  l 'exploitation  des 
forces  hydrauliques  en  vue  de  produire  l'énergie  électrique  sont 
rachetées  en  remboursant  au  concessionnaire  les  dépenses  qu'il  a 
dû  faire  pour  la  mise  en  valeur  de  ce  qui  lui  était  concédé. 

3)  Si  des  participations  de  partiouliers  à  des  entreprises  mixtes 
sont  reprises  par  l'Empire,  les  intéressés  sont  indemnisés  suivant 
les  principes  des  alinéas  1  et  2. 

4)  En  cas  de  résiliation  d'un  contrat  conclu  avec  un  parti- 
culier pour  l'exploitation  ou  la  location  d'une  usine  publique, 
l'indemnité  s'applique  au  dommage  résultant  de  la  résiliation. 
L'intéressé  n'est  indemnisé  de  son  manque  à  gagner  que  pour  la 
durée  d'une  année. 

Le  projet  du  gouvernement  d'Empire,  dans  son  §  1,  part 
donc  du  principe  ci-dessus  énoncé,  d'après  lequel  il  n'y  a  de 
municipalisation  possible  que  moyennant  une  indemnité  propor- 
tionnée.  -Mais  il  maintient  cependant  l'état  de  choses  que  nous 
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avons  déjà  indiqué,  à  savoir  que  les  comiaunes  peuvent  pre&crire 
l'exclusive  utilisation  d'institutions  déterminées. 

Ce  qui,  dans  la  munieipalisation,  rend  si  difficile  l'établisse- 
ment de  principes  généraux  destinés  à  servir  de  règle  pour  le  cal- 
cul de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  d'entreprises  expro- 
priées, c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  grandes  entre- 
prises à  capital  considérable  et  fixe,  telles  que  tramways,  usines 
hydrauliques,  usines  à  gaz,  etc.,  mais  tout  autant  —  que  l'on  songe 
par  exemple  à  l 'alimentation  —  de  petites  et  même  de  minuscules 
entreprises  des  genres  les  plus  divers,  et  où  il  n'existe  pour  ainsi 
dire  pas  de  capital  fixe.  Un  marchand  de  légumes,  par  exemple, 
qui  a  loué  une  petite  boutique,  n'a  besoin  pour  son  commerce 
que  de  quelques  tréteaux  et  paniers,  et  peut-être  d'une  charrette 
à  bras.  Tout  le  reste  est  du  capital  circulant,  de  la  marchandise 
qu'il  achète  et  revend  dans  la  même  journée.  Le  succès  de  son 
entreprise  dépend  de  ses  aptitudes  personnelles.  Dans  un  tel  com- 
merce, sur  quoi  portera  l'indemnité  ?  Sur  le  capital  fixe  ?  C'est 
une  somme  insignifiante.  Le  marchand  subira  un  très  grave  pré- 
judice, même  si  la  possibilité  lui  est  donnée  d'aller  s'installer 
ailleurs  avec  la  somme  reçue  comme  indemnité  et  d'y  ouvrir  un 
nouveau  magasin,  car  sa  clientèle  ne  l'y  suivra  pas  :  c'est  à 
peine  si,  dans  une  grande  ville,  elle  le  suivrait  d'une  rue  à  une 
autre  voisine.  L 'indemnisera-t-on  alors  de  la  perte  de  sa  clien- 
tèle ?  Abstraction  faite  de  ce  que  l'étendue  et  la  valeur  de  celle-ci 
ne  peuvent  guère  s'exprimer  en  argent,  l'une  et  l'autre  dépendent 
des  capacités  personnelles  du  marchand.  Ces  capacités,  il  les 
garde  intactes.  Il  peut  les  utiliser  sur  n'importe  quel  autre  point 
de  la  commune.  Considérera-t-on  la  situation  du  magasin,  situa- 
tion dans  le  choix  de  laquelle  le  marchand  a  montré  sa  saga-f'lté  ? 
Mais  le  magasin  fait  partie  d'un  immeuble,  et  ce  n'est  pas  à  lui, 
marchand,  qu'il  appartient,  mais  au  propriétaire  de  la  maison.  Si 
la  commune  exproprie  le  commerce  et  interdit  l'installation  d'un 
commerce  similaire,  ce  n'est  pas  seulement  le  commerçant  qui  est 
lésé,  le  propriétaire  de  l'immeuble  l'est  aussi,  l'un  dans  la  mise 
en  valeur  de  ses  aptitudes,  l'autre  dans  la  mise  en  valeur  de  sa 
propriété.  Or,  mise  en  valeur  des  aptitudes  et  mise  en  valeur  du 
capital  sont  deux  choses  si  totalement  différentes  que  les  prin- 
cipes suivant  lesquels  l'indemnité  doit  être  calculée  pour  l'une  ou 
pour  l'autre  ne  peuvent  que  totalement  différer.  Mais  si,  pour 
l'indemnité,  on  envisage  la  mise  en  valeur  des  aptitudes,  on  arrive 
—  comme  le  montrent,  par  exemple,  les  déclarations  que  quel- 
ques membres  de  la  Commission  de  socialisation  firent  au  cours 
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des  débats  —  à  mettre  au  premier  plan  un  traitement  équitable 
pour  les  individus  atteints  par  l'expropriation  et  à  chercher  alors 
des  principes  de  justice  à  appliquer  aux  diverses  classes  d'indi- 
vidus atteints.  Et,  alors,  le  propriétaire  d'une  entreprise  qui  se 
consacre  tout  entier  à  celle-ci  et  exerce  son  commerce  seul,  ou 
tout  au  plus  avec  un  apprenti  ou  compagnon,  serait  à  traiter 
autrement  que  l'actionnaire  d'une  société  qui  n'est  intéressé  à 
l'entreprise  que  financièrement.  De  ces  principes  de  justice,  quel- 
ques-uns furent  formulés  par  Rathenau  :  Personne  ne  doit  être 
volontairement  lésé  ;  personne  ne  doit  perdre  son  existence  du 
fait  d'une  expropriation  ;  personne  ne  doit  retirer  d'une  expro- 
priation un  profit  injuste  ;  etc.  Très  belles  maximes,  mais  avec 
lesquelles  on  n'est  guère  avancé  pour  formuler  des  principes  d'in- 
demnité. Car  ce  n'est  pas  en  posant  le  principe  général  que  per- 
sonne ne  doit  perdre  son  existence  du  fait  d'une  expropriation, 
que  l 'on  répond  à  la  question  de  savoir  comment  ce  principe  devra 
être  appliqué  dans  chaque  cas  particulier,  —  qu'il  s'agisse  ici 
d'individus  isolés  ou  de  groupes  d'individus,  Et  qui  jugera  si 
l'existence  a  été  détruite  par  l'expropriation,  ou  s'il  n'y  a  qu'un 
dommage  passager,  qui  sera  compensé  par  une  indemnité  propor- 
tionnée à  l'importance  de  ce  dommage  ?  L'autorité  administra- 
tive ?  Le  juge  civil,  agissant  comme  bon  lui  semble  ?  Ou  faudra- 
t-il  de  nouveau  recourir  à  des  critères  objectifs  ? 

Aux  deux  catégories  ci-dessus  énoncées,  mise  en  valeur  des 
aptitudes  et  mise  en  valeur  du  capital,  s'en  ajoute  une  troisième  : 
la  possibilité  d'un  gain  dû  à  d'heureuses  conjonctures.  Cette 
possibilité  pourrait  résulter,  pour  notre  marchand  de  légumes,  par 
exemple,  du  développement  des  nouvelles  constructions  dans  le 
quartier,  de  l'accroissement  de  la  consommation  chez  la  popula- 
tion, etc.  Mais  il  pourrait  aussi  s'agir  de  perfectionnements  tech- 
niques, d'inventions,  etc.,  par  suite  desquelles  le  même  capital 
donnerait  un  plus  fort  revenu.  Ce  seraient  donc  choses  presque 
complètement  étrangères  à  la  volonté  de  l'individu,  et  qui  n'au- 
raient rien  ou  presque  rien  à  faire  avec  la  mise  en  valeur  de  ses 
aptitudes. 

Nous  pouvons  donc  distinguer  dans  une  entreprise  deux  groupes 
d'objets  sur  lesquels  peut  porter  l'indemnité  : 

1.  Capitaux  :  installation,  marchandises,  effets,  crédits,  etc., 
que  l'on  peut  désigner  par  le  terme  de  valeurs  réelles  de  l'éta- 
blissement. 

2,  Chances,  à  savoir,  d'une  part,  celles  de  mise  en  valeur  des 
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aptitudes  et,  d'autre  part,  possibilité  de  réaliser  de  plus  grands 
bénéfices,  grâce  à  des  conjonctures  favorables. 

Or,  l'établissement  est  un  ensemble  de  valeurs  réelles  accu- 
mulées suivant  un  plan  et  dans  un  but  déterminés.  Mais  il  n'est 
pas  que  cela.  Il  se  trouve  placé  dans  Tensemble  de  rapports 
qu'est  l'économie  nationale.  En  effet,  il  n'est  pas  dans  la  lune, 
mais  en  .un  certain  endroit  de  la  terre,  dans  certaines  conditions 
géographiques,  démographiques  et  économiques,  et  il  devient  une 
entreprise  vivante,  donnant  un  revenu,  par  son  union  avec  la  force 
de  travail  de  l'entrepreneur,  par  le  fait  qu'un  processus  écono- 
mique, s 'emparant  des  valeurs  réelles  et  de  cette  force  de  travail, 
fait  agir  celle-ci  sur  celle-là  ou  avec  celle-là.  Mais  le  but  de  l'en- 
treprise n'est  pas  de  réunir  des  valeurs  réelles  en  un  ensemble 
bien  ordonné  ou  d'occuper  de  la  main-d'œuvre,  mais  d'obtenir  un 
rendement  économique.  Et  ceci,  que  nous  appellerons  la  capacité 
de  rendement,  est  le  troisième  élément.  Or,  lorsqu'on  exproprie 
un  entrepreneur  qui  travaille  lui-même  dans  son  entreprise,  on  ne 
lui  enlève  pas  seulement  le  rendement  futur  de  celle-ci  :  il  perd 
encore  la  possibilité  de  mettre  en  valeur  sa  force  de  travail  dans 
son  entreprise.  Mais,  dans  le  bénéfice  net  réalisé  antérieurement, 
cette  mise  en  valeur  n'est  contenue  que  dans  la  mesure  où  elle 
donne  une  plus-value  dépassant  les  frais  qu'entraînerait,  par 
exemple,  l'exercice  des  fonctions  de  direction  par  un  gérant  rétri- 
bué, et  ce  n'est  que  dans  cette  mesure  aussi  qu'il  doit  en  être 
tenu  compte  dans  l'estimation  du  rendement  futur.  Dans  une 
société  par  actions,  les  deux  éléments  :  établissement  (ou  ensemble 
des  établissements)  et  mise  en  valeur  de  la  force  de  travail,  peu- 
vent être  nettement  distingués  l 'un  de  l'autre,  même  chez  les  per- 
sonnes qui  les  possèdent  :  actionnaires  et  personnel  rétribué.  Seul, 
le  second  groupe  perd  par  l'expropriation,  dans  le  cas  oii  il  ne 
peut  être  repris  avec  l 'établissement,  la  possibilité  de  continuer  à 
mettre  en  valeur  dans  l'entreprise  sa  force  de  travail.  Ici  entrent 
en  ligne  de  compte  des  considérations  sociales,  relativement  à  la 
question  de  savoir  si  le  personnel  ainsi  lésé  doit  être  indemnisé 
par  l 'expropriateur  ou  par  l'ensemble  de  l'industrie.  Dans  ce 
considérations  sont  à  envisager  simultanément  les  idées  d'équité 
et  la  nécessité  de  protéger  le  travailleur,  ainsi  que  de  maintenir 
aux  entreprises  leur  capacité  de  production.  Tout  cela  ne  peut 
s'exprimer  en  chiffres.  Les  employés  et  ouvriers  continueront-ils 
à  toucher  leurs  appointements  ou  leur  salaire,  s'ils  ne  trouvent 
pas  d'autre  place,  pendant  un  an  ou  pendant  deux  ans,  ou  pen- 
dant trois  ans  ?  On  peut  invoquer  de  tout  aussi  bonnes  raisons 
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pour  chacune  de  ces  trois  périodes.  Pour  les  actionnaires,  au 
contraire,  il  n'y  a  pas  à  s'occuper  des  chances  de  mise  en 
valeur  de  la  force  de  travail.  Pour  les  indemniser,  il  ne  s'agit 
que  de  déterminer  la  valeur  de  l'établissement,  ainsi  que  son 
rendement,  et  de  calculer  d'après  cela  le  montant  de  l'indemnité. 
Celle-ci  sera  pleine  et  entière,  ou  seulement  proportionnée,  sui- 
vant que  l'on  tiendra  ou  que  l'on  ne  tiendra  pas  compte,  en  esti- 
mant la  capacité  de  rendement  de  l'établissement,  des  chances  qui 
peuvent  résulter  d'heureuses  conjonctures,  et  de  la  mesure  dans 
laquelle  on  en  tiendra  compte.  Et  cette  question  de  mesure,  elle 
ne  peut  être  traitée  que  du  point  de  vue  de  l'intérêt  publie  invoqué 
comme  motif  de  l'expropriation.  Une  commune  qui  veut  expro- 
prier une  entreprise  pour  des  raisons  d'intérêt  public  ne  peut  le 
faire  que  dans  des  conditions  telles  que  la  continuation  de  cette 
entreprise  ne  devienne  pas  totalement  ou  partiellement  impossible 
ou  difficile,  et  que  les  fins  d'utilité  publique  soient  atteintes.  L'im- 
portance de  l'indemnité  doit  donc  trouver  sa  limite  dans  l'intérêt 
public  (1).  C'est  ici  que  se  trouve  la  différence  entre  l'achat 
entre  particuliers  et  l'expropriation.  Dans  l'achat  entre  particu- 
liers, il  n'existe  pas  de  semblable  limite.  Et  l'on  peut  renoncer 
à  faire  un  achat,  mais  non  renoncer  à  une  expropriation.  Car 
la  condition  préalable  d'une  expropriation  est  précisément  qu'elle 
soit  nécessaire,  exigée  par  l'intérêt  public.  C'est  d'ailleurs  le 
point  de  vue  qui,  au  cours  des  débats  relatifs  à  la  loi  sur  la  muni- 
cipalisation,  fut  toujours  adopté  par  les  représentants  du  Congrès 
des  villes  allemandes.  Un  de  ceux-ci  déclara,  par  exemple  :  «  Pour 
que  les  communes,  usant  des  pouvoirs  que  leur  reconnaît  le  droit 
public,  se  décident  à  introduire  dans  de  telles  entreprises  le 
régime  économique  communautaire,  il  faut  qu'il  y  ait  de  puis- 
santes raisons  d'agir  ainsi.  C  'est  là  un  fait  qui  doit  être  reconnu 

(Ij  Débats  de  la  Commission  de  socialisation,  p.  206.  Sur  ce  point,  le 
premier  bourgmestre  de  Dresde,  Blûher,  s'exprima  comme  il  suit  :  «  Si 
vous  voulez,  pour  le  commerce  de  l'alimentation,  admettre  les  exigences 
normales  en  matière  d'indemnité,  la  chose  restera  pratiquement  sur  le 
papier  :  c'est  ce  que  sait  quiconque  a  eu,  dans  la  pratique,  à  s'occuper 
de  cette  question.  Voilà  déjà  un  certain  nombre  d'années  que,  pour  ma 
part,  je  m'occupe  pratiquement  de  la  municipalisation  du  lait.  La  muni- 
cipalisation  a  toujours  échoué  dans  ce  domaine  parce  que  les  indem- 
nités versées  pour  la  reprise  des  commerces  existants  (rendaient  la  chose 
trop  coûteuse.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  S.  Exe.  M.  von 
Batocki,  à  savoir  que  le  commerçant  isolé  doit  être  indemnisé  de  son 
renoncement  à  son  entreprise,  vous  n'irez  pas,  en  ce  qui  concerne  la 
réalisation  pratique  de  la  municipalisation  du  commerce  de  l'alimenta- 
tion, plus  loin  que  la  publication  de  la  loi  dans  le  Journal  officiel  de 
l'Empire.  » 
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sans  autre  démonstration.  Ce  qui  est  à  affirmer  ici,  c  'est  un,  intérêt 
supérieur  de  la  Collectivité.  Il  s'ensuit  que  la  réalisation  de  cet 
intérêt  supérieur  doit  être  au^si  rendue  possible  aux  communes 
dans  des  conditions  acceptables.  On  ne  peut  pas  exiger  d'une  com- 
mune qu'elle  paye  des  valeurs  nées  d'heureuses  conjonctures, 
qu'elle  indemnise  encore  d'un  manque  à  gagner,  de  chances  qui 
échappent  à  l'exproprié,  etc.  Il  ne  faut  pas  lui  demander  d'aborder 
l'exploitation  d'une  entreprise  en  commençant  par  le  déficit  »  (1). 
Cette  thèse  —  que  nous  reproduisons  ici  comme  un  type  d 'exposé 
de  motifs  qui  revient  en  diverses  occasions,  par  exemple  dans  les 
débats  concernant  la  loi  sur  l'électricité  —  est  d'une  logique  des 
plus  contestables.  Elle  part  d'abord  de  cette  idée  que  la  commune 
ne  peut  exploiter  qu'avec  perte  une  entreprise  pour  laquelle  elle 
aura  payé  indemnité  pleine  et  entière.  Singuliers  représentants 
des  villes  et  de  leurs  droits  à  la  municipalisation  que  des  gens 
qui,  bien  loin  de  combattre  résolument  une  telle  manière  de  voir, 
s'en  servent  comme  d'un  argument  !  Mais  de  quel  droit  peut-on 
tirer,  du  fait  ainsi  admis  que  la  commune  est  incapable  d 'exploiter 
des  entreprises,  cette  conséquence  que  le  propriétaire  à  exproprier 
—  que  ce  soit  un  individu  ou  un  groupe  d'individus  —  doit  rendre 
possible  une  semblable  exploitation  déficitaire  en  acceptant  une 
indemnité  insuffisante,  c'est-à-dire  en  se  résignant  à  subir  lui- 
même  une  perte  et  en  cédant  son  entreprise  au-dessous  de  sa 
valeur  ?  Il  suffit  qu'on  se  représente  généralisée  une  pareille  façon 
d'agir  pour  que  son  absurdité  au  point  de  vue  de  l'économie  natio- 
nale apparaisse  clairement.  Lorsqu'une  entreprise,  par  exemple 
un  établissement  de  bains,  devait  être,  pour  des  raisons  d'intérêt 
publie,  exploitée  à  perte,  c'est  avec  les  deniers  publics  que,  jus- 
qu'ici, l'on  a  couvert  le  déficit,  et  non  en  prenant  dans  la  poche 
de  tels  ou  tels  citoyens. 

Mais,  malgré  l'argumentation  défectueuse  de  ses  défenseurs,  le 
principe  subsiste  que  l'importance  de  l'indemnité  trouve  sa  lin'it'î 
dans  l'intérêt  public.  Ce  principe  ne  fait  que  compléter  la  for- 
mule —  considérée  du  point  de  vue  de  l'exproprié  —  que,  par 
l'indemnité,  l'exproprié  doit  être  maintenu,  aratant  que  possible, 
dans  son  état  de  fortune.  Si  la  propriété  n'est  pas  un  droit 
absolu,  mais  un  droit  qui  n'existe  jamais  que  dans  la  mesure  où 
les  conceptions  sociales  le  permettent  et  dans  les  limites  tracées 
par  celles-ci,  il  en  est  de  même  pour  le  montant  de  l'indemnité 
à  verser  à  ceux  à  qui  l'on  retire  leur  droit  de  propriété. 

(1)  Cf.  aussi,  loc.  cit. y  les  déclarations  du  piremier  bourgmestre  Bliiher 
au   cours   des  débats   de   la   Commission  de  socialisation. 
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L'indemnité  à  payer  en  cas  de  municipalisation  a  été  très  diverse- 
ment définie  dans  les  divers  projets  de  loi.  Il  est  intéressant  et 
utile  de  donner  dans  leur  succession  chronologique  les  diverses 
dispositions,  et  en  distinguant  les  divers  cas  suivants  :  1.  L'entre- 
prise devient  propriété  de  la  commune  ;  2.  interdiction  de  conti- 
nuer une  entreprise  existante  ;  3.  interdiction  de  fonder  une  entre- 
prise nouvelle  ;  4.  résiliation  d'un  contrat  de  bail. 

1.  L'entreprise  devient  propriété  de  la  commune 

Proposition  de  la  première  Commission  de  socialisation  :  l'indem- 
nité est  calculée  d'après  la  valeur  ordinaire,  en  laissant  de  côté 
aussi  bien  l'augmentation  de  valeur  due  aux  circonstances  spé- 
ciales de  l'économie  de  guerre  (par  exemple  la  pénurie  d'habi- 
tations) que  les  avantages  que  l 'exproprié  pourra  retirer  de  l'expro- 
priation. 

Projet  I  :  L'indemnité  doit  être  calculée  d'après  la  valeur 
réelle  des  objets  repris,  en  tenant  équitablement  compte  de  la 
valeur  de  rendement  de  l'entreprise,  des  engagements  contractés 
et,  éventuellement,  de  l'activité  de  l'entrepreneur.  Il  faut  entendre 
par  valeur  réelle,  lorsqu'il  s'agit  de  terrains,  d'immeubles  et  de 
s'tocks,  la  valeur  ordinaire  ;  lorsqu'il  s'a^t  d'installations  et  autres 
objets,  la  valeur  de  reproduction,  déduction  faite  d'une  somme 
équitable  pour  l'usure.  Il  n'est  pas  tenu  compte  d'augmentations 
de  valeur  résultant  du  passage  à  l'économie  communautaire,  non 
plus  que  de  plus-values  passagères  ayant  leur  cause  dans  des 
situations  anormales. 

Projet  II  :  L'indemnité  doit  être  calculée  d'après  la  valeur 
ordinaire,  en  tenant  compte  des  charges  et  engagements  assumés. 
Pour  la  fixation  de  sa  valeur,  l 'entreprise  est  à  traiter  comme  ime 
unité.  Il  n'y  a  pas  à  s 'occuper  des  changements  de  valeur  pas- 
sagers, non  plus  que  de  ceux  causés  par  le  passage  à  l'éconamie 
communautaire. 

Propositions  du  Congi-ès  des  villes  (séances  des  29  et  31  juillet 
1920  au  ^Ministère  de  l'Intérieur,  et  séance  de  la  Commission 
de  socialisatiou,  du  2  septembre  1920)  :  L'indemnité  est  à  cal- 
culer d'après  la  valeur  réelle  des  objets  repris,  en  tenant  compte 
des  engagements  assumés.  Il  faut  entendre  par  valeur  réelle,  lors- 
qu'il  s'agit  de  terrains  et  d'immeubles,  ainsi  que  de  stocks,  la 
valeur  ordinaire  ;  lorsqu'il  s'agit  d'installations  et  d'autres  ob- 
jets, les  frais  primitifs  d'établissement  et  d'acquisition,  diminués 
des  amortisseonents  auxquels  il  doit  être  procédé  dans  toute 
entreprise  bien  conduite.  A  la  valeur  réelle  est  substituée  la  valeur 
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de  rendement,  lorsque  la  valeur  réelle  est  inférieure  au  rendement. 
Cette  valeur  de  rendement  est  à  calciiler  d 'après  les  bénéfices  que 
l'entreprise  donne  et  que  l'on  prévoit  qu'elle  continuera  à  donner. 
Pour  les  augmentations  de  valeur,  mêmes  dispositions  qu'au  pro- 
jet I.  Pour  des  raisons  d'équité,  il  peut  être  accordé,  pendant  trois 
ans  au  maximum,  à  l'entrepreneur  qui  travaillait  lui-même,  à 
condition  que  ce  fût  depuis  un  nombre  d'années  à  déterminer, 
une  rente  destinée  à  l'indemniser  de  la  perte  du  produit  de  son 
activité  personnelle.  Cependant,  la  commune  peut  aussi  lui  offrir 
un  emploi  en  rapport  avec  le  genre  d'occupation  qu'il  avait 
jusqoi  'alors. 

Projet  du  gouvernement  d'Empire  :  Indemnité  tenant  compte 
des  charges  et  engagements  assumés.  Pour  le  reste,  dispositions 
du  projet  II. 

Proposition  de  la  seconde  Commission  de  socialisation  :  On  prend 
pour  base  le  rendement  de  l'entreprise,  ce  rendement  étant  calculé 
en  tenant  compte  de  tout  l'ensemble  de  la  situation  économique, 
d'après  les  bénéfices  que  l'entreprise  donne  actuellement  et  que 
l'on  prévoit  qiu'eUe  continuera  à  donner.  En  cela,  l'entreprise 
doit  être  traitée  comme  une  unité.  Mais  l 'indemnité  ne  peut  dépas- 
ser en  aucun  cas  la  valeur  ordinaire  de  l'entreprise. 

Si  nous  envisageons  l'ensemble  de  ces  propositions,  nous  y 
voyons  prises  comme  bases  toutes  les  diverses  valeurs  dont  on 
use  pour  l'estimation  d'entreprises  :  valeur  ordinaire,  valeur  de 
rendement,  valeur  de  reproduction,  frais  d'établissement,  et  fina- 
lement, dans  le  projet  du  govivernement  d'Empire,  valeur  pro- 
portionnée, sous  laquelle  on  ne  peut  rien  se  représenter  et  qui 
peut  être  tout  ce  que  l'on  veut.  Nous  laissons  donc  de  côté  cette 
dernière,  que  le  gouvernement  d'Empire  a  d'ailleurs  reconnu  lui- 
même  n'être  qu'un  expédient  auquel  il  recourait  pour  échapper 
à  l'antagonisme  entre  les  intéressés,  les  villes  et  la  collectivité. 
Dans  l'exposé  des  motifs,  il  laissait  à  la  pratique  le  soin  de  trouver 
des  directives  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  c'est-à-dire  qu'il 
s'en  remettait  au  tribunal,  celui-ci  devant,  d'après  le  paragraphe 
17,  en  cas  de  divergence  d'opinions,  fixer  définitivement  le  mon- 
tant de  l'indemnité. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  c 'est-à-dire  lorsqu'on  calcule  d'après 
la  valeur  ordinaire  ou  d'après  la  valeur  de  rendement,  il  s'agit, 
sans  aucun  doute,  d'une  indemnité  pleine  et  entière,  mais  il  n'en 
est  pas  de  nuême  dans  les  deux  autres  cas.  Dans  le  choix  des 
valeurs  à  prendre  pour  'base  se  manifeste  nettement  le  point  de 
vue  des  parties  intéressées  à  la  municipalisation,  et  suivaixt  qia« 
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l'une  ou  l'autre  est  la  plus  forte,  nous  voyons  les  projets  adopter 
tantôt  l'une,  tantôt  l'autre  de  ces  valeurs,  jusqu'à  ce  que,  fina- 
lement, le  projet  du  gouvernement  se  réfugie  dans  une  indiffé- 
rente neutralité.  Les  représentants  des  villes  luttent  pour  obtenir 
que  l'indemnité  soit  aussi  faible  que  possible  et  ne  veulent  i>as 
entendre  parler  d'indemnité  pleine  et  entière.  Aussi  choisissecit- 
ils  la  méthode  de  calcul  qui  donne  la  somme  la  moins  élevée  : 
on  remboursera  les  frais  primitifs  d'établissement,  déduction  faite 
des  amortissements,  et  si  la  valeur  de  rendement  est  moins  forte, 
c'est  celle-ci  que  l'on  prendra.  Leur  proposition  est  d'ailleurs  con- 
forme à  la  loi  anglaise  de  1870  sur  l'expropriation  des  tramways, 
loi  dont  Avesbury,  dans  le  livre  que  nous  avons  cité  plnis  haut, 
ne  peut  assez  déplorer  les  funestes  effets  sur  le  développement  des 
transports.  Tout  d'abord,  les  représentants  des  villes,  dans  leur 
proposition,  ne  voulaient  pas  même  tenir  compte  de  la  forte 
dépréciation  de  la  monnaie.  Plus  tard,  ils  durent  admettre  qu'on 
ne  pouvait  pas  négliger  complètement  ce  fait,  mais  ils  ne  dirent 
jamais  comment  ils  entendaient  en  tenir  compte.  Ils  firent  en  outre 
une  concession  au  point  de  vue  des  entrepreneurs  expropriés,  en 
consentant  à  ce  que,  pour  des  raisons  d'équité,  ceux-ci  fussent 
dédommagés  de  la  perte  du  produit  de  leur  travail  personnel! 
Dans  le  calcul  de  l'indemnité  sur  la  base  des  frais  d'établissement, 
il  est  fait  totalement  abstraction  du  fait  qu'il  s'agit,  non  pas  d'un 
amas  de  marchandises  exproprié,  mais  d'une  entreprise  en  exploi- 
tation. La  concession  que  nous  venons  d'indiquer  constitue  donc 
une  correction  apportée  à  cette  manière  de  voir.  Du  reste,  les 
représentants  des  villes  n'ont  eu  aucun  succès  avec  leurs  propo- 
sitions très  radicales  :  ni  le  gouvernement,  ni  la  seconde  Com- 
mission de  socialisation  n'ont  adopté  leur  point  de  vue. 

Le  projet  I  n'est  compréhensible  que  pour  qui  connaît  l'évo- 
lution du  concept  de  «  valeur  ordinaire  »  dans  la  législation  fis- 
cale de  la  Prusse.  Ce  concept  revenant  dans  un  grand  nombre 
de  projets,  c'est  de  lui  que  nous  allons  d'abord  nous  occuper.  Il 
se  trouve  déjà  dans  le  Code  civil  prussien,  codification  du  droit 
de  l'Etat  absolu  qu'était  autrefois  la  Prusse,  et  il  y  est  défini  de 
la  façon  suivante  :  «  La  valeur  ordinaire  est  le  profit  qu'une  chose 
peut  donner  à  son  possesseur,  quel  qu'il  soit,  y  compris  les  a^é- 
ments  et  commodités  qui  sont  appréciables  pour  tout  possesseur 
et  qui,  pour  cette  raison,  entrent  habituellement  en  ligne  de 
compte  )).  Dans  la  législation  fiscale  prussienne  et  dans  la  juris- 
prudence qui  s'y  rattache  s'est  développée  ensuite,  de  plus  en 
plus,  la  conception  que  la  valeur  ordinaire  est  la  valeur  vénale, 
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avec  toutefois  cette  distinction  qu'il  ne  s'agit  pas  du  prix  de 
vente  effectivement  payé,  mais  du  prix  de  vente  «  qui,  dans  les 
transactions  courantes,  pourrait  être  obtenu  en  tenant  compte 
objectivement  de  la  nature  de  l'objet,  sans  avoir  égard  à  des  cir- 
constances extraordinaires  ou  purement  personnelles,  c'est-à-dire 
qui  pourrait  être  obtenu  par  n'importe  qui  ».  C'est  ainsi  que, 
plus  tard  encore,  les  lois  d'Empire  sur  l'impôt  sur  la  fortune 
et  l'ordonnance  sur  les  taxes  du  13  décembre  1919  (,§  138)  défi- 
nissent la  valeur  ordinaire,  de  sorte  que  Schmalenbach  (1)  a  pu 
dire  avec  raison  :  «  Cette  valeur  vénale  est  une  valeur  vénale 
idéale  ».  Elle  se  constitue  exclusivement  sur  la  base  des  rende- 
ments futurs,  de  l'ensemble  desquels  on  doit  éliminer  une  série 
de  facteurs  tels  que  les  effets  du  hasard,  des  personnes,  des  pré- 
férences, etc.  C'est  d'une  façon  absoliunent  anormale  que  l'on 
distingue  de  la  valeur  de  rendement  cette  valeur  vénale.  En  réa- 
lité, le  profit  appelé  valeur  ordinaire  n'est  rien  d'autre  que  la 
somme  des  rendements  futurs  évaluée  et  calculée  en  la  rapportant 
au  moment  présent.  Pour  cette  évaluation,  les  prix  de  vente 
que  l'on  sait  avoir  été  effectivement  payés  pour  des  objets  iden- 
tiques ou  similaires  sont  de  précieux  points  d'appui.  Plus  le  mar- 
ché est  vaste,  plus  les  vendeurs  sont  nombreux,  et  plus  se  compen- 
sent dans  les  prix  de  vente  les  influences  particulières  et  les  esti- 
mations que  les  acheteurs  font  des  futurs  rendements  et  qui  s'expri- 
ment dans  ces  prix  de  vente.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  marché  et  que, 
par  suite,  les  prix  de  vente  ne  sont  pas  connus,  le  profit  ne  peut 
être  trouvé  que  par  estimation  des  rendements  futurs.  Mais  alors 
se  présente  la  difficulté  de  savoir  par  quel  facteur  de  capitalisation 
il  faut  multiplier  le  rendement  rapporté  à  l'instant  présent.  Car, 
en  dernière  analyse,  celui-ci  n'est  donné  que  par  les  prix  de 
vente. 

Pour  ce  qui  concerne  la  valeur  de  rendement,  nous  avons  à 
distinguer  nettement  l'une  de  l'autre  la  valeur  des  rendements 
passés  et  la  valeur  des  rendements  futurs.  La  valeur  de  ren- 
dement calculée  sur  la  base  des  rendements  passés  est  une  quan- 
tité certaine,  exactement  déterminable  par  le  calcul  ;  l'autre  est 
une  quantité  probable,  qui  ne  peut  être  qu'un  objet  d'estimation. 
Nous  avons  rencontré  la  première  sorte  de  valeur  de  rendement 
dans  la  loi  sur  la  socialisation  des  usines  électriques,  loi  où  l'on 
prend  pour  base  le  rendement  moyen  des  trois  dernières  années 


(1)   «   Theoretische  Studie   ûber  den   gemeinen   Wert    »,  dans  la  Zeit- 
9chrift  fûT  handelswiBaenehaftliche  Ponchtuig,  Tol.  13,  p.  14S. 
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qui  ont  précédé  le  l*""  août  1914.  Si  l 'on  choisit  un  certain  nombre 
d'années  avant  la  date  du  rachat,  on  court  le  danger  de  ne  tenir 
compte  que  de  bonnes  ou  que  de  mauvaises  années,  et  ce  danger 
est  d'autant  plus  grand  que  le  nombre  d'années  est  plus  petit. 
L 'autre  valeur  de  rendement,  celle  des  rendements  futurs,  est  à  la 
base  des  propositions  faites  par  la  seconde  Commission  de  socia- 
lisation. Car  la  formule,  ici  adoptée,  d'un  rendement  calculé  en 
tenant  compte  des  bénéfices  que  l'entreprise  donne  actuellement 
et  que  l'on  prévoit  qu'elle  continuera  à  donner,  ne  signifie  rien 
d'autre  que  cette  valeur  de  rendement  future.  Dans  le  calcul,  la 
valeur  de  rendement  présente  doit  être  prise  comme  critère.  Et 
comme  le  calcul  de  la  valeur  de  rendement  est  une  estimation, 
ceux  qui  procèdent  à  cette  estimation  sont  portés  à  se  montrer 
très  libéraux  envers  les  expropriés,  aux  dépens  de  la  commune 
qui  exproprie.  Ce  qu'il  y  a  d'incertain  là-dedans  a  été  sans 
aucun  doute  pour  le  Congrès  des  villes  un  important  motif  de 
choisir  comme  base  de  l 'indemnité  une  quantité  exactement  déter- 
minable,  à  savoir  les  frais  primitifs  d'établissement,  diminués 
des  amortissements,  et  de  ne  laisser  aucune  place  à  l'estimation. 
Dans  le  projet  I,  où  se  mêlent  divers  principes  d'évaluation, 
nous  avons  un  essai  en  vue  d'arriver  à  une  plus  grande  certitude 
dans  la  fi:xation  de  l'indemnité  et  de  tenir  compte,  en  même 
temps,  dans  le  calcul  de  la  valeur  de  rendement,  de  l'importance 
de  la  concurrence  future,  importance  qui  grandit  à  mesure  qu  'aug- 
mentent les  bénéfices.  A  côté  de  la  valeur  de  rendement,  dont  il 
doit  être  équitablement  tenu  compte,  on  fait  entrer  en  jeu  la 
valeur  ordinaire  et  la  valeur  de  reproduction.  Mais  ces  valeurs 
sont  placées  les  unes  à  côté  des  autres,  sans  lien  intime  entre  elles, 
et  c'est  au  juge  qu'est  laissé  le  soin  d'assigner  à  chacune  son 
importance  proportionnelle  pour  le  calcul  de  l'indemnité.  Le  pro- 
grès réalisé  ici  ne  consiste  (|ue  dans  l'introduction  de  la  valeur 
de  reproduction  comme  corrélatif  de  la  valeur  de  rendement.  Tou- 
tefois, le  projet  renverse  ce  rapport  et  prend  la  valeur  de 
rendement  comme  correctif  de  la  valeur  de  reproduction,  afin 
d'établir  ainsi  nettement  que  ce  qui  est  exproprié  et  ce  pour  quoi 
l'on  indemnise,  ce  n'est  pas  une  accumulation  d'objets,  mais  une 
entreprise  donnant  un  profit.  Enfin,  rappelons  que  le  projet  I 
prévoit  encore  la  possibilité  d'un  dédommageraent  pour  l'activité 
de  l'entrepreneur  dans  l'entreprise,  c'est-à-dire  qu'il  veut  payer 
une  indemnité  pour  un  élément  des  frais. 
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2.    Interdiction  de  continuer  une  entreprise 

Ici,  le  projet  I  dit  qu'il  y  a  lieu  d'indemniser  du  doanmage 
4ue  l'entrepreneur  subit  du  fait  de  la  cessation  de  son  exploi- 
tation. Et  il  doit  être  tenu  compte  des  bénéfices  nets  de  l'entre- 
prise, ainsi  que  de  la  possibilié  pour  l'entrepreneur  d'utiliser 
ailleurs  sa  force  de  travail  et  les  objets  servant  à  l'entreprise. 
Le  projet  II  et  le  proj'et  G  III  renferment  la  même  formule.  Par 
contre,  les  propositions  du  Congrès  des  villes  réclament  que  l'in- 
demnité d'es  entrepreneurs  soit  limitée  dans  le  temps.  On  ne  sau- 
rait admettre  que  ceux-ci  puissent,  pour  une  période  de  temps 
illimité,  toucher  une  rente  à  la  caisse  de  la  commune,  sous  prétexte 
d'indemnité  pour  la  disparition  des  bénéfices  nets  que  leur  rap- 
portait leur  entreprise.  (Lettre  du  Bureau  du  Congrès  des  villes 
allemandes  à  la  Commission  de  socialisation,  en  date  du  27  juillet 
1920,  p.  17.)  La  seconde  Commission  de  socialisation  veut  calculer 
l'indemnité  suivant  les  mêmes  principes  que  dans  le  cas  d'expro- 
priation, et  en  tenant  compte  de  la  possibilité  d'utiliser  ailleurs 
les  objets  servant  à  l'entreprise. 

L'interdiction  de  continuer  une  entreprise  se  distingue  de 
l'expropriation  en  ce  que,  dans  le  premier  cas,  l'installation  reste 
la  propriété  de  l'entrepreneur,  lequel  peut  l'utiliser  de  la  façon 
la  plus  avantageuse  possible.  Il  peut  démonter  le  matériel,  vendre 
terrain  et  immeuble,  machines,  stocks,  etc.,  ou  transformer  l'ins- 
tallation et  l'employer  à  une  av.  --^  production.  Il  ne  doit  donc 
être  dédommagé  que  du  dommage  y-^JW  subit  encore  après  cela. 
La  voie  adoptée  par  les  projets  et  propositions  pour  arriver  à  la 
fixation  de  l'indemnité  est  la  même  dans  tous  les  cas.  On  évalue 
la  valeur  future  de  rendement  de  l'entreprise,  ainsi  que  les  possi- 
bilités d'utilisation  de  l'installation  et  de  ses  diverses  parties, 
défalcation  faite  du  travail  de  l'entrepreneur.  Mais  la  rémuné- 
ration du  travail  de  rentrepreneur  est  à  considérer  comme  un 
élément  des  frais  :  il  en  a  déjà  été  fait  déduction  lors  du  calcul 
du  bénéfice  net,  et  la  déduction  ne  saurait  être  faite  deux  fois. 
Il  y  a  donc  ici  un  manque  de  clarté. 

3.  Interdiction  de  fonder  une  entreprise  nouvelle 

D'après  le  projet  G-  III,  l'indemnité  ne  peut  pas  dépasser  le 
montant  des  dépenses  engagées  en  vue  de  l'entreprise,  et  il  y 
a  lieu  de  tenir  compte  de  la  possibilité  d'utiliser  ailleurs  et  les 
objets  qui  devaient  servir  à  l'entreprise  et  la  force  de  travail 
de  l'entrepreneur.  La  seconde  Conmiissiori  de  socialisation  raya 
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les  mots  «  et  la  force  de  travail  de  l'entrepreneiur  »  et  ajouta 
cette  phrase  importante  :  «  Les  dépenses  faites  après  la  publi- 
cation de  rinterdietion  de  créer  de  nouvelles  entreprises  (1) 
n'entrent  eu  ligne  de  compte  qu'autant  qu'elles  sont  nécessaires 
pour  conserver  sa  valeur  réelle  à  ce  qui  existe  déjà.  »  C'est  à 
bon  droit  que  les  mots  ci-dessus  cités  ont  été  rayés.  L'utilisation 
de  la  force  de  travail  de  l'entrepreneur  (en  tant  que  tel)  dans 
la  nouvelle  entreprise  n'a  pas  encore  commencé,  puisque  celle-ci 
n'est  pas  encore  entrée  en  exploitation.  Dans  la  mesure  où  l'en- 
trepreneur a  travaillé  à  son  installation,  la  rémunération  de  son 
travail  entre  comme  élément  du  prix  de  revient  dans  les  dépenses 
faites  pour  l'eaitreprise  et  se  trouve  indemnisée  en  même  temps 
que  ces  dernières. 

4.  Bésïliation  d'un  contrat   de    bail 

Les  projets  veulent  indemniser  du  dommage  résultant  de  la 
résiliation,  mais  ne  dédommagent  du  manque  à  gagner  que  pour 
un  an.  Le  Congrès  des  villes,  par  contre,  ne  veut  pas  entendre 
parler  d'indemnité  pour  manque  à  gagner. 

Nous  avons  déjà  montré  que  les  entrepreneurs,  d'une  part,  et 
d'autre  part,  les  employés  et  les  ouvriers,  se  trouvent  dans  une 
situation  toute  différente  en  ce  qui  concerne  l'utilisation  de 
leur  force  de  travail.  Le  projet  G  reconnaît  ce  fait  en  ce 
sens  que,  pour  les  entrepreneurs,  il  n'édicte  qu'une  règle  géné- 
rale, à  savoir  que,  pour  la  fixation  de  toute  indemnité,  il  doit 
être  tenu  compte  des  particularités  du  cas  en  question,  afin  qu'il 
n'y  ait  pas  d'injustice,  tandis  que,  pour  les  employés  et  les 
ouvriers,  il  a  créé  une  protection  spéciale.  Une  partie  de  la  Com- 
mission de  socialisation,  estimant  que  le  membre  de  phrase  d'une 
portée  générale  où  il  est  question  d'éviter  l'injustice  ne  consti- 
tuait pas  pour  les  entrepreneurs  une  protection  suffisante,  vou- 
lait les  indemniser  aussi  de  la  perte  résultant  de  la  cessation  de 
leur  activité,  et  cela  sous  forme  d'une  rente,  soit  payable  durant 
un  certain  temps,  soit  capitalisée.  La  condition  préalable  devait, 
être  que  la  perte  de  la  possibilité  de  vivre  de  son  indfiistrie  ne 
fût  pas  compensée  par  les  nouvelles  possibilités  qui  s'offriraient 
équitablement  à  rentrepreneur.  Le  projet  G  n'avait  pas  prévu 


(1)  La  Commission  de  socialisation  avait  donné  aux  communes  qui 
veulent  préparer  la  municipalisation  d'une  branche  de  l'économie  le 
droit  d'interdire  la  création  de  nouvelles  entreprises.  Elle  voulait  ainsi 
les  protéger  contre  l'abus  qui  consisterait  à  créer  de  nouvelles  entreprises 
uniquement  pour  toucher  des  indemnités. 


Lia   MI7NICIPAUSATI0N   EN  ÂLLEMAONB  299 

d'inidemnité  spéciale  pour  la  force  de  travail  de  l'entrepreneur, 
et  cela  avec  raison  ;  au  contraire,  il  prescrivait  même,  au  §  10, 
que  dans  les  cas  où  l'on  interdit  la  continuation  ou  la  création 
d 'une  entreprise,  il  faut  envisager  la  possibilité  d 'utiliser  ailleurs 
la  force  de  travail  de  l'entrepreneur.  Cette  force  de  travail  subsis- 
tant, aussi  bien  que  celle  de  l'ouvrier,  il  ne  peut  pas  plus  s'agir 
d'indemnité  pour  perte  de  fortune  résultant  de  la  cessation  de 
son  activité  dans  l'entreprise,  que  d'indemnité  pour  perte  de 
revenu,  puisque  celle-ci,  comme  nous  l'avons  déjà  noté  plus  haut, 
dans  la  mesure  où  elle  est  indemnité  pour  plus-value,  est  déjà 
comprise  dans  l'indemnité  calculée  d'après  le  rendement.  Sans 
doute,  dans  certains  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  petits  entrepreneurs, 
il  peut  être  tout  à  fait  équitable  de  leur  accorder  un  secours  et 
de  leur  faciliter  ainsi  la  fondation  d'une  nouvelle  existence.  Mais 
ce  secours  n'a  pas  le  même  caractère  théorique  que  l'indemnité. 
11  n'est  pas  lié  à  l'entreprise,  mais  à  la  personne  de  l'entrepre- 
neur, et  c'est  d'après  les  besoins  de  celui-ci  qu'on  en  fixe  le  mon- 
tant. Il  s'agit  donc  d'une  forme  de  secours  où  l'on  individualise, 
d'un  acte  de  politique  industrielle  dicté  par  des  considérations 
d'intérêt  général.  Tel  est  aussi  le  caractère  des  indemnités  aux 
ouvriers  et  employés  prévues  dans  des  lois  antérieures,  par 
exemple  dans  la  loi  sur  la  potasse,  et,  d'après  le  modèle  de  la  loi 
sur  l'électricité,  dans  le  §  11  du  projet  G.  Ce  sont  des  secours 
accordés  pour  des  raisons  d'équité,  afin  de  faciliter  aux  employés 
et  ouvriers  la  recherche  d'une  nouvelle  place  convenable.  D'après 
le  projet,  lorsqu'une  entreprise  cesse  son  exploitation  sur  la 
demande  de  la  commune,  ou  lorsqu'elle  est  municipalisée,  le  per- 
sonnel reçoit  des  secours  durant  un  an,  à  moins  qu'il  ne  soit 
repris  en  même  temps  que  l'entreprise.  Pour  le  reste  s'appliquent 
les  prescriptions  de  la  loi  d'Empire  sur  l'électricité  et  le  règle- 
ment d'administration  dont  elle  a  été  l'objet. 

in 

D'après  la  théorie  du  libéralisme  économique,  l'erploitation 
privée  est  économiquement  supérieure  à  l'exploitation  publique, 
et  cela  d 'une  façon  tout  à  fait  générale,  sans  tenir  aucun  compte 
de  la  façon  dont  l'exploitation  est  organisée.  D'après  cette  théorie, 
l'exploitation  publique  a  à  lutter  avec  des  difficultés  spéciales, 
suivant  l'expression  de  Pohle  dans  un  article  sur  les  «  Causes 
des  récents  progrès  de  l'exploitation  publique  »  paru  dans  la 
Zeitschrift  fur  Sozialwissenschaften  (1918,  pp.  135  ss.),  et,  par 
suite,  elle  n'offre  pas,  en  ce  qui  concerne  les  résultats  écono- 
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miques,  les  mêmes  garanties  que  l'exploitation  privée,  et  cela 
même  lorsqai'oTi  la  compare  non  pas  avec  une  entreprise  dirigée 
par  un  individu,  mais  avec  l'exploitation  privée  sous  forme  de 
compagnie  par  actions.  Mais  avant  de  porter  un  jugement  si 
général,  il  serait  bon  de  voir  si  ee^  difficultés  sont  inséparables 
de  toute  entreprise  publique,  quelle  que  soit  sa  structure,  ou  si 
elles  ne  sont  liées  qu'à  certaines  formes  d'organisation  ;  et  ava/nt 
cela  encore,  il  faudrait  préciser  quelles  sont  les  caractéristiques 
d'une  exploitation  publique.  Car  il  est  évident  que  la  situation 
d'une  entreprise  publique  dirigée  suivant  les  anciens  errements, 
c'est-à-dire  par  des  fonctionnaires  ne  connaissant  que  la  routine 
administrative,  empêtrés  dans  les  liens  de  la  bureaucratie  (qu'il 
s'agisse  de  la  bureaucratie  communale  ou  de  celle  de  l'Etat) 
avec  ses  règles  d'administration  et  de  comptabilité,  était  bien 
différente  de  celle  d'une  entreprise  publique  constituée  en  une 
société  autonome  qui,  largement  débarrassée  des  entraves  ci- 
dessus  indiquées,  représente  tout  autre  chose.  Il  est  assurément 
insensé  de  nier  qu'une  entreprise  communale  ne  diffère  d'aine 
entreprise  privée.  La  municipalisation  a  précisément  pour  but  de 
la  rendre  autre.  Avant  tout,  il  s'agit  ici  de  deux  points.  C'est 
une  municipalité  qui  dirige  l'exploitation.  L'administration  de 
l 'entreprise  n  'est  pour  elle  qu  'une  tâche  parmi  beaucomp  d'autres. 
Cette  exploitation  industrielle  n'est  qu'une  partie  d'un  ensemble 
dont  les  tâches,  pour  la  plupart,  sont  de  nature  autre  qu'écono- 
mique et  dont,  par  suite,  les  tendances  mentales  sont  plus  forte- 
ment déterminées  par  ces  autres  fins. 

En  tant  que  partie  de  l'administration,  l'exploitation  indus- 
trielle est  comprise  dans  le  cadre  de  celle-ci  et  doit  s'insérer 
dans  la  totalité  de  ses  fins.  L'administration  des  tramways,  par 
exemple,  doit  aussi  satisfaire  aux  besoins  urbains  en  matière  de 
logement.  Sans  doute,  sa  tâche  est  la  même  que  dans  l'entreprise 
privée.  Elle  doit,  comme  celle-ci,  servir  aux  transports,  mais 
cela  n'empêche  pas  que  les  buts  poursuivis  par  la  politique  com- 
munale en  matière  d'habitation  n'entrent  fortement  en  ligne  de 
compte,  n'influencent  la  gestion,  ne  déterminent  la  construction 
et  l'exploitation  de  nouvelles  lignes,  n'agissent  sur  la  fixation  de 
tarifs  favorisant  la  décentralisation,  etc.  L'entrepreneur  de  tram- 
ways privés  ne  cherche  qu'une  cho.se  :  faire  le  plus  de  bénéfices 
possible  en  s'efforçant  de  satisfaire  aux  nécessités  des  transports, 
partout  où  elles  se  présentent.  Les  tramways  privés  ne  font  pas 
de  politique  de  l'habitation.  Il  en  est  de  même  pour  les  autres 
entreprises  économique*.    Cette  alliance  de  fias  multiples  n'est 
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pas  toujours  do  nature  à  développer  les  bénéfices.  C'est  pourquoi 
noms  rencontrons,  même  chez  plus  d'un  adversaire  de  l'entreprise 
publique,  cette  idée  que  la  commoine  ne  doit  pas  chercher  à 
réaliser  des  profits  et  que,  s'il  y  a  des  bénéfices,  ceux-ci  doivent 
être  consacrés  à  diminuer  les  prix  ou  à  amortir  le  capital.  Une 
fonction  économique  mûre  pour  la  municipalisation  ne  doit  pas 
être  exercée  selon  les  principes  de  l'économie  privée,  mais  dans 
l'intérêt  de  la  collectivité  et  au  service  du  bien  publie. 

Le  souci  du  bénéfice,  qui  caractérise  l'entreprise  privée,  n'est 
donc  pas  la  principale  marque  de  l'exploitation  publique.  Les 
adversaires  de  celle-ci  prétendent  qu'il  n'existe  pas  chez  la  muni- 
cipalité et  ses  fonctionnaires,  d'où,  disent-ils,  le  danger  d'une 
mauvaise  administration.  C'est  là  un  des  principaux  ar^ments 
de  Pohle  dans  l'article  cité  ci-dessus,  ainsi  que  d'Avesbury  dans 
son  livre.  Celui-ci  formiule  le  contraste  de  la  façon  la  plus  nette  : 
«  Les  commerçants  et  les  fabricants  savent  très  bien  que  la  diffé- 
rence entre  le  gain  et  la  perte  dépend  de  la  minutieuse  attention 
apportée  aux  détails,  du  soin  avec  lequel  on  choisit  ses  collabo- 
rateurs et  du  dévouement  avec  lequel  on  consacre  à  l'affaire  sa 
force  de  travail,  son  intelligence  et  son  temps.  Il  est  impossible 
que  des  gouvernements  ou  des  municipalités  apportent  à  une 
entreprise  autant  d'attention  que  des  gens  dont  le  revenu  et  le 
bien-être,  ainsi  que  les  intérêts  de  ceux  qui  leur  touchent  de  plus 
près,  dépendent  du  succès  de  leurs  propres  efforts.  Il  est  clair 
que  le  travail  accompli  par  des  autorités  gouvernementales  ou 
locales  manque  de  ce  stimulant  à  l'effort  et  à  l'économie,  et  alors, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  bieni  il  y  aura  des  pertes,  ou  bien  la 
production  ne  sera  pas  aussi  bonne.  »  En  admettant  que  le 
profit,  dans  l'entreprise  publique,  ait  une  autre  signification  que 
pour  l'entrepreneur  privé,  dont  l'existence  dépend  de  la  renta- 
bilité de  son  affaire,  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  profits  des 
entreprises  communales  ont.  en  ce  qui  concerne  les  finances  des 
villes  et  le  montant  des  impôts,  lune  importance  considérable  et 
qui,  ces  années  dernières,  est  allée  toujours  croissant.  A  ce  point 
de  vue,  les  municipalités  sont  certainement  fort  intéressées  à  la 
bonne  marche  de  ces  entreprises,  et  leur  situation  même  peut  en 
dépendre.  Il  suffit  de  se  ra/ppeler  que  de  nombreuses  élections 
municipales  se  font  au  cri  de  :  «  Pas  d 'augmentation  d 'impôts  !  » 

Que  la  gestion  soit  fatalement  mauvaise  au  point  de  vue  écono- 
mique, cela  s'expliquerait  donc,  en  première  ligne,  par  le  fait  qu'on 
pratique  dans  les  entreprises  industrielles,  sans  essayer  de  l'adap- 
ter à  leur  nature  propre,  la  maladroite  politique  qui,  en  matière 
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de  personnel,  est  d'usage  dans  l'administration  publique.  Les 
principes  de  cette  politique,  telle  qu'elle  règne  dans  l'Etat  et 
dans  les  communes,  sont  en  Allemagne  les  suivants  :  Les  traite- 
ments ou  appointements  ne  sont  pas  considérés  comme  la  rému- 
nération du  labeur  effectué,  mais  comme  une  sorte  de  rente 
assurant  au  fonctionnaire  une  existence  en  rapport  avec  son  rang. 
Le  traitement  et  l'avancement  sont  donc  assez  indépendants  du 
travail  fourni.  Il  suffit  que  le  fonctionnaire  fasse  à  peu  près  son 
devoir  pour  que  les  supérieurs  chargés  du  contrôle  soient  satis- 
faits. A  cela  s'ajoute  que,  en  Prusse  et  dans  d'autres  pays,  les 
fonctionnaires  des  communes,  comme  ceux  de  l'Etat,  sont  nommés 
à  vie.  Lorsqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  la  nomination  a  lieu  du  moins 
pour  une  assez  longue  période,  dix,  douze  ans,  ou  plus.  La  révo- 
cation ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  sniite  d'une  procédure  discipli- 
naire en  règle.  Mais  la  sentence  de  révocation  n'est  prononcée 
que  dans  des  cas  tout  à  fait  rares,  lorsque  l'administration  a 
gravement  souffert,  lorsque  le  fonctionnaire  a  eu  une  conduite 
absolument  inqualifiable.  Qu'un  fonctionnaire  laborieux  ne  réois- 
sisse  pas,  ce  n'est  pas  un  motif  de  révocation,  s'il  se  conduit  irrépro- 
chablement au  bureau  et  en  dehors  du  bureau.  De  telles  conditions 
n'exercent  d'influence  que  dans  le  sens  de  la  médiocrité.  Elles 
protègent  le  mauvais  fonctionnaire,  le  paresseux  en  possession 
de  sa  fonction,  elles  livrent  une  affaire  à  l'incapacité  et  à  l'in- 
compétence de  vieux,  de  trop  vieux  bureaucrates.  De  tout  cela, 
ce  sont  naturellement  les  entreprises  économiques  qui  ont  le  plus 
à  souffrir.  Dans  les  autres  branches  de  l'administration,  l'effet 
est  moins  pernicieux,  et  l'on  peut  du  reste  faire  valoir  que  la 
nomination  à  vie  y  est  nécessitée  par  des  raisons  politiques,  pour 
exclure  le  système  américain,  système  de  pillage  qui  serait  à  un 
égal  degré  une  cause  de  ruine  pour  les  entreprises  communales. 
Contrairement  aux  principes  de  la  politique  pratiquée  par  les 
administrations  publiques  vis-à-vis  de  leur  personnel,  TentPe- 
prise  privée  se  règle,  dans  ses  rapports  avec  ses  employés  et 
ouvriers,  exclusivement  sur  les  nécessités  de  l'entreprise  :  salaire 
proportionné  au  travail,  gratifications,  participation  aux  bénéfices, 
avancement  d'après  le  travail  et  non  à  l'ancienneté,  renvoi  tou- 
jours possible  avec  d'assez  courts  délais  de  préavis,  ce  sont  autant 
de  moyens  d'entretenir  l'activité  du  personnel  et  de  faire  pénétrer 
dans  toute  l'entreprise  cette  idée  qu'il  s'agit  de  réussir.  Il  faut 
cependant  remarquer  que  le  développement  du  système  des  con- 
trats de  tarifs,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  ainsi  que  les 
employés  subalternes  et  moyens  (mais  non  les  employés  supé- 
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rieurs),  a  bien  souvent  créé  dans  les  entreprises  privées  une 
situation  à  peu  près  semblable  à  celle  qui  existe  dans  les  entre- 
prises publiques.  E.ém.unération  uniforme  du  travail,  salaire 
gradué  d'après  l'âge,  suppléments  pour  charges  de  famille,  etc., 
tels  sont  les  résultats  de  cette  nouvelle  évolution.  S'ils  sont  effec- 
tivement funestes  à  la  bonne  gestion  économique  de  l'entreprise 
publique,  s'ils  rendent  plus  difficile  la  sélection  des  plus  capables 
en  vue  de  l'avancement,  il  n'en  reste  pas  moins  qoi'ils  ont  fait 
aussi  leur  entrée  dans  les  entreprises  privées.  Et  l'importance,  en 
tant  que  facteur  disciplinaire,  du  renvoi  toujours  possible  a  beau- 
coup diminué  par  suite  des  limites  légales  que  les  §§84  ss.  de  la 
loi  sur  les  comités  d'entreprise  a  tracées  à  l'exercice  du.  droit  de 
renvoi. 

Particulière  est  la  situation  du  personnel  dirigeant  dans  l'en- 
treprise privée.  Il  nous  faut  donc  aussi  l'examiner  ici  séparé- 
ment. Sans  aucun  doute,  elle  y  est  plus  libre  que  dans  l'entreprise 
publique,  mais  elle  y  est  aussi  plus  pleine  de  responsabilité  et 
exige  plus  d'initiative  personnelle.  Aussi  est-ce  du  manque  d'ini- 
tiative et  de  responsabilité  que  les  adversaires  de  l'entreprise 
communale  tirent  leurs  plus  forts  arguments,  citant  volontiers 
les  phrases  dans  lesquelles  la  Commission  de  socialisation  critique 
de  la  façon  la  plus  vive  la  situation  que  l'on  a  eu  le  tort  de  faire 
aux  fonctionnaires  dirigeants  dans  les  entreprises  économiques  de 
l'Etat.  Mais  précisément  parce  qu'on  a  compris  que  l'on  ne 
pouvait  pas  adjoindre  aux  directeurs  de  grandes  entreprises 
communales  un  tas  de  commissions,  de  comités  et  d'autres  orga- 
nismes, qu'on  ne  pouvait  pas  flanquer  chacun  de  ces  techniciens 
d'un  juriste  chargé  de  le  contrôler  continuellement,  on  a  essayé, 
ces  années  dernières,  de  faire  bénéficier  l'administration  munici- 
pale des  avantages  d'une  politique  autrement  orientée  en  matière 
de  personnel,  ayant  de  plnis  saines  tendances  économiques,  poli- 
tique qui  lui  a  fait  défaut  jusqu'ici. 

On  reproche  en  outre  à  l'entreprise  publique  de  n'avoir  pas  la 
facilité  de  mouvement  et  les  capacités  d'adaptation  rapide  qu'a 
l'entreprise  privée,  en  quoi  l'on  semble  supposer  que  toutes  les 
entreprises  privées,  de  par  leur  nature  même  d'entreprises  pri- 
vées, possèdent  ces  avantages.  Cependant,  le  grand  nombre  d'en- 
treprises privées  qui  sombrent  journellement  est  là  pour  prouver 
que  facilité  de  mouvement  et  capacités  d'adaptation  rapide  ne 
sont  que  des  qualités  des  personnes  dirigeantes,  qualités  dont  les 
entreprises  privées  ne  profitent  que  dans  la  mesure  où  ces  per- 
sonnes les  possèdent.  La  thèse  serait  donc  à  rectifier  en  ce  sens 
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que,  lorsque  les  directeurs  des  entreprises  privées  possèdent  ces 
qualités,  il  n'y  a  dans  l'organisation  de  ces  entreprises  aucun 
obstacle  qui  s'oppose  à  ce  qu'ils  en  fassent  usage,  tandis  que  l'on 
affirme  et  que  l 'on  déclare  inévitable  l 'existence  de  pareils  obsta- 
cles dans  l'entreprise  publique.  La  première  partie  du  dernier 
membre  de  phrase  est  i-econuue  exacte,  même  par  les  partisans 
(le  l'entreprise  publique.  Mais  la  seconde  partie,  c'est-à-dire  que 
l'existence  de  ces  obstacles  soit  inséparable  de  l'entreprise 
publique,  ils  se  refusent  à  l'admettre.  Bien  avant  la  guerre  déjà, 
ils  ont  fréquemment,  eaix  aussi,  déploré  la  lourdeur  et  le  forma- 
lisme qui  régnent  dans  l'organisation  de3  entreprises  municipali- 
sées.  Dès  1904,  ces  défauts  ont  été  exposés  tout  au  long  par 
l'auteur  de  cet  article,  en  prenant  pour  exemple  la  constitution 
de  la  municipalité,  dans  son  livre  intitulé  «  Politique  ouvrière 
et  questions  économiques  dans  l'administration  municipale  alle- 
mande ».  La  multiplication  des  chefs  de  service,  qui  sont  pour 
la  plupart  des  juristes»  et  parmi  lesquels  se  trouvent  les  direc- 
teurs d'entreprises  (auxquels  sont  parfois  adjoints  des  sous-direc- 
teurs) ,  puis  les  commissions  administratives  mixtes  composées  de 
membres  de  la  municipalité  et  du  conseil  municipal  et  agissant 
comme  organes  de  la  municipalité,  la  municipalité  elle-même  au 
complet  et.  enfin,  l'assemblée  municipale,  —  qui,  pour  l'étude 
d'affaires  importantes,  peut  encore  nommer  des  commissions 
spéciales,  —  tout  cela  entraîne  effectivement  une  extraordinaire 
lenteur  et  un  dangereux  éparpillement  de  la  responsabilité.  C'est 
que  la  constitution  municipale  (des  communes  rurales  ain>si  que 
des  villes)  a  été  faite  en  vue  de  tout  autres  tâches  que  des  tâches 
économiques.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  que,  lorsque  les  villes 
veulent,  avec  cet  appareil»  pénétrer  dans  ce  nouveau  domaine,  ou 
bien  elles  se  trouvent  dans  l'impossibilité  d'agir,  ou,  tout  au 
moins,  elles  ne  peuvent  le  faire  qu'avec  une  énorme  lourdeur,  beau- 
coup de  paperasserie  et  l'immixtion  de  motifs  étrangers.  Aussi 
réclame-t-on  depuis  longtemps  que  l'administration  des  entre- 
prises soit  distincte  du  reste  de  l'administration  communale  et 
que  l'on  crée  pour  elle  une  forme  plus  libre.  C'est  des  tentatives 
faites  en  ce  sens  au  cours  des  dernières  années  que  nous  allons 
maintenant  nous  occuper  en  détail.  Nous  commencerons  par  les 
formes  d'organisation  qui  maintiennent  les  entreprises  éeono- 
]niques  dans  le  cadre  de  l 'adjministration  communale,  tout  en 
leur  assurant  plus  de  liberté. 

La    reprise   des   Usines   électriques  de   Berlin,  entreprise   qui, 
dans  l'exercice  1913-1914,  produisit  267.589.12i5  kilowatts-heures 
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et  dont  les  installations  avaient  coûté  en  chiffres  ronds  175  mil- 
lions de  marks,  fut  l'occasion  d'étudier  à  fond  le  problème  ds 
la  meilleure  forme  d'organisation.  La  voie  la  plus  simple,  et  qui 
aurait  présenté  aussi  des  avantages  tooit  particuliers  durant  la 
période  de  transition,  eût  été  de  garder  à  l'entreprise  sa  form<.^ 
de  compagnie  par  actions.  On  aurait  pu  assigner  au  personnel 
repris  avec  l'entreprise  les  mêmes  fonctions  et  continuer  les  affaires 
avec  lui  presque  sans  aucune  modification.  La  direction  aurait,  en 
principe,  dirigé  la  gestion  d'une  façon  autonome,  et  aurait  été 
ainsi  à  même  de  prendre,  avec  la  rapidité  qoi'exigent  les  intérêts 
financiers  d'une  entreprise,  et  en  tenant  compte  de  la  situation 
commerciale  générale  et  de  l'état  du  marché,  toutes  les  décisions 
si  souvent  nécessaires  dans  de  grandes  entreprises  de  ce  genre. 
Cependant,  la  municipalité  ne  voulut  pas  s'engager  dans  cette 
voie,  «  parce  que,  avec  la  forme  juridique  de  la  compagnie  par 
actions,  les  autorités  municipales  n'auraient  pas  snir  la  gestion 
commerciale  l'influence  qui,  dans  l'intérêt  public,  est  absolument 
nécessaire  et  qui  répond  aussi  à  l'essence  de  l'administration  auto- 
nome. »  L'autonomie  communale  était  alors  plus  en  vogue  qu'au 
jourd'hui  où.  souvent,  on  croit  que  la  fuir  est  le  seul  moyen  de 
salut,  le  seul  moyen  de  trouver  de  nouvelles  formes.  Le  principal 
avantage  de  la  compagnie  par  actions,  à  savoir  la  direction  auto- 
nome sous  le  contrôle  du  conseil  de  surveillance,  la  municipalité 
croyait  pouvoir  se  l'assurer  sans  recourir  à  cette  forme  et  en 
demeurant  librement  dans  le  cadre  de  la  loi  municipale.  D'après 
l'e  §  59  de  la  loi  municipale  prussienne  pour  les  provinces 
de  l'Est,  on  peut,  en  effet,  pour  des  tâches  d'administration 
permanentes,  ainsi  que  pour  la  surx^eillance  de  branches  d'af- 
faires isolées,  constituer  des  comités  ou  <(  députations  »,  Jus- 
qu'alors, à  Berlin,  on  avait  /chargé  ces  députations  de  tâches 
administrativ&s  permanentes,  sans  distinguer  s'il  s'agissait 
d'affaires  communales  au  sens  propre  du  mot  ou  d'entreprises  de 
nature  industrielle.  En  ce  qui  concerne  les  entreprises  indus- 
trielles, l'usage  était  de  nommer,  pour  diriger  l'exploitation,  une 
direction  spéciale,  placée  sous  la  surveillance  de  la  députation 
administrative  et  fonctionnant  comme  son  organe.  Dans  cette 
forme  d'organisation,  l'administration  proprement  dite  n'appar- 
tient donc  pas  à  la  direction,  mais  reste  entre  les  mains  de  la 
députation  administrative.  Cela  ne  va  pas  sans  de  notables  incon- 
vénients, qui  se  font  d'autant  plus  sentir  que  l'entreprise  est  plus 
grande  et  qoie  l'exploitation  doit  se  rapprocher  davantage  d'une 
exploitation  commerciale.   L'administration  de    l'entreprise    par 
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la  députation  charge  celle-ci  d'une  foule  d'affaires  qui,  vu  leur 
peu  d'importance,  n'auraient  nullement  besoin  d'être  réglées  par 
un  comité  si  nombreux,  ce  qui  alourdit  considérablement  la  mar- 
che des  affaires.  D 'autre  part,  la  direction  manque  de  la  liberté, 
de  l'autonomie  et  de  la  mobilité  nécessaires. 

Afin  d'éviter  les  inconvénients  que  nous  venons  de  montrer,  on 
constitua,  pour  l'administration  des  Usines  électriques  à  repren- 
dre, non  plus  une  députation  administrative,  mais  une  députation 
de  contrôle.  On  voulait  donner  ainsi  à  ces  usines  une  constitution 
correspondant,  sur  tous  les  points  essentiels,  à  celle  de  la  compa- 
gnie par  actions.  La  députation  de  contrôle  se  voyait  attribuer 
les  droits  et  pouvoirs  d'un  conseil  de  surveillance,  la  direction 
ceux  du  comité  directeur  d'une  compagnie  par  actions.  La  direc- 
tion conduit  donc  les  affaires  elle-même,  mais  elle  n'est  pas  seu- 
lement sous  le  contrôle  permanent  de  la  députation,  elle  reste 
aussi  subordonnée  à  la  municipalité  et  tenue,  par  conséquent,  de 
suivre  de  tous  points  ses  ordres.  Ainsi,  la  municipalité  peut  oppo- 
ser immédiatement  son  veto  à  toute  mesure  de  la  direction  qui  lui 
paraît  nuisible.  La  qualification  de  conseil  de  surveillance  donnée 
à  la  députation  de  contrôle  ne  doit  pas  nous  faire  illusion  sur 
le  caractère  de  celle-ci.  Car,  à  côté  de  la  surveillance  des  actes 
de  la  direction,  elle  exerce,  comme  nous  le  verrons,  une  impor- 
tante activité  administrative  que  la  direction  ne  fait  que  préparer. 
Au  fond,  elle  reste  une  députation  administrative  comme  une 
autre,  sauf  que  ses  attributions  sont  autrement  délimitées, 

La  direction  conduit  les  affaires  des  Usines  électriques  d'une 
façon  autonome  dans  les  limites  du  budget,  en  se  conformant  aux 
décisions  de  la  commune,  aux  ordres  de  la  municipalité  et  aux 
dispositions  édictées  par  le  comité  dans  le  cadre  de  ses  attri- 
butions. A  ce  §  6  de  l'arrêté  municipal  sont  à  adjoindre 
le  §  14  :  «  La  direction  doit  suivre  les  injonctions  de  la 
municipalité  »,  et  le  §  15  :  «  La  municipalité  peut  révoquer 
en  tout  temps  les  directeurs,  sans  préjudice  de  leur  droit  à 
l 'indemnité  prévue  ani  contrat.  »  La  direction  a,  en  outre,  le  droit 
important  de  conclure  avec  les  consommateurs  d'énergie,  dans  des 
cas  spéciaux,  des  conventions  s 'écartant  des  conditions  habituelles 
de  prix  et  de  fourniture.  La  raison  invoquée  à  l'appui  de  cette 
disposition,  et  qui  est  la  nécessité  de  pouvoir  soutenir  la  concur- 
rence, n'est  pas  en  soi  un  motif  pour  donner  à  la  direction  même 
un  pouvoir  si  étendu  ;  on  aurait  pu  tout  aussi  bien  charger  de 
cela  le  conseil  de  surveillance  ou  obliger  la  direction  à  demander 
son  assentiment,  si  l'on  avait  fait  de  ce  conseil  un  organe  d'une 
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mobilité  suffisante,  et  non  une  grande  assemblée  de  quatorze 
membres.  Car  on  peut  appuyer  de  très  solides  raisons  une  telle 
obligation.  Le  prix  de  l 'énergie  est  fixé  par  arrêté  municipal,  mais 
un  immense  domaine,  celui  de  la  fixation  du  prix  pour  les  gros 
consommateoirs,  est  soustrait  à  toute  influence  des  assemblées  com- 
munales. Or,  la  politique  de  tarifs  d'électricité  est  une  impor- 
tante partie  de  la  politique  industrielle,  et  c'est  aux  assemblées 
communales  de  la  pratiquer,  et  non  à  la  direction  des  usines 
électriques. 

Le  conseil  de  soirveillance  surveille  la  gestion  commerciale  de 
la  direction  ;  il  peut,  en  tout  temps,  réclamer  des  renseignements 
et  des  rapports  sur  toutes  les  affaires,  prendre  connaissance  des 
livres  et  autres  documents,  vérifier  l'état  de  la  caisse  et  des  stocks 
et  inspecter  les  divers  établissements.  Du  droit  de  surveillance 
découle  ensuite  naturellement  celui  de  critiquer  des  dispositions 
prises  par  la  direction.  En  pareil  cas,  le  conseil  doit  faire  exécuter 
par  la  direction  tout  ce  qu'il  estime  nécessaire  en  vue  d'empêcher 
tout  préjudice  pour  la  commune,  et  il  doit  rendre  immédiatement 
compte  à  la  municipalité  de  ce  qui  se  passe.  Il  exerce  une  activité 
administrative  proprement  dite  dans  les  cas  suivants  :Tout  d'abord, 
il  doit  régler  la  marche  des  affaires  à  la  direction,  ainsi  que  la 
répartition  de  ces  affaires.  Il  reçoit  les  plaintes  portées  contre 
la  direction  et  leur  donne  la  suite  qu'elles  comportent.  En  outre, 
il  prépare  la  fixation  des  prix  de  l'énergie  et  des  conditions  de 
fourniture,  ainsi  que  le  règlement  de  comptes  annuel  et  le  projet 
de  budget,  en  prenant  pour  base  les  propositions  de  la  direction. 
Il  a  encore  un  droit  de  coadministration  pour  les  actes  suivants  : 
la  direction  a  besoin  de  son  a.ssentiment,  a)  pour  conclure  avec 
d'autres  communes  des  contrats  concernant  la  fourniture  de  cou- 
rant et  l'utilisation  de  leurs  rues,  places  et  ponts,  en  vue  de 
cette  fourniture  ;  h)  pour  les  achats  de  charbon  et  pour  les  acqui- 
sitions à  faire  en  vue  de  renouveler  ou  d'agrandir  les  installa- 
tions ;  c)  pour  l'engagement  (par  contrat  de  service  privé)  de 
personnes  recevant  plus  de  6.000  marks  d'appointements  par  an, 
ou  congédiables  seulement  après  un  préavis  de  plus  de  trois  mois, 
ou  engagées  pour  plus  d'un  an. 

En  voyant  cette  délimitation  des  attributions,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  se  demander  si,  à  côté  de  la  direction,  il  reste  encore 
à  l'autonomie  un  jeu  suffisant.  A  côté  de  la  direction,  le  prési- 
dent du  conseil  de  surveillance,  appelé  ailleurs  «  Magistratsdezer- 
nent  »  (chef  de  service) ,  est,  à  dire  vrai,  le  seul  qui  joue  un  rôle. 
C'est  avec  lui  que  la  direction  doit  demeurer  toujours  en  étroit 
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contact.  Les  autres  membres  n'ont  guère  plus  d'importance  que 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  des  compagnies  privées  (1). 
Dans  cette  organisation,  on  a  suivi  la  tendance  de  l'époque,  qui 
est  de  donner  à  l'administration  municipale  plus  de  rapidité  et 
une  plus  grande  capacité  d'adaptation,  et  cela  en  développant 
la  bureaucratie  et  en  la  rendant  plus  indépendante.  On  enlève 
donc  certaines  fonctions  aux  commissions  des  conseils  municipaux 
et  on  les  confie  à  des  fonctionnaires  ;  à  des  assemblées,  on  subs- 
titue des  individus.  Les  techniciens,  notamment,  luttent  depuis 
des  années  pour  rendre  plus  indépendantes  des  députations  les 
personnes  qui  dirigent  les  entreprises  communales  urbaines.  On 
cherche  ainsi  à  se  libérer  de  la  tutelle  des  juristes,  tutelle  dont 
on  ne  reconnaît  pas  la  légitimité.  Mais  on  oublie  de  se  demander 
si  l'on  ne  mine  pas  l'autorité  communale  et  si  tout  cela  n'aboutira 
pas  à  la  détruire.  Toute  l'évolution  de  l'organisation  urbaine  se 
fait  d'ailleurs  dans  le  sens  d'un  développement  de  la  bureaucratie 
de  plus  en  plus  fort,  tant  quantitativement  que  qualitativement, 
et  dans  le  sens  d'une  moins  grande  participation,  d'une  moins 
grande  influence  de  ceux  des  membres  de  l'administration 
autonome  qui,  exerçant  leurs  fonctions  à  titre  honorifique,  cons- 
tituent précisément  l'essence  de  cette  administration,  lui  con- 
fèrent sa  force  et  assurent  la  cohésion  entre  elle  et  la  population. 
Il  serait  bon  de  ne  pas  laisser  complètement  libre  jeu  à  ces  ten- 
dances, de  ne  pas  tomber  d'un  extrême  dans  un  autre  en 
substituant  à  une  tutelle  et  à  un  contrôle  pleins  de  mesquinerie 
uiie  totale  absence  d'influence  de  la  part  des  autorités  commu- 
nales autonomes. 

Sans  doute,  le  besoin  de  simplifier  l'administration,  la  nécessité 
d'attacher  au  service  des  villes,  en  leur  assurant  un  rayon  d'action 
dans  lequel  ils  seront  indépendants,  d'éminents  collaborateurs, 
plaident  en  faveur  d'une  délimitation  des  pouvoirs  fortement 
différente  de  celle  à  laquelle  nous  étions  habitués.  Tout  ce  qui 
est  administration  courante  peut  être  laissé  sans  danger  aux 
soins  de  la  seule  direction.  Mais  quand  il  s'agit  de  principes,  de 

(1)  A  quelles  minces  proportions  finit  par  se  réduire  la  collaboration 
du  conseil  de  surveillance,  c'est  ce  que  montre  une  communication  du  pre- 
mier bourgmestre  de  Côtben,  ville  qui  avait  adopté  pour  ses  usines  élec- 
triques une  organisation  absolument  semblable  à  celle  de  Berlin.  A 
Côtben,  le  conseil  d'administration  ne  s'est  réuni  que  douze  fois  au 
cours  des  trois  premières  années.  Le  conseil  municipal  (la  plus  liaute 
instance  de  la  commune)  ne  s'occupe  qu'une  fois  par  an  des  usines  élec- 
triques, lorsqu'il  s'agit  d'approuver  le  bilan  annuel.  La  fixation  des 
prix  pour  les  consommateurs  a  été  aussi  confiée  au  conseil  d'adminis- 
tration. 
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quelque  nature  qu'ils  soient  et  de  quelque  façon  qu'ils  doivent 
être  appliqués  à  l'entreprise,  quand  il  s'agit  aussi  de  transactions 
financières  d'une  grande  portée,  susceptibles  d'altérer  gravement 
les  capacités  générales  de  prestation  de  la  commune,  le  dernier 
mot  doit  être  dit  par  le  corps  qui  représente  l'administration 
communale,  que  ce  corps  soit  lune  commission  ou  un  conseil  de 
surveillance,  la  municipalité  ou  le  conseil  municipal. 

Digne  d'attention  est  aussi  la  situation  des  directeurs.  Ils  sont 
engagés  par  contrat  de  service  privé,  pour  un  temps  limité,  et 
n'ont  pas  la  qualité  de  fonctionnaires.  Ils  reçoivent,  en  plus  d'un 
traitement  de  15.000  marks,  une  part  de  bénéfices  de  1  ^/^  %  du 
bénéfice  net,  tel  que  la  municipalité  l'établit  définitivement  en 
déduisant  de  l'excédent  de  recettes,  pour  les  fonds  de  réserve, 
les  amortissements,  le  sei^vice  des  intérêts  et  l'amortissement  du 
capital  engagé,  10  %  de  la  valeur  des  installations,  telle  qu'elle 
figfure  à  l'inventaire.  La  part  de  bénéfices  ne  peut  être  inférieure 
à  15.000  marks,  ni  supérieure  à  24.000  marks  par  an.  Ni  les 
directeurs  ni  leurs  suppléants  n'ont  droit  à  ime  retraite  ou  à 
une  pension  pour  leurs  veuves  ou  orphelins.  Ici  encore,  on  le  voit, 
ont  pénétré  les  principes  de  l'économie  purement  privée  :  pas  de 
qualité  de  fonctionnaire,  pas  de  pension,  mais,  d'autre  part,  par- 
ticipation aux  bénéfices  ;  en  .somme,  une  complète  analogie  avec 
ce  qui  existe  dans  les  eotreprises  privées. 

Tel  fut  le  schéma  d'organisation  adopté  en  1915  par  la  ville 
de  Berlin  pour  ses  entreprises  économiques.  Outre  Cothen,  dont 
jious  avons  déjà  parlé,  d'autres  villes,  parmi  lesquelles  il  faut  citer 
surtout  Leipzig  et  Dresde,  sont  entrées  dans  la  même  voie.  ]Mais 
elles  ont  modifié,  suivant  leurs  propres  besoins,  la  délimitation 
des  pouvoirs  et  développé  dans  plusieurs  directions  la  forme  ima- 
ginée à  Berlin.  Il  s'agit  ici  de  très  intéressantes  tentatives  en  vue 
de  surmonter  les  difficultés  qui  résident  dans  les  prescriptions 
des  lois  municipales.  Nous  aUons  voir,  par  exemple,  l'organisation 
des  entreprises  de  la  ville  de  Dresde  en  1922,  cette  organisation 
étant  la  dernière  en  date  et  tenant  compte  des  expériences  faites 
dans  d'autres  villes. 

Au  nouveau  règlement  administratif  sont  soumis  les  usines  à 
gaz,  les  usines  électriques,  les  usines  pour  la  distribution  de  l'eau, 
les  tramways,  le  marché  au  bétail  et  l'abattoir.  Ils  doivent  être 
exploités  en  entreprises  économiques  autonomes,  suivant  des  prin- 
cipes commerciaux,  pour  le  compte  de  la  ville.  Les  biens  apparte- 
nant à  chaque  entreprise  constituent  une  partie  de  la  fortune  de 
la  ville,  mais  une  partie  à  administrer  séparément.  L'administra- 
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tiou  est  confiée  à  trois  organes  :  la  direction,  le  conseil  d'admi- 
nistration et  les  assemblées  municipales,  ces  dernières  compre- 
nant, d'après  la  loi  municipale  saxonne  revisée,  la  municipalité 
et  les  conseillers  municipaux.  La  direction  dirige  l'administration 
des  entreprises  suivant  un  règlement  édicté  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. La  surveillance  de  sa  gestion  incombe  au  conseil 
d'administration.  Pour  la  participation  des  assemblées  commu- 
nales est  établie  l'importante  règle  que  voici  :  ne  prendre  part 
à  l'administration  que  dans  la  mesure  où  cela  est  expressément 
prévu  par  le  règlement  administratif  ;  pour  le  reste,  tous  les 
pouvoirs  que  la  loi  municipale  leur  réserve  sont  transmis  aux  deux 
autres  organes.  Ce  qui  décide  du  succès  de  cette  organisation, 
c'est  la  répartition  des  compétences  entre  la  direction  et  le  conseil 
d'administration,  répartition  faite  d'une  façon  détaillée,  sur  la 
base  des  principes  généraux.  La  direction  s'occupe  de  l'adminis- 
tration courante,  mais  les  principes  suivant  lesquels  elle  doit  agir 
sont  fixés  par  le  conseil  d'administration  et  se  rapportent  à  trois 
domaines  différents  : 

a)  Le  domaine  général  de  la  direction  de  l'exploitation.  Il  fait 
l'objet  d'un  règlement  qui  doit  être  établi  par  le  conseil  d'admi- 
nist<ration,  d'accord  avec  le  service  des  finances,  et  qui  doit  être 
approuvé  par  le  premier  bourgmestre. 

h)  Le  domaine  spécial  de  la  politique  en  matière  de  personnel. 
Le  conseil  d'administration  établit  les  principes  pour  l'engage- 
ment et  le  renvoi,  la  rémunération  et  les  congés  des  employés  et 
ouvriers,  dans  la  mesure  où  le  permettent  les  contrats  de  tarifs 
conclus  avec  les  organisations  syndicales.  Ici  aussi  est  prévu  un 
contact  avec  l'administration  générale,  en  ce  sens  que  les  prin- 
cipes doivent  être  établis  d'accord  avec  le  bureau  dm  personnel 
et  du  travail. 

c)  Le  domaine  spécial  des  tarifs,  des  prix  pour  marcihandises 
et  prestations,  iainsi  que  des  conditions  d'utilisation  ou  de  ratta- 
chement. Le  conseil  d'administration  établit  aussi  les  principes 
sur  lesquels  on  se  réglera  pour  conclure  des  accords  particuliers 
avec  tels  ou  tels  consommateurs.  A  Berlin,  le  conseiller  de  sur- 
veillance n'a  que  le  droit  de  préparer  la  fixation  des  prix  géné- 
raux et  des  conditions  générales  pour  la  fourniture  de  l'énergie, 
la  conclusion  des  contrats  avec  les  consommateurs  étant  laissée  à 
la  direction.  La.  réglementation  établie  à  Dresde  diffère  donc  nota- 
blement de  celle  de  Berlin.  En  confiant  au  conseil  d'adminis- 
tration la  fixation  des  tarifs,  on  a  voulu  soustraire  à  l'influence 
des  partis  politiques  et  de  leurs  querelles  ce  point  d'une  impor- 
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tance  décisive  pour  le  rendement  financier  de  l'entreprise,  et 
remettre  la  chose  entre  les  mains  d'un  corps  où,  pensait-on,  les 
considérations  purement  objectives  l'emporteraient,  en  règle 
générale,  sur  les  idées  de  parti.  Mais  ici  se  posent  aussitôt  deux 
questions.  D'abord,  qu'est-ce  que  sont  ces  considérations  objec- 
tives ?  La  réponse  peut  être  :  le  désir  de  voir  l'entreprise  donner 
le  maximum  de  rendement  financier.  Et  l'on  touche  alors  au 
nœud  du  problème,  à  la  distinction  entre  entreprise  publique  et 
entreprise  privée.  Pour  celle-ci,  on  reconnaît  comme  absolument 
justifié,  et  sans  plus  d'examen,  que  l'exploitation  vise  au  profit. 
Mais  on  ajoute  cette  prémisse  que,  jusqu'à  un  certain  point  tout 
au  moins,  l'effort  tendant  au  maximum  de  profit  ne  sera 
couronné  de  succès  que  si,  en  même  temps,  les  besoins  de  la  popu- 
lation sont  suffisamment  et  opportunément  satisfaits  ;  et  l'on  ne 
s'occupe  pas  d'examiner  si,  dans  le  cas  donné,  il  en  est  bien  ainsi. 
Pour  l'entreprise  publique,  au  contraire,  c'est  cette  satisfaction 
des  besoins  de  la  population  que  l'on  pose  comme  première  exi- 
gence, à  laquelle  la  recherche  du  profit  doit  purement  et  simple- 
ment se  subordonner.  Donnons  un  exemple  tiré  de  la  fourniture 
du  gaz.  Une  usine  privée  ne  procédera  à  l'introduction  de  comp- 
teurs automatiques,  d'appareils  destinés  à  développer  la  consom- 
mation du  gaz  dans  l'intérêt  des  classes  peu  aisées  que  si,  par  là, 
ses  recettes  augmentent  ou,  tout  au  moins,  ne  diminuent  pas  d'une 
façon  durable.  Dans  les  usines  administrées  par  les  villes,  on 
part  au  contraire  de  cette  idée  que  des  raisons  situées  en  dehors 
du  domaine  de  la  gestion  économique  de  l'usine,  par  exemple 
l'amélioration  des  conditions  de  logement,  le  développement  de  la 
petite  industrie,  etc.,  non  seulement  peuvent  à  bon  droit,  mais 
doivent  même  exercer  une  influence  sur  cette  gestion.  Autre 
exemple  :  si  une  entreprise  privée  vend  ses  marchandises  moins 
cher  à  un  client  qu'à  un  autre,  personne  n'y  verra  qu'un  acte 
parfaitement  légitime.  Lorsque  donc  une  usine  électrique  privée 
eonclut  avec  certains  gros  consommateurs  des  conventions  spé- 
ciales, son  procédé  est  parfaitement  justifié.  L'entrepreneur  favo- 
rise un  client  aux  dépens  d'un  autre  parce  qu'il  y  trouve  son 
bénéfice.  Dans  les  usines  communales,  chaque  convention  spéciale 
de  ce  genre  éveille  le  soupçon  de  corruption,  de  favoritisme  exercé 
à  l'aide  des  deniers  publics,  aux  dépens  d'une  caisse  que  tous 
contribuent  à  alimenter.  De  là  les  grandes  difficultés  auxquelles 
se  heurte  inévitablement  la  conclusion  par  les  usines  commu- 
nales de  semblables  conventions  spéciales  concernant  des  presta- 
tions ou  des  fournitures  die  marchandises. 


312  LES  ANNALES  DE  LA   RÉGIE  DIRECTE 

En  remettant  au  conseil  d'administration  le  droit  de  fixer  le 
tarif,  on  ne  met  nullement  fin  au  conflit  entre  les  deux  conceptions 
indiquées  ci-dessus,  on  ne  lui  donne  aucune  solution  dans  un  sens 
déterminé.  Et  la  plupart  des  membres  dni  conseil  d'administration 
étant  des  membres  de  la  municipalité  et  du  conseil  municipal,  et 
ceux-ci  étant  élus  suivant  des  principes  politiques,  il  n'y  a  même 
pas  élimination  des  partis  politiques.  Puis,  que  gagne-t-on  à  ren- 
voyer au  conseil  d 'administration  les  questions  d'importance  déci- 
sive ?  Rien,  au  fond,  tandis  que  les  débat*i  de  cette  commission 
siégeant  à  portes  closes  éveillent  la  suspicion,  provoquent  une  agi- 
tation que  la  publicité  des  séances  du  conseil  municipal  rendrait 
impossibles. 

DiU  fait  que  le  conseil  d'administration  est  l'organe  qui  doit 
répondre  de  la  gestion  devant  les  assemblées  communales,  découle 
pour  ce  conseil  une  série  de  pouvoirs.  Il  arrête  définitivement  le 
budget  établi  par  la  direction  et  veille  à  c^  qu'il  ne  se  produise  pas 
de  dépassements.  Il  examine  les  comptes  de  fin  d 'année  (  bilan,  état 
des  profits  et  pertes)  qui  lui  sont  soumis  par  la  direction  et  il 
les  transmet  aux  assemblées  communales  avec  son  rapport.  Il 
étudie  les  questions  qui  doivent  être  tranchées  définitivement  par 
les  assemblées  communales  et  les  leur  soumet  accompagnées  de  ses 
propositions.  Enfin,  il  propose  à  la  municipalité  le  directeur  et 
son  suppléant,  il  fixe  —  d'accord  avec  le  bureau  du  personnel  — 
les  conditions  d'engagement  et  particulièrement  de  salaire,  et 
demande  éventuellement  les  révocations  ou  renvois. 

La  principale  fonction  du  conseil  d'administration  consiste 
à  surveiller  la  gestion  de  la  direction,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  le  respect  du  budget.  Il  exerce  cette  fonction  par 
l'intermédiaire  de  son  président.  Une  conséquence  de  ce  droit 
de  surveillance  est  qu  'il  peut  en  tout  temps  réclamer  à  la  direction 
ou  au  personnel  d'exploitation  les  renseignements  nécessaires, 
inspecter  les  établissements,  vérifier  l'état  de  la  caisse  et  des 
stocks.  De  son  côté,  la  direction  est  tenue  de  mettre  le  conseil 
d'administration  —  par  l'intermédiaire  de  son  président  —  au 
courant  de  tous  les  événements  importants  qui  .surviennent  dans 
l'administration  et  dans  l'exploitation,  et  de  remettre  à  sa  déci- 
sion, assez  à  temps  pour  que  celle-ci  puisse  avoir  son  effet  dans  la 
igestion,  toutes  les  questions  de  principe  et  tous  les  cas  douteux. 
TeUes  sont  les  attributions  de  contrôle  du  conseil  d'administra- 
tion. En  outre,  son  assentiment  est  nécessaire  pour  une  série 
d'actes  administratifs  de  la  direction  ayant  une  assez  grande 
portée  financière,  tels  que  acquisitions  de  terrains  ou  immeubles, 
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emprunts  hypothécaires,  conclusion  de  contrats  de  location,  enga- 
gements relatifs  à  des  fournitures,  conclusion  de  contrats  relatifs 
au  personnel,  procès  à  entamer,  conclusion  de  compromis,  émis- 
sion et  amortissement  d'obligations,  participation  à  d'autres 
entreprises,  réparations  et  travanix  d'agrandissement,  concession 
de  fournitures,  etc.  La  limite  jusqu'à  laquelle  la  direction  peut 
agir  d'une  façon  autonome  est,  dans  la  plupart  des  cas  énu- 
mérés,  indiquée  par  des  chiffres  précis.  Mais  ces  chiffres  peuvent 
être  modifiés  en  tenant  compte  des  fluctuations  dans  la  valeur 
de  l'argent. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  collaboration  des  assemblées 
municipales  est  réduite  à  un  minimum.  Tel  est  particulièrement 
le  cas  en  ce  qui  concerne  radministration  financière,  sur  laquelle, 
d'après  la  nouvelle  loi  municipale  saxonne,  les  conseillers  muni- 
cipaux peuvent  cependant  avoir  une  grande  influence.  Toutefois, 
ce  qui  figure  ici  au  premier  plan,  ce  n'est  pas  l'examen  des 
comptes  annuels.  Cet  examen  où,  en  effet,  l'on  ne  se  soucie  abso- 
lument que  de  savoir  si  les  dispositions  légales  et  les  décisions 
des  assemblée*  municipales  ont  été  respectées,  où  le  point  de  vue 
de  la  bonne  économie,  de  l'opportunité  des  dépenses  est  à  peu 
près  laissé  de  côté,  cet  examen,  disons-nous,  en  dépit  de  la  grande 
portée  qu'il  devrait  avoir,  n'est  en  pratique  que  d'une  importance 
secondaire  pour  les  conseillers  municipaux.  Ce  dont  ils  ont  surtout 
à  s'occuper,  c'est  de  l'établissement  du  budget  et  de  quelques 
autres  points  importants  tels  que  diminution  de  la  fortune  de 
la  ville,  engagements  à  prendre  d'ime  façon  durable,  etc.  De 
tout  cela,  c'est  particulièrement  l'établissement  du  budget  qui 
mérite  d'être  étudié  ici,  car  c'est  sur  ce  point  que  se  manifeste 
la  plus  notable  innovation  de  l'organisation  dresdoise,  comparée 
à  celle  de  Berlin. 

Dans  la  pratique  de  l'administration  municipale,  on  établit 
un  budget  détaillé  aussi  pour  l'administration  des  entreprises 
industrielles.  Ce  budget  est  soumis,  avec  le  budget  général  dont 
il  fait  partie,  aux  conseillers  municipaux,  qui  le  discutent  et  le 
votent  article  par  article.  De  cette  façon,  l'administration  était 
liée  jusqu'ici  par  les  dispositions  budgétaires  et,  pour  tout  dépas- 
sement, il  fallait  demander  ou  l'autorisation  préalable  ou,  dans 
des  cas  exceptionnels,  la  ratification  aux  autorités  qui  avaient 
approuvé  le  budget.  Ici,  le  nouveaai  règlement  administratif 
dresdois  apporte  une  innovation  décisive. 

Comme  autrefois,  la  direction  doit  d'abord  dresser  un  état 
approximatif   des    recettes    et    dépenses    à    prévoir,    c'est-à-dire 
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établir  un  budget,  et  le  soumettre  au  conseil  d'administration. 
Celui-ci,  et  non  le  conseil  municipal,  fixe  définitivement  les  divers 
articles  de  ce  budget.  Dans  l'établissement  de  son  budget,  chaque 
entreprise  doit  couvrir  au  moyen  de  ses  recettes  courantes,  outre 
les  frais  d'exploitation  proprement  dits,  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement des  emprunts  contractés  pour  elle,  ainsi  que  les  pensions 
de  ses  employés  et  de  leurs  veuves  et  orphelins  ;  elle  doit  faire 
figurer  aussi  aux  dépenses  une  certaine  somme  pour  les  frais 
d'administration  générale  et,  en  tenant  particulièrement  compte 
de  la  dépréciation  de  la  monnaie,  les  sommes  nécessaires  pour 
le  renouvellement  des  installations.  Le  bénéfice  ou  la  perte  résul- 
tant du  budget  ordinaire  est  inscrit  au  budget  général  de  la  ville 
sous  forme  soit  d'excédent  de  recettes,  soit  de  subvention,  le 
chiffre  en  étant  définitivement  voté  par  les  assemblées  munici- 
pales. Cela  signifie  que  le  conseil  d'administration  peut  à  lui  seul, 
sans  autre  forme  de  procès,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  vote  des 
assemblées  municipales,  et  suivant  les  nécessités  de  la  gestion, 
autoriser  la  direction  à  s'écarter  de  telle  ou  telle  disposition 
budgétaire,  à  condition  toutefois  qu'il  n'y  ait  rien  de  changé 
dans  la  somme  finale.  C'est  là  naturellement  une  grande  facilité 
donnée  à  l'entreprise,  et  qui  lui  permet  de  s'adapter  aux  modifi- 
cations qui  peuvent  se  produire  dans  les  conditions  économiques. 
Des  fonds  autres  que  ceux  prévus  pour  l'exploitation  devien- 
nent-ils nécessaires,  le  conseil  d'administration  peut  les  prendre 
sur  la  fortune  propre  de  l'entreprise,  pour  les  mettre  à  la  dispo- 
sition de  la  direction.  Si  cela  ne  siuffit  pas,  les  sommes  nécessaires 
doivent  être  demandées  aux  assemblées  municipales  et  votées  par 
celles-ci.  Les  dépassements  des  dépenses  prévues  au  budget  n'ont 
également  besoin  d«  l'autorisation  des  assemblées  municipales 
que  lorsque,  de  ce  fait,  la  somme  totale  du  budget  se  trouve 
modifiée  ou  que  lorsque  le  total  des  crédits  déjà  votés  est  déparé- 
Les  bénéfices  ou  pertes  de  l'exercice  sont  établis  par  inventaire 
commercial,  bilan,  caloul  de  profits  et  pertes,  en  appliquant  les 
prescriptions  du  Code  de  commerce.  En  arrêtant  les  comptes,  le 
conseil  d'administration  fixe  définitivement  la  somme  inscrite 
provisoirement  au  budget  pour  les  renouvellements  de  matériel, 
et  ce  n'est  que  lorsqu'il  en  résulte  une  modification  de  la  somme 
totale  inscrite  au  budget  que  les  assemblées  municipales  doivent 
à  nouveau  décider  de  l'emploi  de  l'excédent  de  recettes  ou  aviser 
aux  moyens  de  couvrir  le  déficit. 

Intéressantes  sont  aussi  les  prescriptions  concernant  les  divers 
fonds   à  constituer.   Le   premier  est   destiné   à  faire   face  aux 
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dépenses  de  renouvellement  dés  installations  ;  il  sert  donc  les 
intérêts  de  l'entreprise.  L'autre  est  un  fonds  de  réserve,  qui  doit 
intervenir,  dans  l'intérêt  de  la  caisse  municipale,  lorsque  les 
excédents  de  recettes  prévus  au  budget  ne  sont  pas  atteints  ou 
lorsque  le  bilan  se  solde  par  des  pertes,  A  ce  fonds  de  réserve 
doit  être  versée,  en  règle  générale,  la  moitié  des  bénéfices  réalisés. 
Toutes  ces  dispositions  sont  certainement  de  nature  à  alléger 
considérablement  le  gros  travail  qu'était  jusqu'ici,  pour  l'admi- 
nistration municipale  et  pour  celle  de  chaque  entreprise,  la  discus- 
sion et  la  fixation  du  budget,  et  de  nature  aussi  à  rapprocher  de 
celle  des  entreprises  privées  toute  la  gestion  financière. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut,  comme  un  des  caractères  princi- 
paux des  entreprises  industrielles  publiques,  qu'elles  n'ont  pas 
de  vie  indépendante,  mais  que,  faisant  partie  de  l'ensemble  de 
l'administration  urbaine,  elles  doivent  servir  aussi  aux  buts  géné- 
raux de  celle-ci.  Dans  l'organisation  dresdoise,  cette  conjonction 
des  diverses  entreprises  avec  l'ensemble  de  radministration 
urbaine  est  assurée  à  l'aide  de  trois  liens.  Pour  la  politique  en 
matière  de  personnel,  c'est,  sans  doute,  le  conseil  d'administration 
qui  fixe  les  principes  d 'après  lesquels  la  direction  agit  dans  chaque 
cas  particulier.  Toutefois,  il  ne  le  fait  pas  d'une  façon  autonome, 
mais  d'accord  avec  le  bureau  du  personnel  et  du  travail,  et  cela 
afin  que  soit  maintenue  la  conformité  entre  la  politique  générale 
en  matière  de  personnel  et  celle  pratiquée  par  l'entreprise.  Plus 
importante  est  la  conjonction  dans  le  domaine  de  la  gestion  finan- 
cière. L'entreprise  municipale  n'a  pas  de  personnalité  juridique 
propre.  La  ville,  seule,  possède  cette  personnalité.  Quand  les 
organes  de  l'entreprise  concluent  des  contrats,  ils  n'agissent  que 
■comme  mandataires  de  la  viUe.  Par  suite,  les  sommes  nécessaires 
dépassant  ce  qui  est  prévu  au  budget,  par  exemple  celles  exigées 
par  des  travaux  d'agrandissement  auxquels  il  ne  peut  être  fait 
face  au  moyen  du  fonds  de  renouvellement  ou  en  prenant  sur  la 
fortune  propre  de  l'entreprise,  ne  peuvent  être  mises  à  la  dispo- 
sition de  celle-ci  que  par  la  ville.  Ces  sommes  sont  demandées  par 
le  conseil  d'administration,  qui  les  reçoit  de  l'administration 
générale.  Il  faut  donc  que  cette  dernière  puisse  examiner  la  néces- 
sité d'une  telle  demande.  Pour  cela,  son  organe  est  le  bureau  des 
finances,  responsable  de  la  gestion  financière  de  toute  l'adminis- 
tration. Celui-ci,  qui  doit  voir  comment  il  fera  face  aux  besoins 
de  telle  ou  telle  entreprise,  doit  veiller  à  ce  que  ces  besoins  restent 
en  un  juste  rapport  avec  l'ensemble  des  besoins  de  la  ville  et  avec 
la  capacité   qu'a  celle-ci  de  trouver  l'argent  nécessaire.   C'«Bt 
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pourquoi  le  règlement  administratif  prévoit  que  le  budget  de 
l'entreprise  et  les  comptes  de  l'exercice  doivent  être  préalable- 
ment communiqués  par  le  président  du  conseil  d'administration 
au  chef  du  'bureau  des  finances.  Celui-ci  assiste  ensuite  à  la  séance 
où  budget  ou  comptes  sont  définitivement  établis,  et  si  la  décision 
du  conseil  d'administration  n'est  pas  conforme  à  ses  propositions, 
il  peut  en  appeler  aux  assemblées  municipales.  Ici  interviennent 
aussi  les  compétences  de  ces  assemblées.  Ce  sont  elles  qui  tranchent 
les  questions  concernant  les  augmentations  du  capital  des  entre- 
prises, notamment  l'émission  d'emprunts,  qui  fixent  les  chiffres 
par  lesquels  se  solde  le  budget  de  chaque  entreprise,  qui  approu- 
vent les  dépenses  extraordinaires  dont  la  nécessité  peut  se  pré- 
senter, qui  décident  de  ]  'emploi  du  bénéfice  ou  de  la  façon  de 
couvrir  le  déficit,  qui  approuvent  les  comptes  annuels  et  donnent 
quitus  à  la  direction  et  au  conseil  d'administration.  Le  troisième 
lien  est  constitué  par  le  règlement  relatif  à  la  direction  générale 
de  l'entreprise,  règlement  qui  doit  être  établi  par  le  conseil  d'ad- 
ministration d'accord  avec  le  bureau  des  finances,  et  qui  doit  être 
approuvé  par  le  premier  bourgmestre. 

Résumons  ce  qui  précède.  Par  leurs  nouvelles  organisations, 
les  villes  veulent  dbnner  à  leurs  entreprises  industrielles  une 
situation  identique  à  celle  des  entreprises  privées,  libérer  leur 
gestion  des  obstacles  et  des  restrictions  que  leur  imposent  et  le 
fait  qu'elles  s'insèrent  dans  l'administration  municipale  et  tout 
le  système  bureaucratique.  Elles  essaient  donc  de  régler  sur  le 
modèle  des  compagnies  par  actions  les  rapports  entre  les  divers 
organes  administratifs,  direction,  conseil  d'administration  et 
assemblées  municipales.  Mais  cette  libération  ne  peut  aller  que 
jusqu'^à  un  certain  point,  les  entreprises  industrielles  demeurant 
des  parties  de  l'aidministration  urbaine  et  devant  s'ajuster  au 
cadre  de  celle-ci  (1). 

Mais  si,  dans  les  formes  d'organisation  que  nous  avons  étudiées 
jusqu'ici,  l'entreprise  industrielle  reste,  au  point  de  vue  formel, 
une  partie   de  l'administration  urbaine,  on  est  récemment  allé 


(1)  Un  projet  de  loi  municipale  prussienne  confère  à  la  loi  locale  le 
pouvoir  de  donner  à  l'administration  des  entreprises  industrielles  des 
communes  une  organisation  beaucoup  plus  souple  et  s'écartant  des  autres 
prescriptions  de  la  constitution  municipale.  \  cet  effet,  la  compétence 
des  assemblées  communales  pourrait  être  limitée  aux  décisions  les  plus 
importantes,  par  exemple  fixation  des  tarifs,  utilisation  des  bénéfices, 
mesures  pour  combler  le  déficit.  En  outre,  les  entreprises  pourront  ne 
figurer  au  budget  de  la  commune  qu'avec  le  chiff're  des  bénéfices  ou 
pertes  prévus.  Ce  projet  ne  contient,  comme  on  le  voit,  rien  de  nouveau. 
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plus  loin  dans  la  voie  de  l'autonomie  des  entreprises  communales 
et,  tout  en  y  maintenant  les  droits  de  propriété  de  la  ville,  on  a 
confié  leur  gestion  à  des  compagnies  d'exploitation  autonomes,  en 
dehors  de  l'administration  miunicipale,  et  constituées  suivant  le 
droit  public.  Parmi  les  nombreuses  suggestions  qui,  antérieure- 
ment déjà,  avaient  été  faites  en  ce  sens,  mérite  d'être  particuliè- 
rement cité  un  article  de  Aumund,  «  Les  tâches  de  la  technique 
au  service  des  corps  publics  »,  dans  la  revue  Teclinik  und  Wis- 
senschaft  (1917,  pp.  57  ss.).  L'auteur  y  étudie  la  question  de  savoir 
s'il  est  désirable  et  nécessaire  de  donner  plus  d'extension  encore 
aux  entreprises  techniques  de  l'Etat  et  des  communes,  en  s 'atta- 
chant particulièrement  à  la  production  du  gaz  et  à  l'électricité, 
ainsi  qu'à  la  centralisation  de  la  vente  du  charbon  ;  puis,  allant 
plus  loin,  il  se  diemande  si,  parmi  les  nombreux  objets  dont  les 
corps  publics  ont  besoin  pour  l'établissement  et  l'exploitation  de 
lefurs  installations  techniques,  plus  d'un  ne  pourrait  pas  être 
fabriqué  par  eux-mêmes.  Il  répond  affirmativement  à  cette  seconde 
question  pour  les  objets  qui  sont  employés  longtemps  sous  la 
même  forme  et  en  même  quantité,  et  dont  la  fabrication  pourrait, 
par  une  grande  centralisation,  être  encore  perfectionnée  et  rendue 
moins  coûteuse.  La  réponse  à  la  première  question  est  affirmative 
partout  où,  en  plus  dn  bénéfice,  pourraient  être  obtenus  encore 
d'autres  avantages,  tels  qu'une  bonne  utilisation  des  richesses  natu- 
relles dans  l'intérêt  de  la  collectivité,  une  production  des  mar- 
chandises techniquement  parfaite,  etc.  Mais  pour  cette  vaste 
activité  des  corps  publics  l'auteur  estime  qu'il  faut  trouver  de 
nouvelles  formes  d'exploitation.  Et  il  est  important  à  noter  qu'il 
n'entend  nullement  conférer  un  monopole  aux  entreprises  publi- 
ques, mais  qu'il  veut  maintenir  la  libre  concurrence  que  leur 
font  les  entreprises  privées.  Il  faut  donc  qoie  les  entreprises  des 
corps  publics  soient  capables  de  soutenir  cette  concurrence  et, 
par  suite,  que  leur  organisation  jouisse,  au  point  de  vue  écono- 
mique, des  mêmes  conditions  favorables.  C'est  ce  qui,  d'après 
l'auteur,  se  trouve  réalisé  dans  la  compa^ie  par  actions,  fondée 
expressément  en  vue  de  faire  des  bénéfices  et  qoii,  dans  toute  sa 
nature,  ne  se  différencie  en  rien  de  la  forme  privée.  La  recherche 
du  profit  est  donc  posée  ici  comme  principe  directeur  exclusif, 
pour  l'entreprise  publique  elle  aussi.  Les  actions  de  ces  compa- 
gnies doivent  être  et  demeurer  entre  les  mains  des  corps  publics, 
mais  des  transferts  de  titres  peuvent  être  admis  entre  les  divers 
groupements  de  corps  publics  participants.  Les  directeurs  ne  sont 
pas  nommés  à  vie  ;  ils  participent  aux  bénéfices.  Le  conseil  de 
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surveillance  doit  être  composé  de  personnes  particulièrement  au 
courant  des  affaires.  Pour  chaque  branche  doit  être  fondée  une 
compagnie  spéciale.  Mais  l'auteur  prévoit  aussi  la  création  d'une 
compagnie  générale  qui  aurait  pour  mission  de  donner  des  conseils 
et  des  renseignements  sur  l'organisation  et  l'exploitation  d'entre- 
prises techniques  des  corps  publics,  d'assumer  la  surveillance  de 
leur  exploitation,  d'élaborer  des  projets  pour  l'amélioration  d'en- 
treprises existantes  ou  pour  de  nouvelles  installations,  de  sur- 
veiller l'exécution  de  travaux  et  de  constituer  des  sociétés  pour 
les  entreprises  techniques  des  corps  publics.  Il  est  indubitable 
qu'un  office  central,  impartial,  dirigé  par  des  spécialistes  de 
valeur,  rendrait  de  précieux  services  aux  communes.  Sur  ce  point, 
on  ne  peut  qu'adhérer  à  la  proposition  de  l'auteur.  D 'ailleurs, 
les  progrès  que  ferait  le  développement  des  entreprises  techniques 
des  corps  publics  dépendraient  naturellement  des  capacités  du 
personnel  de  l'office  central. 

L'avantage  de  la  forme  de  compagnie  par  actions  proposée  par 
Aumund  consiste  avant  tout  en  ce  que  tout  le  bénéfice  va  au  corps 
public  et  que,  dans  la  direction  de  l'entreprise,  il  n'y  a  pas  anta- 
gonisme entre  les  intérêts  de  ce  dernier  et  ceux  de  capitalistes 
privés.  Et  de  ces  avantages  aussi  il  faut  tenir  compte  à  l'auteur. 
Mais  si  l 'on  évite  les  conflits  entre  intérêt  public  et  intérêts  privés, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'y  en  aura  jamais  entre  les  diverses  com- 
munes membres  de  la  compagnie  par  actions. 

La  première  tentative  pratique  de  rendre  des  entreprises  com- 
munales absolument  indépendantes  de  l'administration  munici- 
pale et  de  fonder  pour  leur  exploitation  des  compagnies  auto- 
nomes a  été  faite  à  Kœnigsberg,  d'abord  pour  l'usine  à  gaz,  puis 
pour  les  services  de  nettoyage  des  rues  et  d 'enlèvement  des  ordures 
ménagères.  Pour  ces  deux  derniers  a  été  fondée  une  compagnie 
à  responsabilité  limitée,  au  capital  de  20.000  marks.  Pour  l'exploi- 
tation de  l'usine  à  gaz,  on  constitua  une  compagnie  au  même 
capital.  Dans  la  façon  dont  sont  réglés  les  rapports  entre  les 
compagnies  et  la  ville,  les  deux  points  suivants  ont  une  impor- 
tance particulière  : 

a)  Comment  est  composé  le  conseil  de  surveillance,  et  quelle 
position  occupe-t-il  dans  la  compagnie  et  vis-à-vis  du  conseil 
municipal  ? 

h)  Quel  est  le  rapport  de  la  compagnie  avec  l'assemblée  muni- 
cipale T  r^' 

Le  conseil  de  surveillance  se  compose,  à  Kœnigsberg,  de  vingt- 
et-un  membres  :  cinq  membres  de  la  municipalité,  dix  conseillers 
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municipaux  et  six  autres  citoyens.  De  par  sa  constitution,  il  n'est 
donc  pas  autre  chose  qu'une  députation  administrative  mixte, 
au  sens  de  la  loi  municipale.  Tout  dépend  de  la  façon  dont  ses 
membres  sont  élus  par  l'assemblée  municipale.  Or,  il  est  posé  en 
principe  que  le  conseil  de  surveillance  ne  doit  comprendre  que  des 
spécialistes,  c'est-à-dire  des  techniciens,  des  commerçants,  des 
financiers,  mais  pas  d'hommes  politiques.  On  doit  y  nommer, 
comme  cela  a  été  proposé  par  exemple  à  Berlin,  des  personnes 
indépendantes  qui  ont  fait  partie  de  la  direction  ou  du  conseil 
de  surveillance  de  grandes  entreprises  industrielles.  Mais  com- 
ment décider  ces  personnes  à  entrer  dans  les  nouveaux  conseils 
de  surveillance  ?  Elles  ne  font,  en  somme,  partie  des  conseils 
d'entreprises  privées  que  parce  que,  possédant  un  certain  nombre 
d'actions  de  ces  entreprises,  elles  y  sont  financièrement  inté- 
ressées, ou  parce  qu'elles  agissent  comme  mandataires  de  sociétés 
intéressées  à  l'entreprise,  soit  parce  qu'elles  y  ont  des  capitaux, 
soit  parce  qu'elles  sont  ses  fournisseurs,  etc.  Mais  ces  deux  éven- 
tualités sont  à  exclure  pour  les  conseils  de  surveillance  des  entre- 
prises municipales.  Il  est  impossible  que  les  membres  de  ces 
conseils  y  soient  financièrement  intéressés,  les  usines  restant  pro- 
priété de  la  ville,  l'exploitation  seule  en  étant  confiée  à  la  com- 
pagnie et  la  ville  possédant  tout  le  capital  de  cette  compagnie. 
D'autre  part,  il  serait  tout  à  fait  scabreux  que  la  participation 
aux  conseils  de  surveillance  eût  pour  base  le  fait  d'être  intéressé 
à  l'entreprise  en  tant  que  fournisseur.  Il  ne  reste  donc  comme 
motif  que  le  souci  des  intérêts  de  la  collectivité,  l'esprit  civique. 
Suffit-il  ?  C'est  ce  que  l'avenir  montrera.  En  tout  cas,  on  peut 
douter  que,  si  le  système  de  la  compagnie  d'exploitation  s'étend 
un  jour  aux  diverses  branches  de  l'administration  municipale,  on 
arrive  à  trouver  toujours  en  nombre  suffisant  des  spécialistes 
ayant  les  capacités  requises  et  prêts  à  se  mettre  à  la  disposition 
des  entreprises.  Et  alors  le  conseil  de  surveillance  ne  serait  guère 
qu'une  députation  mixte  et  ne  serait  pas  mieux  composé.  Peut- 
être  aussi  le  même  but  pourrait-il,  dans  ce  cas,  être  atteint  autre- 
ment que  par  le  détour  d'une  compagnie  d'exploitation.  Enfin, 
on  déclare  surtout  important  que  les  partis  politiques,  en  tant 
que  tels,  soient  exclus  du  conseil  de  surveillance  de  la  compagnie, 
car,  dit-on,  les  spécialistes  de  valeur  sont  peu  disposés  à  travailler 
avec  des  hommes  politiques.  Que  cela  soit  exact  ou  non,  il  est 
douteux  que,  dans  la  pratique,  les  partis  politiques  renoncent  à 
y  être  représentés.  Et  l'on  peut  aussi  mettre  en  doute  que,  dans 
certaines  questions,  par  exemple  les  questions  ouvrières,  les  spé- 
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cialistes  puissent   s'affranchir   d'opinions  politiques   préconçues. 

La  réglementation  des  rapports  entre  conseillers  municipaux 
et  compagnie  d'exploitation  garde  toute  son  importance,  même 
si  le  conseil  municipal  renonce  à  déléguer  au  conseil  de  surveil- 
lance un  certain  nombre  de  ses  membres.  Comment  seront  traitées 
les  questions  de  principe  telles  que  les  questions  de  tarifs,  l'éta- 
blissement de  règles  pour  l'engagement  d'employés,  la  conclusion 
d.e  contrats  de  tarifs  avec  des  syndicats,  etc.  ?  D 'après  les  statuts 
de  Kiœnigsberg,  toutes  les  questions  de  ce  genre  sont  réglées  par 
la  compagnie  non  pas  d'une  manière  autonome,  mais  d'accord 
avec  les  autorités  municipales  compétentes.  C'est  naturellement 
laisser  la  porte  grande  ouverte  à  l'influence  du  conseil  municipal, 
bien  qu'il  soit  dit  plus  loin  que  toutes  les  questions  particulières 
sont  réglées  d'une  façon  autonome  par  la  compagnie  d'après  les 
directives  tracées  par  les  assemblées  municipales. 

Particulièrement  difficile  est  l'établissement  des  tarifs.  Il  n'est 
guère  probable  que  les  assemblées  municipales  renoncent  à  y 
participer.  D'autre  part,  le  rendement  économique  de  l'entre- 
prise et  las  bénéfices  de  la  compagnie  d'exploitation  dépendent, 
ceteris  parihus,  des  tarifs.  Il  est  impossible  de  séparer  ces  deux 
éléments  absolument  liés  l'un  à  l'autre  :  prix  de  vente  et  prix 
de  revient.  On  perd  de  vue  l'étroit  rapport  qui  existe  entre  eux 
lorsqu'on  veut,  comme  le  font  un  certain  nombre  des  partisans 
des  compagnies  d'exploitation,  confier  aux  conseillers  municipaux 
la  fixation  des  tarifs  et  laisser  à  la  compagnie  le  souci  d'y  con- 
former son  prix  de  revient.  C'est  ainsi  que,  par  exemple,  de 
grandes  installations  nouvelles,  dont  l'effet  ne  se  fera  sentir 
qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  peuvent  rendre  néces- 
saire, au  début,  une  augmentation  des  prix  de  vente,  afin  de 
couvinr  intérêts  et  amortissement.  Plus  tard,  il  sera  possible  de 
baisser  considérablement  ces  prix.  Il  est  absolument  certain  que 
le  prix  de  revient  est  le  premier  élément  du  prix  de  vente,  mais 
la  question  de  savoir  si,  finalement,  on  fera  ses  frais,  dépend  du 
prix  de  vente  que  l'on  peut  demander. 

C'est  absolument  de  même  qu'à  Kœnigsberg  que  devait  être 
composé  le  conseil  de  surveillance  dans  un  projet  proposé  par  la 
municipalité  de  Francfort.  Mais  la  répartition  des  fonctions  entre 
la  compagnie  d'exploitation  et  le  conseil  municipal  était  ici  quelque 
peu  différente.  Le  conseil  de  surveillance  avait  à  approuver  les 
prix  généraux  fixés  par  la  direction  pour  l'électricité,  le  gaz  et 
l'eau,  et,  par  une  clause  spéciale  du  contrat  entre  la  ville  et  la 
compagnie,  celle-ci  devait  être  tenue  de  pratiquer  une  politique 
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de  tarifs  s 'efforçant  de  satisfaire  dans  la  plus  large  mesure  aux 
besoins  économiques  et  sociaux  de  la  collectivité,  mais  aussi  de 
calculer  les  prix  de  façon  à  couvrir  aux  moins  les  dépenses  réelles 
nécessitées  par  le  service  des  intérêts  et  par  l'amortissement  du 
capital.  Par  suite,  une  influence  du  conseil  municipal  sur  l'éta- 
blissement des  tarifs  ne  peut  s'exercer  qu'indirectement,  par 
l'intermédiaire  du  conseil  de  surveillance.  Celui-ci  se  compose  de 
treize  membres  élus  par  les  assemblées  municipales,  à  savoir 
qtuatre  membres  de  la  municipalité,  cinq  conseillei*s  municipaux 
et  quatre  membres  choisis  par  le  conseil  municipal,  ces  quatre 
membres  pouvant  d'ailleurs  être  aussi  des  conseillers  municipaux. 

Nous  avons  affaire  ici  à  d'intéressantes  tentatiws  visant  à 
écarter  les  difficultés  qui  naissent  du  caractère  politique  du  con- 
seil municipal,  de  la  structure  bureaucratique  de  l'administration 
communale  et  du  fait  qu'elle  est  sous  la  tutelle  et  la  surveillance 
de  l'Etat,  mais  à  écarter  ces  difficultés  sans  que  ce  qui  est  pro- 
priété de  la  ville  passe  aux  mains  d'entrepreneurs  privés  ou  leur 
soit  donné  à  bail.  Il  ne  saurait. donc  être  question  de  «  démuni- 
eipalisation  »,  pas  plus  à  Kœnigsberg  qu'à  Francfort.  Il  ne  s'agit, 
en  réalité,  que  de  la  recherche  de  nouvelles  formes  pour  l'exploi- 
tation d'entreprises  communales. 

La  délimitation  des  pouvoirs  entre  assemblées  municipales  et 
compagnie  d'exploitation  fera-t-elle  ses  preuves  ?  Est-elle  même 
possible  ?  Une  telle  organisation  peut-elle  empêcher  d'une  façon 
durable  une  immixtion  du  conseil  municipal  ou  de  tel  ou  tel  des 
partis  qui  y  sont  représentés  ?  C'est  ce  que  l'expérience  seule 
montrera.  En  tout  cas,  la  tentative  présuppose  chez  les  conseillers 
municipaux  une  certaine  renonciation  à  des  droits  autrefois  pos- 
sédés et,  avant  tout,  une  forte  dose  de  common  sensé,  comme  dit 
l'Anglais.  Mais  c'est  ce  qui  manque  beaucoup  à  une  époque  où 
la  politique  de  parti  prend  une  extension  illimitée  et  où  le  fana- 
tisme et  l'intolérance  qui  y  régnent  prétendent  soumettre  tout  à 
leur  pouvoir. 

Dans  les  tentatives  qoie  nous  avons  étudiées  jusqu'ici,  les  entre- 
prises industrielles  demeurent  propriété  de  la  ville,  et  l'on  a 
cherché  une  forme  permettant  de  diriger  l'exploitation  de  la 
façon  la.  plus  convenable,  la  plus  parfaite  au  point  de  vue  écono- 
mique, sans  cependant  trancher  le  lien  existant  entre  l'adminis- 
tration municipale  et  l'entreprise  économique.  Avec  l'entreprise 
mixte,  dont  nous  avons  déjà  montré  les  rapides  progrès,  nous 
entrons  dans  un  autre  domaine.  On  y  a  eu  recoairs  pour  assurer 
aux  entreprises  publiques  —  du  moins,  c'est  ce  que  l'on  préten- 
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dait  —  les  avantages  dont  jouit  la  gestion  économique  de  l'entre- 
prise privée,  gestion  souple,  indépendante,  ne  visant  qu'au  succès. 
A  cet  effet,  on  a  détaché  de  la  viQe  les  entreprises  industrielles 
et  l'on  y  a  fait  participer  le  capital  privé.  Le  propriétaire  de  la 
nouvelle  entreprise  n'est  donc  plus  la  vUle  seule,  mais  la  ville  et 
des  capitalistes  privés.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  l'étude 
des  questions  que  soulève  cette  forme  d'organisation,  telles  que 
nature  et  étendue  de  la  participation  du  capital  privé,  influence 
qu'il  exerce  sur  la  direction  de  l'entreprise,  etc.  Ces  questions 
ont  été  étudiées  déjà  avant  la  guerre,  et  dès  cette  époque  l'entre- 
prise mixte  s'était  constituée  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel.  Nous 
n'avons  à  l'examiner  ici  que  dans  son  développement  d'après- 
guerre.  La  caractéristique  de  l'entreprise  mixte  est  que  la  pro- 
priété des  usines  est  séparée  de  la  commune  et  transférée  à  l'en- 
treprise. Propriété  et  direction  sont  réunies  dans  les  mêmes  mains, 
et  l'une  et  l'autre  cessent  d'être  communales.  La  commune  n'est 
qu'un  associé,  très  fort  peut-être,  mais  rien  de  plus.  Le  proprié- 
taire et  le  directeur,  c'est  désormais  l'entreprise  mixte  elle-même. 
Telle  était  du  moins  la  règle.  Mais  la  direction  de  l'exploitation 
pouvait  être  détachée  de  l'entreprise  mixte  et  confiée  à  des  organes 
spéciaux.  Ces  organes  étaient  ou  bien  l'entrepreneur  privé  inté- 
ressé à  l'entreprise,  ou  bien  une  compagnie  d'exploitation  spécia- 
lement constituée  à  cet  effet  et  à  laquelle  étaient  intéressées  les 
mêmes  parties.  Cette  dernière  solution  fut  adoptée  par  exemple 
à  Berlin,  où  la  Deutsche  G-asgesellschaft  fut  fondée  en  1907  pour 
reprendre  l'oisine  à  gaz  de  l'Impérial  Continental  Gas  Associa- 
tion. A  cette  compagnie  sont  intéressés  :  deux  villes,  Wilmersdorf 
et  Schoneberg  (qui  font  désormais  partie  de  Gross-Berlin) ,  deux 
cercles,  pour  68,25  millions  de  marks,  et  une  entreprise  privée, 
la  Deutsche  Continental  Gasgesellsohaft  de  Dessau,  pour  14,75  mil- 
lions de  marks.  Mais  la  nouvelle  compagnie  qui  reprenait  la  pro- 
priété de  l'usine  n'était  qu'une  compagnie  propriétaire.  L'exploi- 
tation fut  assurée  par  une  compagnie  d'exploitation,  dont  le 
capital  se  composait  de  3,34  millions  de  marks  fournis  par  l'en- 
treprise privée  mentionnée  ci-dessus  et  1,66  millions  apportés  par 
la  compagnie  propriétaire.  La  Deutsche  Gasgesellschaft  ne  s'oc- 
cupe, elle,  d'aucune  exploitation  et  n'a  donc  de  recettes  que  celles 
qui  lui  viennent  de  la  compagnie  exploitante.  Dans  la  compagnie 
propriétaire,  c'est  le  capital  public  qui  domine  ;  dans  la  compa- 
gnie d'exploitation,  c'est  le  capital  privé.  Mais  que  l'exploitation 
soit  confiée  à  l'entrepreneur  privé  intéressé  à  l'entreprise  mixte 
ou  à  une  compagnie  spéciale  dans  laquelle  l'entrepreneur  privé 
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a  la  prépondérance,  l'influence  privée  grandit  d'une  manière 
extraordinaire,  tandis  que  celle  de  l'entreprise  publique  est 
refoulée  à  l'arrière-plan.  C'est  dans  le  sens  opposé,  c'est-à-dire 
dans  le  sens  d'un  renforcement  de  l'influence  de  la  commune,  que 
se  dirige  l'évolution  de  la  forme  d'entreprise  dans  les  domaines 
de  la  ville  de  Berlin.  Ici,  la  propriété  reste  communale,  mais,  pour 
l'exploitation,  on  veut  fonder  une  entreprise  mixte  qui,  à  son 
tour,  fera  exploiter  par  l'entrepreneur  privé  intéressé  à  l'entre- 
prise mixte,  conjointement  avec  une  «  Arbeitsgemeinschaft  »  (1) 
organisée  à  cet  effet. 

L'administration  de  ses  champs  d'épandage  a  toujours  créé  de 
grosses  difficultés  à  la  ville  de  Berlin.  Il  s'agit  ici  de  pas  moins 
de  quarante-cinq  domaines  qui  ont  été  à  grands  frais  adaptés  à 
leur  nouvelle  destination,  et  dans  l'exploitation  desquels  les  buts 
économiques  se  sont  naturellement  trouvés  en  continuel  conflit 
ave:c  les  besoins  d'épuration  des  eaux  d'égouts.  On  s'est  livré  sur 
ces  champs  d'épandage  à  de  très  nombreuses  expériences.  On 
commença  par  imiter  les  Anglais,  c'est-à-dire  par  l 'irrigation  pure 
et  simple,  et  l'on  ne  pratiqua  d'abord  que  la  culture  des  prairies 
et  celle  des  légumes.  Mais  bientôt  on  sentit  le  besoin  d'un  aména- 
gement agricole  méthodique  et  la  nécessité  de  travailler  le  sol. 
On  diminua  le  nombre  des  cultures,  on  chercha  à  simplifier  le 
travail  et  à  le  rendre  moins  dispendieux  en  passant  de  la  bêche 
à  la  charrue,  on  restreignit  l'étendue  des  cultures  potagères  faites 
par  la  ville  elle-même  et  on  loua  les  champs  d'épandage  à  des 
fermiers  qui  se  chargèrent  de  cette  culture.  Finalement,  la 
culture  des  pommes  de  terre,  des  raves,  des  choux  et  des  céréales 
passa  au  premier  plan.  Les  résultats  de  tous  ces  essais  n'ont 
jamais  été  brillants  au  point  de  vue  financier.  Les  champs  d'épan- 
dage n'ont  donné  que  de  faibles  excédents  de  recettes,  quand  il 
n'y  a  pas  eu  déficit.  Impossible  de  penser  à  une  rémunération 
et  à  un  amortissement  du  capital  investi.  Cette  situation  a  con- 
tinué à  empirer  durant  la  guerre  et  après  la  révolution,  (c  II  y  a 
assez  longtemps,  écrit  la  municipalité  dans  son  projet  concernant 
le  passage  de  l'administration  des  domaines  communaux  à  une 
autre  forme  juridique  et  économique,  il  y  a  assez  longtemps  qu'on 
a  considéré  avec  attention  le  fait  que  les  domaines  de  la  ville  ne 
donnaient  pas  le  rendement  que  l'on  en  aurait  pu  attendre  et 
qu'ils  n'étaient  pas  non  plus  parfaitement  exploités  en  vue  du  ravi- 
taillement de  la  population  ».  «  L'exploitation  de  pareils  grands 

(1)  Mot  à  mot  :  Communauté  de  travail.  Voir  plus  loin^  p.  325.  (N.  du 
Traducteur.) 
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domaines,  est-il  dit  ensuite  dans  l 'exposé  des  motifs,  même  avant 
la  guerre,  alors  que  la  situation  était  stable,  exigeait  déjà  que 
l'on  prît  des  décisions  rapides,  afin  de  s'adapter  à  l'état  du  mar- 
ché. Or,  par  suite  des  complications  de  l'administration  mniniei- 
pale,  et  malgré  la  direction  la  plus  attentive  de  la  part  du  bureau 
compétent,  cela  n'a  pu  être  atteint  dans  nombre  de  cas.  Et  les 
choses  devaient  fatalement  et  extraordinairement  empirer  dans 
la  situation  créée  par  la  guerre  et  par  l'après-guerre,  et  tout 
particulièrement  du  fait  des  très  fortes  fluctuations  auxquelles 
sont  sfajets  les  prix  aussi  bien  des  produits  agricoles  que  des  maté- 
riaux nécessaires  à  l'agriculture  ».  En  outre,  les  domaines  de  la 
ville  ont  été,  pendant  la  guerre,  l'objet  d'une  très  mauvaise 
exploitation,  et  leur  matériel  —  particulièrement  les  machines  — 
a  grandement  besoin  d'être  amélioré.  La  dépense  est  estimée  à  au 
moins  100  millions  de  marks,  et  elle  doit  être  faite  sans  retard,  si 
l'on  veut  relever  l'administration  de  ces  domaines.  Or,  la  situa- 
tion financière  de  la  ville  de  Berlin  est  très  mauvaise.  Et  cette 
détresse  financière,  dont  nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  les  causes, 
est  sans  doute  encore  un  des  motifs  qui  font  rechercher  une  nou- 
velle forme  d'exploitation.  Si  l'on  ne  voulait  pas  louer  purement 
et  simplement  tous  les  domaines,  comme  on  l'a  fait  pour  cinq 
d'entre  eux,  où  l'on  a  obtenu  une  notable  augmentation  de  ren- 
dement, il  fallait  arriver  à  une  autre  forme  qui  donnât  elle  aussi 
les  avantages  désirés,  c'est-à-dire  qui  assurât  à  leur  administra- 
tion une  situation  complètement  libre  et  qui  permît  de  trouver 
les  ressources  pécuniaires  nécessaires,  mais  en  conservant  à  la 
ville  une  influence  suffisante  sur  l'administration.  Les  bailleurs 
de  fonds  s 'étant  groupés  en  un  consortium  à  responsabilité  limitée, 
la  municipalité  proposa  donc,  le  12  juillet  1922,  de  créer  con- 
jointement avec  ce  consortium  une  compagnie  d'utilité  publique, 
les  Berliner  Stadtgilter  G.  m.  h.  H.  (1).  D'après  le  contrat  de 
fondation,  l'objet  de  l'entreprise  est  d'exploiter  les  champs 
d'épandage  et  tous  les  terrains  communaux  utilisés  pour  l'agri- 
culture, y  compris  les  industries  accessoires  et  autres  établisse- 
ments existant  lors  de  la  conclusion  du  contrat.  Ne  sont  exceptés 
que  les  cinq  domaines  déjà  affermés.  Le  capital  de  la  compagnie 
est  de  100.000  marks,  dont  95.000  soaiscrits  par  la  ville  de  Berlin 
et  5.000  par  le  consortium.  Il  s'agit  donc  d'une  entreprise  mixte. 
La  vente  ou  cession  de  parts  sociales  ou  de  fractions  de  celles-ci 
à  d'autres  personnes  que  les  associés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 

(1)  Domaines  de  la  ville  de  Berlin,  Compagnie  à  responsabilité  limitée. 
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l'autorisation  de  la  compagnie.  Au  bout  de  dix-huit  ans,  la  ville 
a  le  droit  —  et,  si  eUe  en  est  requise  par  ses  coassociés,  le  devoir 
—  de  racheter  leurs  parts  à  leur  valeoir  nominale.  La  compagnie 
a  un  conseil  de  surveillance  composé  de  vingt  personnes,  à  savoir  : 
quatre  membres  de  la  municipalité,  huit  conseillers  municipaux, 
deux  agriculteurs  nommés  par  la  ville  et  six  agriculteurs  nommés 
par  le  consortium.  Le  conseil  de  surveillance  possède  tous  les 
pouvoirs  légaux.  Il  nomme  son  président.  D'après  le  §  11  du 
projet  de  contrat,  les  bénéfices  des  domaines  reviennent  direc- 
tement à  la  ville  de»  Berlin.  Cette  compagnie  est  donc  une  compa- 
gnie d'exploitation  fondée  en  commun  par  la  ville  de  Berlin  et 
par  le  consortium.  Cependant  elle  ne  dirige  pas  elle-même  l'exploi- 
tation :  c'est  le  consortium  qui,  par  un  contrat  spécial,  en  est 
chargé  pour  une  période  de  dix-huit  ans.  Ainsi,  tandis  que  dans 
la  plupart  des  entreprises  mixtes  la  propriété  des  anciennes  ou 
des  nouvelles  entreprises  communales  passe  aux  mains  de  l'en- 
treprise mixte  et  que  celle-ci,  en  règle  générale,  dirige  elle-même, 
avec  la  forme  adoptée  par  la  municipalité  berlinoise,  la  propriété 
des  domaines  reste  entre  les  mains  de  la  ville  et  il  est  constitué 
pour  leur  exploitation  une  entreprise  mixte  qui,  toutefois,  ne 
dirige  pas  elle-même  l'exploitation,  mais  la  remet  au  coassocié 
privé.  Quant  au  consortium,  il  doit  diriger  l'exploitation  suivant 
les  décisions  d'une  «  Arbeitsgemeinschaft  »  composée  de  sept 
représentants  de  la  ville  de  Berlin  et  des  «  Stadtgiiter  G.  m. 
'b.  H.  )>  et  de  six  agriculteurs  nommés  par  le  consortium.  Les 
représentants  de  la  ville  et  des  «  Stadtgiiter  »  sont  le  chef  du 
service  des  domaines,  le  chef  du  service  des  égouts,  un  représen- 
tant du  syndic  de  la  ville,  un  représentant  du  receveur  muni- 
cipal, le  gérant  des  «  Stadtgiiter  »  et  deux  agriculteurs  du  conseil 
de  surveillance  de  cette  dernière  compagnie,  désignés  par  la 
municipalité.  L'  «  Arbeitsgemeinschaft  »  prend  ses  décisions  à  la 
majorité  des  voix.  Toutefois,  dans  les  questions  purement  agri- 
coles, les  propositions  des  six  agriculteurs  du  consortium  ne  peu- 
vent être  rejetées  par  aucune  majorité.  La  ville  a  donc  une 
influence  prépondérante  aussi  bien  dans  la  compagnie  «  Berliner 
Stadtgiiter  »  que  dans  1'  «  Arbeitsgemeinschaft  d.  Mais  l'élément 
professionnel  est  si  fortement  représenté  dans  cette  dernière  qu'il 
peut  toujours  faire  prévaloir  son  opinion.  En  outre,  les  treize 
membres  de  1'  «  Arbeitsgemeinsohaft  »  ne  peuvent  prendre  que 
des  décisions  d'ordre  général  ;  l'exécution  de  celles-ci  et  la  gestion 
courante  sont  l'affaire  de  la  compagnie  privée  et  s'effectuent  donc 
suivant  des  points  de  vue  commerciaux. 
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Le  contrat  avec  le  consortium  renferme  une  série  de  prescrip- 
tions destinées  à  préserver  les  domaines  communa^ux  d'une  exploi- 
tation déprédatrice,  et  d'autres  imposant  au  consortium,  pour 
la  vente  des  produits  agricoles,  un  certain  nombre  d'obligations 
qui  ont  pour  but  d'assurer  le  ravitaillement  des  marchés  berli- 
nois. Ici  non  plus  nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails.  Mais 
nous  parlerons  encore,  brièvement,  des  dispositions  àa.  contrat 
relatives  à  la  fixation  du  fermage. 

Le  consortium  consent  à  la  ville  de  Berlin,  pour  une  durée  de 
dix-huit  ans,  un  prêt  de  600  millions  de  marks  portant  intérêt 
à  5  %.  L'emploi  de  ces  600  millions  est  réglé  de  la  manière  sui- 
vante :  500  millions  serviront  à  rembourser  la  dette  flottante  et 
devront  être  amortis  à  raison  de  2  %  par  an,  en  ajoutant  à  ces 
2  %  les  intérêts  de  la  dette  ainsi  économisés  ;  100  millions  seront 
consacrés,  comme  nous  l'avons  dit,  à  de  nouvelles  dépenses  pour 
l'amélioration  des  domaines,  et  seront  amortis  à  raison  d'au 
moins  3,75  %  par  an,  en  y  ajoutant  les  intérêts  économisés.  Au 
service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  ces  100  millions  est 
consacré  le  rendement  des  domaines,  et  cela  après  qu'a  été  versé 
à  la  compagnie  des  domaines  de  la  ville  le  prix  de  vente  de 
60.000  quintaux  de  seigle.  Ce  versement  de  garantie  doit  être 
effectué  dans  tous  les  cas.  On  procède  ensuite  à  la  rémunération 
et  à  l'amortissement  des  100  millions  destinés  aux  améliorations, 
et  ce  qui  reste  est  partagé  entre  la  ville  et  le  consortium  de  telle 
sorte  que  la  ville  reçoive,  pour  un  rendement  de  83.333  à  116.667 
quintaux  de  seigle,  40  %  et,  poair  un  rendement  de  116.667  à 
166.667,  35  %.  Le  reste  du  bénéfice  net  est  attribué  au  consor- 
tium. C'est  en  espèces  que  les  quantités  de  seigle  sus-indiquées 
doivent  être  payées  à  la  ville.  Le  calcul  se  fait  en  prenant  comme 
base,  pour  chacun  des  quarts  de  la  quantité,  les  plus  hauts  cours 
enregistrés  à  la  Bourse  de  Berlin  à  quatre  dates  différentes. 

En  revenant  au  procédé  du  fermage  en  nature,  la  ville  s'affran- 
(ihït  des  fluctuations  du  marché  monétaire.  Que  celui-ci  soit  à  la 
hausse  ou  à  la  baisse,  il  lui  revient  la  même  quantité  de  quintaux 
de  seigle.  Que  cette  quantité  s'exprime  en  une  somme  de  marks 
X  oiu  y,  c'est  chose  qui,  en  dernière  analyse,  est  assez  indifférente. 
Berlin  emploie  ici  sur  une  grande  échelle  un  procédé  de  fixation 
du  fermage  qui,  auparavant,  avait  été  déjà  adopté,  en  plus  petit, 
par  toute  une  série  de  villes  d'importance  moyenne. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  ville  de  Berlin  a,  avant  la 
guerre,  loué  directement  à  des  particuliers  cinq  de  ses  domaines 
d'épandage.  C'était,  à  cette  époque,  la  forme  habituelle  pour  l'uti- 
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lisation  de  la  grande  propriété  agricole  des  communes  et  de  l'Etat 
Pendant  la  guerre,  alors  que  la  crise  alimentaire  était  au  plus 
haut  degré  de  gravité  et  que  le  lait  devenait  particulièrement 
rare,  les  communes  prirent  souvent  en  régie  directe  les  domaines 
jusqu'alors  affermés,  et  en  prirent  même  à  bail  d'autres  apparte- 
nant à  des  particuliers,  afin  d'avoir  plus  de  lait.  Dans  les  pre- 
miers temps  du  gaz  et  de  l'électricité,  l'affermage  était  aussi 
très  en  vogue,  cette  méthode  permettant  d'affirmer  les  droits  de 
propriété  de  la  ville  tout  en  laissant  à  l'entreprise  privée  les 
risques  et  les  difficultés  de  l'exploitation.  C'est  ainsi  que,  en 
1874  encore,  à  Hambourg,  l'usine  à  gaz  qui,  à  l'expiration  du 
contrat,  était  devenue  gratuitement  propriété  de  la  ville,  fut 
affermée  à  ime  entreprise  privée.  Et  bien  que  l'Etat  perçut  les 
7/8  du  bénéfice  net,  la  compagnie  fermière  fit  des  affaires  bril- 
lantes et  s'enrichit  pendant  la  durée  du  bail.  Plus  grand  encore 
fut  le  rôle  des  contrats  d'affermage  dans  le  domaine  de  l'électri- 
cité. Ici,  dès  le  début,  on  ne  les  considéra  pas  comme  des  institu- 
tions durables,  mais  comme  quelque  chose  de  transitoire,  la  régie 
directe  étant  envisagée  pour  plus  tard.  Les  usines  électriques 
furent  construites  aux  frais  des  villes  par  les  grandes  firaies  de 
fabrication,  et  ce  furent  celles-ci  qui  se  chargèrent  de  l'exploita- 
tion pour  une  période  déterminée.  Ces  firmes  s'y  voyaient  d'ail- 
leurs fréquemment  contraintes,  les  concurrents  étant  nombreux  à 
se  disputer  les  commandes  d'installation  d'usines,  et  les  villes 
trouvant  dans  de  tels  contrats  d'affermage  le  moyen  de  se  débar- 
rasser des  risques  de  l'exploitation  sur  le  dos  des  firmes  fabri- 
cantes,  en  se  réservant  de  reprendre  l'usine  dès  qu'elle  rappor- 
terait suffisamment.  Au  début,  donc,  les  grandes  firmes  d'élec- 
tricité acceptèrent  sans  enthousiasme  de  prendre  à  bail  et  d 'exploi- 
ter les  usines  construites  par  elles  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
plus  tard,  lorsque  par  cette  voie  se  présenta  pour  elles  la  possibi- 
lité d'avoir  à  leur  disposition  les  usines  électriques  urbaines  dont 
elles  avaient  un  besoin  urgent,  afin  de  réaliser  leurs  projets  d'élec- 
trification  des  campagnes.  Les  municipalités  virent  alors  dans  la 
conclusion  de  contrats  d'affermage  le  moyen  d'assurer  à  leurs 
usines  électriques,  d'une  façon  durable,  une  rentabilité  suffi- 
sante, sans  avoir  à  s'occuper  de  les  agrandir,  d'y  apporter  les 
modifications  techniques  nécessaires,  de  se  faire  une  clientèle 
rurale  et  de  construire  de  grands  réseaux  de  distribution.  Le 
point  de  vue  qui  triompha  ici,  ce  fut  celui  de  la  commodité 
du  rentier,  reiitier  qui,  en  l'espèce,  était  la  yille.  C'est  ainsi 
que    furent   conclus  les   contrats   d'affermage   de   Koeaiigsberg 


328  UBS    ANNALES    DE    LA    REGIE    DIRECTE 

(cf.  Kom.  Jahrbuch,  1911-1912,  p.  1536),  de  Braudfeboiu'g 
(26.,  1912-1913;,  p.  583),  et  de  Wurs^bourg  ven  1914).  Mais 
lorsque  le  contrat  est  de  longue  durée,  il  devient  assez  diffi- 
cile de  défendre  les  intérêts  communaux.  Le  contrat  doit  toujours 
être  conclu  de  manière  à  rendre  possible,  à  son  expiration,  la 
reprise  de  l'usine  par  la  commune.  Il  faut  qu'il  contienne  des 
clauses  relatives  aux  transformations  et  agrandissements  des  ins- 
tallations, à  leur  conservation  en  bon  état,  aux  amortissements,  à 
la  reprise  des  acquisitions  nouvelles,  à  la  fixation  des  prix  et. 
quand  il  s'agit  de  tramways,  à  l'établissement  de  tracés  et  d'horai- 
res satisfaisant  aux  nécessités  des  transports  publics.  Or,  comme 
le  montre  le  contrat  de  Kœnigsberg,  la  question  de  savoir  comment 
défendre,  sur  tous  ces  points,  l'intérêt  de  la  ville,  n'est  pas  des 
plus  simples,  A  cela  s'ajoute  enfin  que,  dans  le  cas  des  contrats 
d'affermage  comme  dans  celui  des  contrats  de  concession,  on  ne 
peut  jamais  prévoir  quel  sera  le  développement  de  l'entreprise 
durant  la  longue  série  d'années  pour  laquelle  les  contrats  sont 
conclus,  et  que  le  grand  risque  de  l'avenir  tombe  tout  entier  non 
pas  sur  l'entrepreneur  privé,  mais  sur  la  commune.  Le  progrès 
technique  travaille  en  faveur  de  celui  qui  exploite  l'entreprise  et 
non  pas  pour  la  ville  qui  en  tire  une  rente. 

D^  Hugo  LiNDEMANN. 
(Traduit    par    H.    Buriot-Daisiles.) 

LA  GUILDE  AUTRICHIENNE 

DE  PETITE  COLONISATION,  DE  LOGEMENT 

ET  DE  CONSTRUCTION 

Par  Kaethe  Pick, 

Secrétaire  de  la  Commission  d'Etat  aulrichiejine  de  la  Socialisation 


Les  syndicats  sont  placés  dans  tous  les  pays  devant  des  tâches 
nouvelles.  Tandis  que  leur  activité  était  jusqu'à  présent  limitée  à 
la  conquête  de  meilleures  conditions  de  travail  pour  les  ouvriers 
dans  le  système  capitaliste,  ils  sont  aujourd'hui  de  plus  en  plus 
portés  à  collaborer  à  la  transformation  du  capitalisme  lui-même, 
à  ne  plus  se  borner  aux  questions  purement  ouvrières,  mais  à 
prendre  part  à  l'administration  économique.  Cette  évolution 
commença  pendant  la  guerre,  lorsque  se  révéla  l'impossibilité 
d'assurer,  sans  la  collaboration  des  syndicats,  une  administration 
méthûdiqti«m«Dt  réglée. 
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Aujourd'hiui  les  syndicats,  qui  sont  sortis  de  la  guerre  plus 
conscients  d 'eux-'mêmes  et  riches  de  beaucoup  de  nouvelles  expé- 
riences, poursuivent  ardemment  dans  cette  voie.  Dans  quelques 
pays,  l'idée  de  la  participation  décisive  des  travailleurs  à  l'admi- 
nistrtion  économique  a  reçu  de  nouvelles  impulsions  par  le  mou- 
vement de  socialisation  ;  dans  d'autres,  elle  repose  sur  le  mou- 
vement des  «  Conseils  d'entreprise  »  ;  il  y  en  a,  enfin,  où  elle 
résulte  de  la  pratique  des  syndicats  elle-même.  Mais  c'est  partout 
la  même  idée  —  quoique  différente  dans  les  détails  de  son  exécu- 
tion —  qui  gagne  du  terrain  :  le  but  du  programme  économique 
socialiste  doit  être  l'administration  autonome  des  diverses  bran- 
ches économiques  par  tous  les  travailleui-s,  manuels  et  intellectuels, 
qui  y  sont  occupés.  Le  chemin  qui  y  conduit  est  la  transformation 
des  syndicats  d'unions  limitées  à  une  profession  en  unions  embras- 
sant une  industrie,  leur  structure  basée  sur  l'organisation  de 
l'exploitation,  l'extension  de  leur  sphère  d'activité  aux  questions 
d'administration  économique.  C'est  le  chemin  qui  mène  du  syn- 
dicat à  la  «  Guilde  »  (Gilde).  C'est  le  mérite  des  socialistes  anglais 
d'avoir  formulé  et  propagé  la  conception  qui,  aujourd'hui,  cher- 
che sa  réalisation  dans  tous  les  pays.  C'est  sûrement  une  des 
plus  grandes  qualités  du  «  socialisme  des  guildes  »  qu'il  ne  nous 
fait  pas  mettre  notre  espoir  dans  le  lendemain  de  la  révolution 
sociale,  mais  qu'il  nous  donne  la  possibilité  de  faire  déjà  main- 
tenant le  travail  préparatoire  à  la  transformation. 

Les  différentes  branches  économiques  offrent  au  socialisme  des 
Guildes  beaucoup  de  possibilités  différentes.  Dans  la  plupart  des 
industries,  il  faudra  surtout  agrandir  les  organisations  des  conseils 
d'entreprise.  Dans  la  grande  industrie,  on  pourra  tâcher  d'attein- 
dre la  fédération  par  industries  (Industrie  verband),  tandis  que 
dans  l'exploitation  minière,  la  grosse  industrie  et  les  transports, 
on  peut  s'attaquer  au  problème  de  la  co-administration  par  le 
personnel  ouvrier.  Et  enfin,  il  y  a  une  branche  économique  oii  l 'on 
peut  essayer  dès  aujourd'hui  de  remplacer  le  syndicat  par  la 
«  Guilde  »  produisant  et  s 'administrant  elle-même  :  c'est  le  bâti- 
ment. 

L'industrie  du  bâtiment  se  prête  tout  spécialement  au  socia- 
lisme des  guildes.  D'une  part,  l'insuffisance,  le  danger  général 
même,  de  la  direction  capitaliste  privée,  ne  s'est  montré  nulle 
part  aussi  clairement  que  dans  cette  branche.  Tout  le  problème 
du  logement  et  de  la  réforme  foncière  rentre  dans  cette  question. 
Si  l'industrie  privée  du  bâtiment  n'était  déjà  pas  capable  avant 
la  guerre  de  résoudre  le  problème,  elle  l'est  encore  bien  moins 
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après  la  guerre.  Il  fallait,  après  la  guerre,  protéger  la  population 
contre  le  renchérissement  insensé  du  logement  en  prorogeant  les 
mesures  de  protection  des  locataires  ;  l'invariabilité  des  loyers 
au  milieu  d'une  dévaluation  continue  a  empêché  le  capital  de 
bâtir.  Ainsi,  depuis  des  années,  rien  n'a  été  construit  ;  ceux  qui 
cherchent  des  logements  n'en  trouvent  pas,  les  ouvriers  du  bâti- 
ment n'ont  pas  de  travail.  C'est  ici  que  la  dépendance  des  consom- 
mateurs et  des  producteurs  dans  le  système  capitaliste  est  la  plus 
frappante,  que  l'aspiration  vers  des  institutions  indépendantes, 
vers  des  tentatives  autonomes,  est  la  plus  forte.  D 'autre  part,  le 
problème  technique  et  financier  est  beaucoup  plus  facile  à  résou- 
dre. Une  «  Guilde  »  se  créera  plus  aisément  là  où  cette  créa- 
tion ne  sera  pas  combinée  avec  la  reprise  d'industries  qui  exigent 
de  grandes  ressources  et  posent  aux  ouvriers  des  problèmes  tech- 
niques très  difficiles.  Pour  reprendre  une  mine,  il  faut  des  mesures 
d'expropriation  de  grande  portée,  liées  à  des  questions  de  pouvoir 
politique  ;  il  faut  aussi  beaucoup  de  capitaux  et  un  grand  savoir 
technique.  La  création  d'entreprises  indépendantes  de  construc- 
tions n'exige  ni  expropriations  étendues,  ni  énormes  ressources, 
car  il  s'agit  ici  d'une  production  qui  met  en  œuvre  des  moyens 
relativement  restreints.  Peu  de  sol,  de  machines  et  d'outillage. 
Et  enfin  les  ouvriers  du  bâtiment  disposent  partout  de  syndicats, 
qui,  dépendant  plus  que  d'autres  des  conjonctures  et  de  la  spécu- 
lation et  forcés  par  le  fréquent  chômage,  sont  à  la  tête  des  syn- 
dicats dans  la  lutte  pour  la  transformation  du  système  écono- 
mique. C'est  à  la  réunion  de  toutes  ces  conditions  qu'il  faut  attri- 
buer le  fait  que,  dans  tous  les  pays,  les  premières  tentatives  auto- 
nomes de  socialisation  ont  été  faites  dans  le  domaine  du  bâtiment. 
Aux  guildes  de  construction  anglaises,  aux  coopératives  de  cons- 
truction des  pays  romans,  aux  «  entreprises  sociales  de  construc- 
tion »  des  Allemands,  se  joint  maintenant  la  guilde  de  construc- 
tion autrichienne,  ou,  comme  elle  s'appelle  d'après  sa  structure, 
la  Guilde  autrichienne  de  colonisation,  de  logement  et  de  cons- 
truction. 

En  ce  qui  concerne  l'origine  et  la  structure  de  cette  Guilde 
autrichienne,  nous  y  trouvons,  par  rapport  aux  guildes  anglaises 
de  construction,  la  même  différence  caractéristique  qui  résulte  de 
la  comparaison  de»  projets  autrichiens  de  socialisation  et  da 
socialisme  des  guildes  anglaises.  Chez  ces  socialistes  anglais,  le  syn- 
dicat est  la  communauté  de  tous  les  producteurs,  le  support  de 
la  guilde,  et  ainsi  du  système  économique  socialiste.  Dans  les 
projets  autrichiens  de  socialisation,  tels  qu'ils  sont  formulés  dans 
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l'ouvrage  d'Otto  Bauer  «  Der  Weg  Zum  soeialismus  »,  nous  trou- 
vons partout  une  tripariition  dans  V administration  des  branches 
économiques  socialisées,  —  à  côté  des  représentants  des  produc- 
teurs, ceux  des  consommateurs  et  de  la  communauté.  La  preuve 
que  ce  n'est  point  une  simple  construction  théorique,  mais  que 
cela  répond  à  une  opportunité  réelle  et  en  particulier  à  l'évolution 
autrichienne,  se  manifeste  clairement  dans  la  guilde  de  construc- 
tion qui,  à  vrai  dire,  s'est  formée  sans  projet  préconçu,  mais  est 
née  des  besoins  effectifs  du  bâtiment  et  de  la  question  des  loge- 
ments, en  marge  du  reste  du  mouvement  de  socialisation.  Il  est 
d'autant  plus  intéressant  de  constater  qu'elle  suit  une  voie  ana- 
logue. 

La  «  Guilde  autrichienne  de  colonisation,  de  logement  et  de 
construction  »,  fut  fondée  pendant  l'hiver  de  1921  par  la  réunion 
de  la  Fédération  centrale  autrichienne  des  ouvriers  du  bâtiment, 
de  la  Fédération  autrichienne  de  petite  colonisation  et  de  l'Asso- 
ciation autrichienne  des  locataires.  Examinons  la  fonction  de  ces 
trois  groupes  dans  la  «  Guilde  ». 

La  Fédération  des  ouvriers  du  hâtimeni  représente  tous  ceux 
qui  travaillent  dans  cette  branche,  et  les  représente  en  vérité  plus 
complètement  que  ne  le  fait  aucun  syndicat  d'une  autre  branche 
économique.  C'est  dans  ce  syndicat  que  l'évolution  vers  la  Fédé- 
ration industrielle  a  été  en  fait  poussée  le  plus  loin.  Les  ouvriers 
de  l'industrie  des  matériaux  de  construction,  les  ouvriers  de  la 
pierre,  les  tuiliers,  y  sont  unis  aux  ouvriers  proprement  dits  du 
bâtiment,  c'est-à-dire  aux  maçons,  aux  polisseurs,  mais  aussi  aux 
vemisseurs  et  aux  badigeonneurs  ;  mais  surtout,  c'est  le  seul  syn- 
dicat autrichien  où  on  ait  réussi  jusqu'ici  à  joindre  employés  et 
ouvriers.  La  Fédération  des  ouvriers  du  bâtiment  se  prête  donc 
le  mieux  à  la  formation  d'une  Guilde,  à  la  fois  par  son  organisation 
et  par  son  activité  économique.  Elle  a  déjà  fondé,  en  1921,  la 
société  de  construction  «  Grundstein  »,  reconnue  d'utilité  pu- 
blique, qui  dispose  d'ateliers  et  des  ressources  techniques  les  plus 
variées,  occupe  aujourd'hui  près  de  1.500  ouvriers  du  bâtiment, 
et  compte  ainsi  au  nombre  des  plus  grandes  entreprises  de  cons- 
truction en  Autriche.  Une  telle  grande  entreprise  à  caractère  social 
ne  peut  naturellement  suffire  ni  pour  libérer  le  bâtiment  de  l'em- 
prise capitaliste,  ni  pour  jouer  un  rôle  décisif  sur  le  marché  du 
bâtiment  ;  mais,  en  connexion  avec  d'autres  efforts  du  mouvement 
socialiste,  son  importance  peut  augmenter.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
ici  par  les  relations  avec  le  mouvement  de  petite  colonisation. 

Le  mouvement  de  petite  colonisation  en  Autriche  qui,  avant  la 
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guerre,  se  répandait  surtout  en  utopies  et  n'était  pas  pris  au 
sérieux,  a  acquis  une  importance  croissante  par  les  souffrances 
de  la  guerre.  La  disette  de  vivres  a  poussé  des  milliers  de  gens 
à  transformer  en  petits  jardins  le  sol  non  encore  exploité  en  bor- 
dure des  villes.  Lorsque  de  nombreuses  forêts  furent  sacrifiées  à 
la  disette  de  matériaux  de  construction,  le  sol  disponible  augmenta, 
et  la  ceinture  de  jardins  autour  des  villes  s'agrandit.  Les  petites 
guérites,  d'abord  construites  dans  ces  jardins  pour  y  placer  les 
ustensiles,  furent  peu  à  peu  transformées  en  cabanes,  où  les  prolé- 
taires passèrent  leurs  soirées  libres  et  même  leur  été.  La  disette 
de  logements  allant  en  empirant,  l'idée  devait  venir,  naturel- 
lement, d'y  créer  des  domiciles  permanents.  Le  désir  très 
compréhensible  des  habitants  des  grandes  villes  d'échanger  leurs 
étroits  logements  de  prolétaires  dans  des  bâtisses-casernes,  où  les 
enfants  sont  réduits  à  la  rue,  contre  du  bon  air,  un  jardin  à  eux 
et  un  logement  répondant  à  un  échelon  plus  élevé  de  civilisation, 
renforça  le  mouvement  tendant  à  la  construction  de  maisons  d'une 
famille.  Le  mouvement  en  faveur  des  petits  jardinets  devint  le 
mouvement  de  petite  colonisation  qui,  à  Vienne  seul,  compte 
quelque  100.000  membres,  et  qui,  par  ses  origines,  à  la  différence 
des  mouvements  de  petite  colonisation  et  de  cités-jardins  dans 
d'autres  pays,  a  un  caractère  surtout  prolétarien. 

Par  tout  le  pays  se  formèrent  des  associations  de  colonisation. 
Leur  but  est  la  construction  de  petites  maisons  pour  une  famille 
avec  des  jardins.  Ils  diffèrent  des  institutions  analogues  à  carac- 
tère petit  bourgeois  qu'on  trouve  dans  d'autres  pays  par  le  fait 
que  ces  maisons,  une  fois  construites,  ne  deviennent  pas  la  pro- 
priété du  colon,  —  on  veut  éviter  d'élever  un  nouveau  type  de 
petits  bourgeois  fanatiques  de  propriété,  • —  mais  doivent  rester 
la  propriété  de  la  commune  et  de  toute  l'association  et  ne  sont 
données  au  colon  qu'en  bail  héréditaire.  Pour  subvenir  aux  frais 
considérables  qu'entraîne  aujourd'hui  la  construction  d'un  domi- 
cile même  modeste,  chaque  membre  de  l'association,  outre  sa  con- 
tribution en  argent,  doit  faire  un  certain  nombre  d'heures  de 
travail  (généralement  1.500)  au  service  de  l'association  pour 
acquérir  le  droit  de  s'établir  dans  son  domicile.  Ces  associations 
de  colonisation  se  sont  créé  nn  organe  propre  pour  représenter 
leurs  intérêts  :  la  Fédération  autrichienne  de  petite  colonisation, 
dont  font  partie,  à  côté  des  associations,  les  communes  et  d'autres 
corporations  subventionnant  le  mouvement.  Elle  est,  à  côté  de 
la  Fédération  des  ouvriers  du  bâtiment,  le  second  membre  de  la 
S:mlde  autrichienne  d«  construction.  Les  associations  de  colonisa- 
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tion  jouent  ici  le  rôle  à  la  fols  de  producteur  et  de  consomma- 
teur. Car,  d'un  côté,  elles  occupent  dans  leurs  colonies  la  société 
de  construction  «  Grundstein  »,  procurent  de  l'ouvrage  à  de 
nombreux  chômeurs  et  sont  les  habitants  des  maisons  ;  mais, 
d'autre  part,  elles-mêmes  travaillent  dans  leurs  colonies  et  sont 
de  ce  fait  producteurs.  En  tout  cas,  elles  représentent  aujourd'hui, 
à  côté  des  ouvriers  du  bâtiment,  l'élément  le  plus  actif  dans  la 
question  de  constniction  de  logements,  et  leur  participation  à  la 
<(  Guilde  ))  est  ainsi  justifiée. 

^iais  ouvriers  du  bâtiment  et  colon  ensemble  n'embrasseraient 
encore  dans  leur  activité  qu'une  partie  des  problèmes  du  loge- 
ment, la.  construction  des  bâtisses  à  un  ou  deux  étages  seulement. 
Bien  que  ce  .soit  sûrement  une  forme  de  logement  d'une  culture 
plus  élevée,  la  disette  de  logements,  accablante  surtout  à  Vienne, 
exige  aussi  la  construction  de  maisons  de  rapport  avec  de  petits 
logements  et,  avant  tout,  l'entretien  et  la  réparation  des  maisons 
habitées  maintenant,  qui  souffrent  actuellement  du  manque  de 
travaux  de  restauration,  augmentant  ainsi  encore  la  disette  de 
logements.  L 'idée,  maintenant,  si  vivante  en  Autriche,  de  remplacer 
le  capitalisme,  là  où  il  est  défaillant,  par  l'administration  démo- 
cratique des  intéressés,  a  conduit  ici  aussi  à  la  formation  d'asso- 
ciations de  locataires  qui  ne  représentaient  d'abord  que  des  orga- 
nisations pour  la  défense  des  droits  des  locataires  contre  les  pro- 
priétaires, mais  qui,  peu  à  peu,  s'occupèrent  aussi  des  questions 
de  l'administration  des  biens  loués,  de  leur  entretien,  de  la  cons- 
truction de  nouveaux  logements.  Voilà  le  troisième  groupe  qui 
devait  s'adjoindre  pour  que  la  guilde  autrichienne  de  construc- 
tion réunît  vraiment  entre  ses  mains  l'administration  de  toute 
cette  branche  économique.  L'association  des  locataires  n'a  pas 
non  plus  seulement  le  rôle  qu'aurait  une  simple  association  de 
consommateurs  dans  d'autres  branches  économiques.  Les  'loca- 
taires ne  sont  pas  simplement  les  consommateurs,  ils  sont  aussi 
des  organes  d'administration.  Ce  n'est  que  par  eux  que  la  guilde 
devient  une  organisation  qui  peut  bâtir,  réparer  et  administrer 
les  maisons  et  embrasse  ainsi  tout  le  service  du  logement,  de  la 
colonisation  et  du  bâtiment. 

La  constitution  de  la  «  Guilde  »  est  la  suivante  :  Les  trois  fédé- 
rations forment  ensemble  l'assemblée  de  la  Guilde;  chacune  d'elles 
envoie  quatre  membres  à  la  Direction  de  la  Guilde.  Celle-ci  à 
institué  un  secrétariat  pour  toute  la  République,  et  il  y  a  peut- 
être  quelque  intérêt  à  noter  que  le  secrétaire,  et  par  suite  un  des 
organisateurs  de  la  guilde,  est  le  D"  Otto  Neurath,  le  théoricien 
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bien  connu  de  la  socialisation,  qui  avait  été  appelé  jadis  par  la 
Képublique  des  conseils  de  Munich  pour  réaliser  ses  idées,  et  qui 
maintenant  travaille  dans  ce  domaine  plus  modeste. 

Du  reste,  la  constitution  de  la  guilde  est  très  démocratique  : 
chacune  de  ses  trois  fédérations  repose  sur  des  groupes  locaux, 
qui  envoient  leurs  délégués  dans  les  comités  supérieurs.  La  guilde 
est  maintenant  en  train  d'instituer  aussi  dans  les  différents 
groupes  locaux  ou  provinciaux  des  comités  de  guilde  comprenant 
des  délégués  des  trois  fédérations  ;  elle  veut,  par  là,  éviter  que 
la  guilde  ne  soit  une  construction  artificielle  et  rapportée,  mais 
veut  lui  assurer  de  bas  en  haut  une  structure  organique,  affermie 
dans  la  conscience  de  tous  les  collaborateurs.  C  'est  ainsi  seulement 
qu'on  peut  arriver  à  réaliser  ce  que  les  socialistes  anglais  des 
guildes  appellent  «  l'esprit  de  la  guilde  »,  un  sentiment  de  res- 
ponsabilité et  de  décision  partagées  vivant  non  seulement  chez 
les  directeurs,  mais  chez  chaque  membre  de  la  guilde. 

Quant  au  travail  pratique  de  la  «  guilde  »  dans  la  vie  écono- 
mique même,  il  est  encore  intéressant  de  voir  que  son  véritable 
champ  de  travail  est  surtout  assuré  par  la  collaboration  de  tous 
les  éléments  orientés  vers  le  bien  public.  Voilà  d'un  côté  la  com- 
mune de  Vienne,  qui,  aidée  par  l'organisation  des  locataires,  veille 
par  tous  les  moyens  possibles  à  ce  qu'on  ne  porte  pas  atteinte  à 
la  protection  des  locataires.  On  a  sûrement  raison  de  dire,  comme 
un  reproche  à  la  commune  de  Vienne,  que  si,  dans  un  temps  où 
l'argent  est  tombé  au  trois-millième  de  sa  valeur,  les  propriétaires 
ne  peuvent  élever  leurs  loyers,  cela  revient  en  fait  à  une  expro- 
priation des  propriétaires.  C'est  en  effet  un  des  grands  exemples 
d'une  expropriation,  sans  mesures  spéciales  d'expropriation,  réa- 
lisée par  la  dévaluation  elle-même.  Mais  le  poids  de  cette  expro- 
priation serait  pourtant  retombé  nécessairement  sur  la  population 
si,  en  raison  des  loyers  trop  modérés,  on  continuait  à  ne  point 
bâtir  et  que  la  disette  de  logements  devînt  intolérable.  Cependant 
il  est  impossible  aujourd'hui  de  remédier  à  la  situation  par  le 
relèvement  des  loyers,  abstraction  faite  de  toutes  les  questions  de 
principe,  car,  pour  que  la  construction  pût  payer,  il  faudrait 
justement  relever  les  loyers  d'environ  trois  mille  fois,  ce  qui 
serait  inconcevable  avec  notre  population  appauvrie  par  la  baisse 
de  l'argent,  et  causerait  une  révolution  dans  les  prix  d'une  portée 
insoupçonnée.  Mais  la  population,  qui  aujourd'hui  loge  en  fait 
gratuitement  (le  loyer  mensuel  correspond  à  peu  près  au  salaire 
d'un  quart  d'heure),  pourrait  très  bien  supporter  une  élévation 
de  loyers  de  deux  à  six  fois.  Ceci  ne  suffirait  pas  pour  remettre  en 
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train  l'activité  privée,  mais  suffit,  si  on  l'établit  progressivement 
et  qu'on  le  verse,  comme  impôt  à  destination  spéciale,  dans  un 
fonds  de  construction  de  la  commune  de  Vienne,  pour  procéder 
à  des  réparations  et  élever  de  nouvelles  constructions. 

La  commune  devient  ainsi  un  grand  entrepreneur  en  bâtiments, 
et  il  est  tout  naturel  qu'elle  préfère  faire  parvenir  les  ressources 
qui  lui  affluent  à  des  représentants  des  intérêts  de  la  communauté 
qu'à  d-es  entrepreneurs  privés.  Avec  ces  ressources  de  la  commune, 
on  confie  à  la  société  «  Grundstein  »  la  construction  de  nouveaux 
bâtiments  ;  les  petits  colons  peuvent  achever  de  mettre  en  état 
leurs  maisons  ;  des  chômeurs  du  bâtiment  trouvent  du  travail,  et 
des  réparations  sont  faites  sous  le  contrôle  de  l'organisation  des 
locataires.  La  commune  montrant  le  chemin,  l'Etat  ne  pouvait 
rester  en  arrière.  L'Etat  a,  lui  aussi,  un  fonds  de  construction  et 
de  colonisation  qui  verse  des  compléments  de  capitaux  pour  les 
travaux  de  construction  ;  et  on  ne  peut  que  s'applaudir,  du  point 
de  vue  de  l'économie  nationale,  qu'une  partie  des  secours  de  chô- 
mage soient  employés,  comme  cela  se  fait  actuellement,  à  occuper 
des  chômeurs  du  bâtiment  dans  les  «  colonies  ».  Ainsi  le  sj'stème 
de  subvention  aux  sans-travail,  qui  n'est  qu'un  pis-aller,  se  trans- 
forme en  une  organisation  productive  de  prévoyance  pour  les 
travailleurs  sans  place,  progrès  notable  au  point  de  vue  des  chô- 
meurs et  de  l'économie  publique. 

Ce  seul  exemple  montre  déjà  comment  la  guilde  de  construction 
est  amenée  à  collaborer  avec  d'autres  corporations  orientées  vers 
l 'économie  communautaire,  pour  pouvoir  effectivement  exercer  ses 
fonctions  économiques.  Nous  voyons  quelque  chose  de  semblable 
quand  il  s'agit  de  se  procurer  des  matériaux  de  construction.  Sur 
le  marché  de  ces  matériaux,  le  renchérissement  est  énorme  et  con- 
tinu. Les  travaux  de  construction  des  petits  colons  et  des  com- 
munes ont  été  souvent  déjà  à  la  veiUe  d'être  suspendus,  parce 
qu'une  nouvelle  vague  de  renchérissement  rendait  impossible 
l'achat  des  matériaux  nécessaires. 

Il  fallut  ici  aussi  trouver  un  procédé  pour  libérer  les  colons  et 
les  ouvriers  du  bâtiment  de  leur  dépendance  à  l'égard  des  mar- 
chands de  matériaux  de  construction.  L'Etat  autrichien,  la  com- 
mune de  Vienne  et  la  Fédération  autrichienne  de  petite  colonisa- 
tion ont  fondé  ensemble  une  entreprise  communautaire,  1'  «  Entre- 
prise de  colonisation  et  de  matériaux  de  construction,  établisse- 
ment communautaire  »  («  Gemeinwirtsehaftliche  Siedlungs  et 
Baustoffanstalt  »),  où  l'on  trouve,  à  côté  des  corporations  fonda- 
trices, des  représentants  des  ouvriers  du  bâtiment,  et  qui  se  pro- 
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pose  de  procurer  aux  eonunuiies  et  aux  associations  de  colonisa- 
tion des  matériaux  de  construction  à  des  prix  modérés. 

En  fait,  cette  institution  a  réussi,  par  une  direction  compétente, 
par  l'élimination  de  tous  gains  intermédiaires  et  en  réglant  la 
production  sur  les  besoins  immédiats  des  communes  et  des  associa^ 
tions  de  colonisation,  à  fournir  à  toutes  ces  organisations  des  maté- 
riaux de  construction,  surtout  le  bois,  les  briques,  le  ciment,  le 
verre,  etc.,  à  un  prix  beaucoup  moins  élevé  qu'il  ne  serait  pos- 
sible d'en  trouver  sur  le  marché  libre.  De  cette  manière,  et  par 
les  crédits  qu'elle  accorde  aux  associations  de  colonisation,  elle 
a  souvent  permis  de  continuer  des  travaux  de  construction  qui, 
en  raison  d'une  nouvelle  vague  de  renchérissement,  allaient  être 
suspendus.  Dans  ce  cas  aussi,  c'était  à  la  collaboration  de  la  com- 
mune et  de  l'Etat  qu'il  fallait  recourir  pour  que  la  guilde  pût 
déployer  son  activité  économique. 

Tous  ces  faits  nous  montrent  clairement  que  la  «  guilde  »  est 
surtout  la  forme  d'organisation  où  trouvent  place  toutes  les  ins- 
titutions qui,  dans  la  .sphère  du  bâtiment  et  du  logement,  veulent 
remplacer  l'activité  du  capital  privé  par  une  activité  communau- 
taire. La  guilde  elle-même  n'est  pas  un  facteur  actif  du  point  de 
vue  économique  ;  mais  elle  veille  à  ce  que  toutes  les  institutions 
communautaires,  à  ce  que  les  associations  de  petits  colons,  la 
société  de  construction  d'utilité  publi(iue,  l'entreprise  communau- 
taire de  matériaux  de  construction,  les  communes,  ne  travaillent 
pa.s  isolées  l'une  de  l'autre  ;  elle  veille  à  ce  que  toutes  ces  institu- 
tions ne  soient  pas  seulement  de  petites  expériences  syndicalistes, 
qui,  si  elles  n'étaient  pas  soutenues,  seraient  livrées  au  puissant 
capitalisme  et  iraient  à  la  ruine,  mais  qu'elles  soient  toutes  reliées 
par  une  considération  commune  et  rangées  dans  une  grande  orga- 
nisation. C'est  seulement  ainsi  que  ces  petites  institutions  acquiè- 
rent une  importance  pour  la  transformation  économique.  Dans 
tous  les  pays,  il  y  a  des  associations  de  colonisation,  des  entreprises 
de  construction  à  caractère  social,  des  communes  travaillant  à 
organiser  d&s  services  de  logement  d'utilité  publique  ;  mais  elles 
travaillent  souvent  isolément,  et  disparaissent  dans  l'économie 
capitaliste.  C'est  seulement  quand  on  les  considère  comme  autre 
chose  que  de  petites  expériences  ou  des  moyens  de  remédier  à  des 
difficultés  locales,  qu'on  voit  en  elles  des  premiers  essais  de  s'em- 
parer de  toute  une  branche  économique  et  que  l'on  tâche  de  les 
ranger  à  cet  effet  en  un  grand  organisme,  c'est  alors  seulement 
qu'elles  prennent  leur  importance  pour  la  socialisation  écono- 
mique. 
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La  guilde  autrichienne  de  construction  n'est  certainement 
encore  qu'à  ses  débuts.  C'est  seulement  le  résultat  de  son  activité 
pratique  qui  montrera  dans  quelle  mesure  on  a  eu  raison  de  s 'écar- 
ter du  modèle  anglais,  dans  quelle  mesure  il  est  possible  de  main- 
tenir la  cohésion  des  différents  groupes,  et  surtout  dans  quelle 
mesure  la  guilde  dans  sa  totalité  doit  ne  pas  se  contenter  de  son 
rôle  d'organisation,  mais  avoir  une  activité  économique  autonome. 
En  tout  cas,  elle  apporte  dès  aujourd'hui  une  foule  de  nouvelles 
idées  et  d'expériences  pour  notre  travail  de  socialisation,  de  nou- 
velles impulsions  pour  le  mouvement  ouvrier,  et  nous  donne  sur- 
tout l'assurance  que,  dans  une  branche  économique  étendue,  on 
fait  un  précieux  travail  qui  prépare  l'économie  socialiste. 

Kaethe  Pick. 


REFORMES  DANS  L'ADMINISTRATION 
DES  POSTES  SUISSES 

Par  Charles  Nussbaum, 

Directeur-adjoint  du  II*  arrundi^sement  des  Postes  suisses,  Lausanne 


On  peut  dire  que  les  Postes  fédérales  n,'ont  jamais  été  adminis- 
trées dans  un  but  fiscal.  Le  Parlement  helvétique  et  le  public  l'ont 
volontiers  reconnu  avant  et  même  pendant  la  guerre,  et  ce  n'est 
que  depuis  que  la  crise  économique  sévit  avec  tant  d'acuité  que  les 
Postes  suisses  sont  exposées  à  s'entendre  reprocher  que  leurs  ser- 
vices sont  devenus  non  seulement  plus  chers,  mais  aussi  plus  mau- 
vais. L'administration  des  Postes  suisses  partage  en  cela,  hélas  ! 
le  sort  réservé  à  bien  des  entreprises  privées,  que  la  dureté  des 
temps  a  également  mises  dans  une  situation  critique. 

Si  l'on  en  juge  par  ses  comptes  annuels  d'exploitation,  la  régie 
des  Postes  suisses  menait,  avant  1914,  une  existence  de  modeste 
prospérité  au  point  de  vue  financier.  De  1880  à  1900,  les  Postes 
fédérales  ont  réalisé  chaque  année  un  bénéfice  net  qui  oscillait  entre 
1'  et  2  millions  de  francs,  et,  de  1900  à  l'912,  le  produit  net  varia 
entre  2  et  3  3/4  millions  de  francs  seulement,  malgré  la  période 
florissante  qui  caractérisa,  sous  le  rapport  du  commerce  et  de  l 'in- 
dustrie, les  premières  années  de  ce  siècle.  L'exercice  de  1905  donna 
le  bénéfice  le  plus  élevé  de  toute  la  période  depuis  1874,  soit 
Fr.  4.500.000.  Même  en  tenant  compte  de  la  diversité  des  condi- 
tions, ces  chiffres  sont  modestes  comparativement  au  rendement  de 
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la  régie  nationale  des  Postes  dans  les  grands  Etats  de  l'Europe  et 
de  l'Amérique  du  Nord  avant  la  guerre.  Pour  l'année  1912,  par 

esemple,  les  recettes  de  l 'administration  des  Postes  suisses  se  sont 
élevées  à  64  millions  de  francs  et  les  dépenses  à  61  1/2  millions, 
de  telle  sorte  que  le  rendement  net  de  2  1/2  millions  équivaut  à  un 
bénéfice  de  4  %  par  yapport  au  total  des  dépenses,  ce  qui  n'a  vrai- 
ment rien  d'exorbitant.  Il  faut  dire,  en  outre,  que  la  situation  de 
l'administration  des  Postes  était  devenue  passablement  moins 
bonne  dans  les  dernières  années  avant  la  guerre.  En  1911,  le  ren- 
dement était  encore  de  Fr.  3l750.000,  mais  en  1912  il  descendit  à 
Fr.  2.500.000  et  n'atteignit  plus,  en  1913,  que  Fr.  1.000.000.  Cette 
progression  décroissante  était  attribuable  à  ce  que  les  dépenses 
augmentaient  plus  vite  que  les  recettes.  De  1910  à  1914,  l'effectif 
du  personnel  continua  d'être  augmenté  dans  une  proportion  qu'on 
peut  taxer  d'excessive  et  non  justifiée  par  la  situation  générale, 
ce  qui  greva  fortement  tous  les  chapitres  des  dépenses.  Il  y  eut 
là,  semble-t-il,  un  manque  de  prévoyance  dont  les  conséquences 
pesèrent  lourdement  sur  les  comptes  des  années  de  guerre,  et  cela 
à  tel  point  qu'on  peut  se  demander  si,  même  sans  conflagration 
mondiale,  les  exercices  des  années  1914  et  suivantes  n'auraient 
pas  bouclé  par  des  déficits. 

Au  surplus,  quand  nous  parlons  d'un  produit  net  de  d'eux  ou 
trois  millions  de  francs  pour  les  années  antérieures  à  1910,  il 
convient  de  ne  pas  considérer  ces  résultats  comme  absolument 
justes,  parce  qu  'à  cette  époque  la  comptabilité  générale  des  Postes 
suisses  n'était  pas  établie  sur  des  bases  aussi  sûres  et  méthodi- 
ques qu'à  présent.  En  effet,  à  ee  moment-là,  on  n'élaborait  pas  un 
compte  de  profits  et  pertes  selon  les  règles  commerciales  de  la 
comptabilité  en  partie  double.  Divers  articles  des  dépenses  concer- 
nant uniquement  la  Poste  «  s'égaraient  »  dans  les  comptes  de 
l'administration  générale  de  la  Confédération  suisse.  C'est  a,insi 
que  des  dépenses  très  importantes  pour  l'amortissement  des 
immeubles,  l 'entretien  et  les  transformations  des  bâtiments,  le  ser- 
vice des  intérêts  sur  la  yaleur  des  immeubles  et  du  capital  d'ex- 
ploitation, ne  figuraient  pas  dans  ]es  comptes  de  l'administration 
postale,  bien  qu'il  se  fût  agi  d'affaires  représentant  un  total  de 
dépenses  certainement  supérieur  à  un  million  de  francs  par  an. 
C'est  pourquoi  un  expert  a  pu  déclarer,  en  son  temps,  sans  être 
contredit,  que  les  bénéfices  d'exploitation  de  l'administration  des 
Postes  étaient,  en  réalité,  sensiblement  inférieurs  aux  chiffres 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  ce  qui  prouvait  une  fois  de  plus 
que  les  Postes  suisses  n'étaient  pas  exploitées  dans  un  but  fiscal. 
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En  1914  commença  l'ère  des  déficits  d'exploitation,  savoir  : 

1914 Fr.       6  millions  de  déficit. 

1915 »        2  —  — 

1916 »        3  —  — 

1917 »        8  —  — 

191B »  121/2  —  — 

1919 »  23  —  — 

1920 »  28  —  — 

1921 »  19  —  — 

La  progression  n'a  fait  que  s'accentuer  à  mesure  que  croissait  le 
renchérissement  de  la  vie,  et  que,  par  contre,  le  trafic,  ruiné  par 
la  crise  économique  générale,  diminuait.  Si,  dès  le  début  de  la 
guerre,  les  bénéfices  d'exploitation  ont  automatiquement  fait 
place  à  des  déficits,  ce  phénomène  ne  doit,  d'après  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  pas  beaucoup  surprendre,  car  la  marge  pour 
les  bonis  étant  devenue  toujours  moins  grande  à  mesure  que  la 
comptabilité  s'établissait  plus  exactement,  il  était  fatal  que  la 
moindre  crise  sérieuse  dût  provoquer  un  bouleversement  financier 
aussi  profond  qu'immédiat. 

Il  serait  donc  permis  de  se  demander  si  les  Postes  suisses  n'au- 
raient pas  pu  et  dû,  avant  la  guerre,  travailler  sur  un  plus  grand 
pied  d'économie.  E-épondre  maintenant  à  une  telle  question  serait 
oiseux  parce  que  la  notion  des  choses  a  complètement  changé 
entre  temps.  Le  principal  point  à  retenir,  c'est,  nous  semble-t-il, 
que  la  Poste  suisse,  en  accordant  au  public  avant  la  guerre  bien  des 
facilités  qu'il  a  malheureusement  fallu  lui  retirer  depviis,  rem- 
plissait le  rôle  qu'on  exigeait  d'elle,  et  qui  consistait  à  favoriser 
dans  toute  la  mesure  possible  l'essor  réjouissant  de  l'activité  éco- 
nomique du  pays.  A  cette  époque-là,  seules  quelques  voix  isolées  et 
sans  écho  s'élevaient  de  temps  en  temps  pour  regretter  que  la 
régie  des  Postes  ne  versât  pas  dans  la  caisse  de  la  Confédération 
des  bénéfices  plus  forts,  afin  d'observer  l'article  42  de  la  Consti- 
tution fédérale,  qui  stipule  que  les  dépenses  du  pays  sont  couver- 
tes non  seulement  par  le  produit  de  la  fortune  fédérale,  des  péages, 
etc.,  mais  aussi  par  le  rendement  des  Postes  et  Télégraphes.  Le 
public  en  général,  et  en  particulier  l'industrie,  le  commerce, 
l'hôtellerie  ne  se  souciaient  guère  de  savoir  si  la  Poste  encaissait 
de  gros  bénéfices,  et  le  département  fédéral  des  Postes  eût  encouru 
de  graves  reproches  s'il  avait  eu  des  velléités  de  repousser  les  mul- 
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tiples  demandes  qu'il  recevait  en  vue  d'organiser  dans  les  viUes  un 
service  postal  perfectionné  et  d'établir  à  la  campagne,  dans  les 
stations  alpestres  et  jusque  dans  les  contrées  les  plus  reculées,  des 
courriers  réguliers  et  extrêmerment  coûteux.  Il  ne  serait  donc  ni 
élégant  ni  sage  de  jeter  la  pierre  aux  administrateurs,  que  d'aucuns 
auraient  peut-être  voulu  voir  thésauriser  en  vue  des  années  mau- 
vaises et  qui  ne  l'ont  pas  fait.  Les  palais  postaux,  dont  certaines 
personnes  semblent  à  présent  regretter  la  construction,  ne  sont-ils 
pas,  en  même  temps  qu'une  parcelle  du  patrimoine  national, 
l'illustration  d'une  époque  où  la  prospérité  était  générale,  comme 
les  luxueux  palais  des  grandes  banques  qu  'on  voit  construire  aiujour- 
d'hui  sont  la  manifestation  extérieure  d'une  situation  économique 
déterminée  ?  Pour  bien  montrer  ce  qu'on  attendait  de  l'adminis- 
tration des  Postes  il  y  a  quelque  quinze  ans,  il  suffira  de  rappeler 
que  la  loi  fédérale  qui  créa  en  Suisse  le  chèque  postal,  en  1906, 
spécifiait  que  les  taxes  à  prélever  dans  ce  nouveau  service  devaient 
simplement  permettre  de  couvrir  les  frais,  et  non  de  réaliser  des 
bénéfices.  Par  le  moyen  de  son  service  des  chèques  postaux,  dont  on 
connaît  le  développement  inouï,  la  Poste  suisse  devait  donc  unique- 
ment servir  les  intérêts  généraux  du  pays,  sans  songer  à  ses  pro- 
pres affaires.  Bien  que  ce  principe,  décidément  par  trop  étroit, 
ait  été  abandonné  quelques  années  plus  tard,  le  fait  qu'il  a  pu 
être  admis  comme  juste  à  un  moment  donné  n'en  est  pas  moins 
typique. 


La  question  qui  se  pose  tout  naturellement  à  l'esprit  est  celle 
de  savoir  si,  du  moins  à  partir  de  1914,  l'administration  des 
Postes  suisses  a  pratiqué  une  politique  de  la  plus  stricte  économie. 
La  réponse  est  assez  simple  :  l'intention  d'agir  ainsi  était  réelle, 
mais  les  événements  ont  contrecarré  bien  des  projets.  En  effet  si, 
pendant  la  guerre,  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  a  peut-être  laissé 
à  désirer  au  point  de  vue  des  économies,  c'est  que,  sur  un  effectif 
total  de  16.000'  agents  postaux,,  des  contingents  variant  de  2.000 
à  5.000  hommes  ont  été  appelés  ensemble,  à  cinq  reprises,  sous 
les  drapeaux.  Cette  circonstance  nécessita  le  maintien  en  perma- 
nence d'un  très  nombreux  personnel  de  remplacement  dont  on 
aurait  pu  se  passer  sans  cela,  et  qui  coûta  fort  cher.  Quant  à  la 
mise  à  la  retraite  du  personnel  âgé  et  fatigué,  mesure  qui  eût 
aussi  permis  de  faire  des  économies,  la  chose  ne  pouvait  avoir 
lieu,  puisque  la  loi  fédérale  instituant  une  caisse  d'assurance  du 
personnel  de  la  Confédération  suisse  ne  déploie  ses  effets  que 
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depuis  1921.  A  côté  du  service  militaire  actif,  effectué  par  des 
milliers  d'agents  postaux,  un  nombreux  personnel  devait  exécu- 
ter le  serviee  postal  aux  armées  et  le  service  de  la  poste  des  pri- 
sonniers de  guerre. 

Toute  cette  période  de  guerre,  durant  laquelle  Texécution  du 
service  postal  en  Suisse  était  rendue  difficile  pour  toutes  sortes 
de  raisons  trop  longues  à  énumérer,  mais  que  le  lecteur  connaît 
ou  devine,  aurait  rendu  extrêmement  malaisée  ou,  pour  parler 
net,  absolument  impossible  une  œuvre  de  réorganisation  métbo- 
dique  et  efficace.  Il  suffit  de  parcourir  les  rapports  de  gestion 
annuels  publiés  par  l'administration  des  Postes  poui*  se  rendre 
compte  que  de  sérieuses  économies  ont  été  réalisées,  mais,  connue 
partout  ailleurs  durant  cette  période  de  crise,  il  fallait  courir 
au  plus  pressé.  Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  plus  haut,  une 
chose  qu'on  peut  regretter,  c'est  qu'une  plus  grande  réserve  n'ait 
pas  été  obsei-vée  de  191il  à  1 914  sous  le  rapport  du  recrutement  du 
nouveau  personnel,  alors  que  la  situation  semblait  commander 
une  telle  attitude. 


Voici  ce  que  l 'on  peut  dire  pour  résumer  la  situation  financière 
actuelle  de  la  régie  des  Postes  suisses. 

En  1921,  la  crise  économique  a  atteint  une  telle  intensité  que 
l'augmentation  des  recettes  n'a  pas  donné  les  chiffres  qu'on  avait 
prévus,  et  qui  étaient  basés  sur  les  relèvements  de  tarifs.  Pour 
les  évaluations  budgétaires,  on  avait  tablé  sur  le  trafic  de  1919, 
qui  était  encore  de  15  %  inférieur  à  celui  de  1920,  de  sorte  que 
l'éventualité  d'un  recul  important  du  trafic  comme  conséquence 
immédiate  du  relèvement  des  taxes  y  était  sérieusement  prise  on 
considération.  'C'est  d'après  cette  base  qu'on  compta  sur  une 
plus-value  des  recettes  de  Fr.  25.000.000  que  devait  donner  le 
relèvement  des  taxes  intérieures  à  partir  du  l'^''  janvier  1921 
et  du  tarif  international  dès  le  P""  février  de  la  même  année. 
Malgré  la  prudence  qui  avait  présidé  à  l'élaboration  du  budget, 
le  résultat  resta  bien  en  dessous  des  espérances,  d'abord  à 
cause  de  la  crise  économique  qui  affecta  cruellement  quelques 
industries  particulièrement  importantes  pour  la  Poste,  telles 
que  ^horlogerie  et  la  broderie,  puis  aussi  en  raison  de  la  baisse 
du  change  des  pays  voisins,  qui  vint  atténuer  dans  lune  forte 
mesure  les  effets  du  relèvement  des  taxes  internationales.  Le 
produit  de  la  vente  des  timbres-postes  resta  de  Fr.  14.000.000, 
et  le  total  des  recettes  postales  de  Fr.  17.000.000  au-dessous  des 
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sommes  inscrites  au  budget.  Pourtant,  les  recettes  provenant  de  la 
vente  des  timbres  furent,  en  1921,  de  Fr.  14.000.000  supérieures 
à  celles  de  l'année  précédente.  Cette  augmentation  était  due 
exclusivement  à  l'élévation  des  taxes.  Car  il  est  hors  de  doute  que, 
sans  l'augmentation  des  tarifs,  ori  aurait  eu  à  enregistrer,  à  cause 
de  la  crise  économique,  non  pas  une  augmentation,  mais  bien  une 
sensible  diminution  des  recettes.  En  effet,  le  trafic  a  subi  un 
recul  de  7  %  comparativement  à  l'année  précédente. 

D'autre  part,  la  baisse  du  trafic  ayant  été  plus  forte  qu'on  ne 
s'y  attendait,  elle  permit  de  réduire  les  dépenses  dans  la  propor- 
tion de  Pr.  10.700.000.  Grâce  à  cette  circonstance,  le  déficit 
d'exploitation  de  1921,  évalué  primitivement  à  Fr.  22.800.000,  ne 
s'est  élevé  en  définitive  qu'à  Fr.  18.900.000  contre  Fr.  28.300.000 
en  1920.  L'importance  de  ce  résultat  réside  dans  le  fait  qu'on 
paraît  avoir  dépassé  le  point  critique  de  la  période  des  déficits. 
Il  est  donc  permis  d 'espérer  que  les  années  qui  vont  suivre  appor- 
teront une  diminution  graduelle  de  ces  déficits.  On  compte  que, 
pour  l'année  1922,  le  déficit  ne  sera  pas  supérieur  à  8  ou  9  millions 
de  francs.  Mais  la  situation  de  l'administration  des  Postes  ne 
pourra  être  considérée  comme  sauvée  que  si  l'on  continue  à  pra- 
tiquer une  politique  de  réformes  et  de  stricte  économie.  Voici 
quelle  est  la  situation  pour  les  huit  premiers  mois  de  1922. 

Compte  de  profits  et  pertes. 
Déficit. 

1921  1922 

FR.  FR. 

Janvier   —  1.972.353  —  1.552.847 

Février    —  2.920,943  —  2.437.506 

Mars    —  2.185.591  —  1.114.147 

Avril   —  2.422.034  —  1.336.772 

Mai —  2.417.048  —     936.184 

Juin —  2.324.046  —     845.000 

Juillet —  1.379.353  +        84.000  (boni) 

Août —  1.044.786  +        88.000 

Septembre —  1.460.079 

Octobre   —  1.255.971 

Novembre    —  1.000.292 

Décembre +  1.465.421  (boni) 

—  18.917.075 
Pour  8  mois —  16.666.154        —  8.050.458 
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Le  bénéfice  du  mois  de  décembre  1921  montre  ce  que  donnerait 
une  reprise  du  trafic  qui  ne  s'étendrait  pas  seulement  au  mois 
des  fêtes  de  fin  d'année.  Quant  aux  chiffres  des  mois  de  1922, 
comparés  à  ceux  de  l'année  précédente,  ils  sont  significatifs;  n'ou- 
blions pas,  du  reste,  qu'une  diminution  des  traitements  du  per- 
sonnel est  intervenue  le  1®''  janvier  dernier.  Malgré  ces  conjone- 
iwces  un  peu  plus  favorables,  il  se  passera  quand  même  une  longue 
série  d'acîiées  avant  qu'un  équilibre  financier  approximatif  Boit 
établi,  parce  qu'il  reste  à  amortir,  rien  que  pour  les  exercices  de 
1914-1921,  un  déficit  global  de  100  millions  de  francs  environ. 


La  question  de  la  journée  de  huit  heures  étant  si  souvent  mise 
en  rapport  avec  la  situation  précaire  des  finances  de  l'adminis- 
tration postale,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  dispenser  d'en 
dire  quelques  mots  ici   : 

Un  avant-projet  de  loi  instituant  la  journée  de  huit  heures 
dans  les  entreprises  suisses  de  transports  fut  élaboré  en  1918,  à 
la  suite  des  journées  de  novembre.  Mais,  à  cause  des  nombreux 
pourparlers  avec  les  représentants  du  personnel,  le  projet  défi- 
nitif ne  put  être  soumis  aux  Chambres  fédérales  qu'en  juin  1919. 
L'étude  du  projet  par  le  Parlement  devant  prendre  un  certain 
temps,  et  vu.  que  la  journée  de  huit  heures  était  déjà  adoptée  dans 
l'industrie,  le  Conseil  fédéral  estima  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'attendre  plus  longtemps  pour  faire  aussi  cette  concession  au 
personnel  des  chemins  de  fer,  des  postes  et  des  télégraphes.  C  'est 
pourquoi  le  gouvernement  helvétique  décida,  le  25  juin  1919,  une 
réduction  provisoire  de  la  durée  du  travail,  conforme,  pour  le 
principe,  aux  règles  prévues  dans  le  projet  —  adopté  le  6  mars 
1920  —  de  nouvelle  loi  sur  la  durée  du  travail  dans  les  entreprises 
de  transports. 

Contrairement  à  une  opinion  très  répandue,  l'adoption  de  la 
journée  de  huit  heures  n'a  heureusement  pas  eu  pour  la  situation 
financière  de  la  régie  des  Postes  suisses  les  très  graves  conséquences 
que  l'on  craignait.  Ce  résultat  nous  paraît  dû  à  deux,  ou  même 
trois  motifs  principaux. 

La  première  de  ces  causes  est  fortuite.  En  effet,  la  mise  en  pra- 
tique de  la  journée  de  huit  heures  dans  les  services  postaux  coïncida 
avec  la  fin  de  ce  qu'on  a  appelé  l'activité  économique  de  guerre, 
qui  avait  contribué  à  maintenir  le  trafic  postal  à  un  certain 
niveau,  avec  la  liquidation  progressive  du  service  de  la  poste  des 
prisonniers  de  guerre  et  avec  la  libération  d'un  nombreux  per- 
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sonnel  mobilisé  militairement.  Oes  diverses  circonstances  eurent 
pour  effet  que  l'administration  postale  disposa  dans  ses  bureaux 
d'un  effectif  de  personnel  trop  nombreux  par  rapport  à  l'impor- 
tance du  trafic,  personnel  qu'il  ne  pouvait  pas  être  question  de 
licencier,  ni  même  de  diminuer  rapidement,  puisque  la  caisse  de 
retraite  n'existait  pas  encore.  Cet  état  de  choses  facilita  indubi- 
tablement la  transition. 

Une  deuxième  cause  (jui  contribua  à  alléger  les  charges  finan- 
cières créées  par  la  journée  de  huit  heures  fut  la  volonté  tenace 
de  l'administratiou  des  Postes  de  chercher  à  obtenir  dans  ses  ser- 
vices, et  autant  que  possible  d'entente  avec  son  personnel,  une 
organisation  réellement  économique  du  travail.  Malgré  la  journée 
de  huit  heures,  l'effectif  des  fonctionnaires  postaux  (chefs,  com- 
mis) avait  quand  même  subi  une  diminution  d'une  centaine 
d'agents  en  1919^.  Pour  les  employés  (facteurs,  chargeurs,  etc.), 
la  situation  était  au  début  moins  favorable,  en  ce  sens  que,  pour 
toute  rétendue  de  la  Suisse,  on  avait  dû  tout  d'abord  avoir 
recours  aux  services  de  200  agents  auxiliaires  ;  mais  cet  accrois- 
sement ne  fut  que  temporaire,  car  l'étude  sur  place  de  l'organi- 
sation du  travail  des  bureaux  de  poste  intéressés  a  permis  de 
ramener  l'effectif  des  employés  au  même  niveau  qu'avant  et 
d'éviter  ainsi  des  dépenses  supplémentaires.  C'est  grâce  aux  éco- 
nomies réalisées  que  l'on  a  réussi  à  appliquer  la  nouvelle  loi  sur 
la  durée  du  travail  avec  ses  nombreux  bienfaits  (dont  quel- 
ques-uns fort  coûteux,  comme  par  exemple  la  quatrième  semaine 
de  vacances  accordée  par  les  Chambres  fédérales  contre  l'avis  du 
Conseil  fédéral),  et  à  réduire  malgré  cela,  à  fin  1921,  l'effectif  du 
personnel  d'environ  700  agents  comparativement  à  1913. 

Un  troisième  motif  pour  lequel,  en  toute  sincérité,  nous  n'arri- 
vons pas  à  partager  l'opinion  de  ceux  qui  regrettent  l'adoption 
de  la  journée  de  huit  heures  dans  les  entreprises  de  transports, 
c'est  que  le  législateur  a  su  donner  à  la  loi  instituant  cette  réduc- 
tion de  la  durée  dii  travail,  la  souplesse  désirable.  D'abord,  la 
notion  des  huit  heures  n'a  rien  de  rigide,  puisqu'il  s'agit  d'une 
durée  moyenne  de  travail  à  atteindre  dans  un  espace  de  quatorze 
jours  consécutifs.  Cette  particularité  permet,  par  exemple,  de 
faire  travailler  un  facteur  de  ville  7  heures  le  lundi,  jour  à  faible 
trafic,  et  9  ou  même  10  heures  (maximum  admis)  le  vendredi  ou 
le  samedi,  jours  où  il  y  a  énormément  de  journaux  à  distribuer. 
Autre  exemple  :  suivant  l'intensité  du  trafic  ou  les  besoins  du 
service,  un  agent  postal  travaillera  la  première  semaine  7  h.  1/2 
par  jour  et  la  deuxième  8  h.  l'/2i,  ce  qui  donne  la  moyenne  légale 
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de  8  heures  dans  les  quatorze  jours.  Cette  utile  faculté  d'adap- 
tation est  une  des  caractéristiqueB  les  plus  intéressantes  de  la 
loi  fédérale  du  0  mars  1920  réglant  la  durée  du  traA'^ail  dans  les 
entreprises  de  transports.  D'après  cette  loi,  la  journée  de  huit 
heures  n'existe,  du  reste,  que  pour  les  travaux  constituant  une 
occupation  soutenue  ;  pour  les  services  comportant  une  partie 
de  simple  présence,  la  durée  moyenne  du  travail  peut  être  portée 
à  9  heures.  Ainsi,  grâce  à  la  clairvoyance  des  auteurs  du  projet 
de  loi,  nous  croyons  que  la  nouvelle  réglementation  pourra  être 
maintenue,  surtout  si  le  personnel  des  entreprises  de  transports 
ne  met  pas  d'obstacle  à  rapplication  raisonnable  des  dispositions 
légales  permettant,  dans  des  cas  déterminés,  de  prolonger  jusqu'à 
9  heures  le  travail  quotidien  moyen. 


Bien  que  l'administration  des  Postes  ait  eu  de  tout  temps  le 
souci  de  simplifier  son  organisation,  la  nécessité  et  la  volonté 
d'une  réforme  profonde,  à  réaliser  en  marge  de  toutes  les  con- 
sidérations qui  avaient  prévalu  durant  de  longues  années,  ne  se 
sont  nettement  manifestées  qu'en  1918.  Les  bases  de  l'organisa- 
tion actuelle  de  la  régie  des  Postes  suisses  étaient  contenues  dans 
une  loi  qui  datait  seulement  de  1910,  mais  qui  n'avait  pas  apporté 
des  changements  bien  considérables  à  une  organisation  qu'on 
considérait  alors  comme  satisfaisante.  Cependant,  en  présence  de 
l'augmentation  inquiétante  des  déficits  d'exploitation  pendant  les 
années  de  guerre,  dus  au  renchérissement  énorme  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre,  on  avait,  au  Parlement  et  dans  le  public, 
demandé  à  maintes  i-eprises  que  les  rouages  de  l'administration 
des  Postes  fussent  simplifiés  et  réformés. 

Une  commission  d 'experts,  chargée  d 'étudier  toute  cette  affaire, 
fut  instituée  en  1918.  Cette  commission  a  dû  reconnaître  que, 
d'une  manière  générale,  la  manutention  du  trafic  postal  s'effectue 
en  Suisse  depuis  longtemps  d'une  manière  excessivement  simple, 
et  qu'il  n'est  pas  facile  de  réaliser  dans  ce  domaine  de  nouvelles 
économies  par  des  réformes.  En  revanche,  la  commission  a  estimé 
que  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  n'était  pas  assez  économique 
depuis  quelques  années.  Nous  rappelons  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  à  savoir  qu'une  part  importante  de  cet  état  de  chose  défec- 
tueux était  imputable  à  la  mobilisation  de  l'armée  sur  pied  de 
guerre  pendant  quatre  ans,  ce  qui  nécessité  le  maintien  d'un 
nombreux  personnel  de  remplacement.  Au  surplus,  il  faut  bien 
se  rendre  compte  que,  dans  les  Postes  comme  dans  n'importe 
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quel  service  de  communications,  les  conditions  permettant  d'ob- 
tenir un  rendement  réellement  économique  de  la  main-d'œuvre 
sont  bien  moins  favorables  que  dans  une  fabrique,  pour  ne  citer 
que  cet  exemple.  Comme  la  Poste  est  en  rapports  étroits  avec 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  la  somme  de  travail  à  laquelle 
on  doit  faire  face  chaque  jour  se  concentre  surtout  à  certaines 
heures  déterminées,  c'est-à-dire  à  celles  des  départs  et  arrivées 
principaux  des  trains.  A  ces  heures-là,  ont  doit  disposer  d 'un  per- 
sonnel plus  nombreux  que  ce  ne  serait  nécessaire  si  le  trafic  pou- 
vait se  dérouler  à  une  allure  plus  régulière.  Dans  les  intervalles, 
souvent  trop  courts  pour  pouvoir  licencier  les  emploj^és,  le  per- 
sonnel ne  peut  pas  toujours  être  entièrement  occupé,  ce  qui  donne 
quelquefois  l'impression  au  public  qui  jette  un  coup  d'oeil  dans 
les  bureaux  que  les  agents  sont  trop  nombreux.  D'autre  part,  le 
trafic  postal  augmente  tellement  à  certaines  époques,  par  exemple 
durant  la  saison  d'été,  qu'il  exige  à  ces  moments-là  un  personnel 
plus  nombreux  que  pendant  les  mois  à  faible  trafic.  Or,  il  est 
impossible  de  faire  face  à  cet  accroissement  périodique  de  trafic 
uniquement  en  prolongeant  temporairement  la  journée  de  travail 
du  personnel  permanent  ou  en  engageant  momentanément  des 
aides.  De  là  découle  aussi  partiellement  l'obligation  de  dispos'er 
d'un  efi'ectif  de  personnel  permanent  plus  élevé  qu'on  ne  le  vou- 
drait parfois. 


Pour  réaliser  la  réforme  de  l'administration  postale  suisse,  on 
n'a  pas  procédé,  jusqu'à  présent,  sur  la  base  d'un  plan  rigide 
tracé  entièrement  d'avance.  On  a,  au  contraire,  avisé  au  plus 
pressé,  ce  qui  revient  à  dire  que  les  simplifications  reconnues 
urgentes  ont  été  réalisées  ces  derniers  temps  au  fur  et  à  mesure 
que  les  circonstances  le  permettaient.  Certes,  les  idées  maîtresses 
de  la  réforme  existent,  mais  elles  se  meuvent  encore  dans  un  cadre 
forcément  imprécis  et  variable,  qui  accusera  ses  lignes  définitives 
lorsque  certains  problèmes  seront  éclaircis  et  que  les  possibilités 
d'exécution  s'affirmeront.  A  ce  moment-là,  les  divers  éléments 
essentiels  du  projet  de  réforme  constitueront  un  tout  qui  pourra 
être  soumis  au  Parlement.  Du  reste,  dans  une  grande  adminis- 
tration aux  rouages  si  étendus,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  ferme 
volonté  de  réorganiser  pour  que  tout  change  immédiatement.  On 
ne  doit  rien  improviser  dans  ce  domaine,  et  il  faut  éviter  les  solu- 
tions hâtives.  Les  études  préliminaires  sont  donc  longues  et  labo- 
rieuses, surtout  qu'elles  doivent  maintenant  englober  le  problème 
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des  rapports  et  de  la  liaison  à  établir  entre  deux  administrations 
(Postes  et  Télégraphes)  qui  avaient  précédemment  peut-être  un  peu 
trop  l'habitude  de  s'ignorer  au  lieu  de  s'entr'aider.  La  nouvelle 
organisation,  qui  fera  le  sujet  d'une  loi  fédérale  spéciale,  devra 
consacrer  la  liquidation  durable  d'une  série  de  questions  de  prin- 
cipe dont  la  solution  exige  encore  des  enquêtes  approfondies  et 
de  sérieux  essais. 


Les  lignes  qui  vont  suivre  donneront  une  idée  du  travail  de 
simplification  qui  a  déjà  été  accompli  dans  l'administration  des 
Postes  ces  derniers  temps. 

Suppression  des  caisses  d'arrondissement 

Depuis  que  le  service  des  chèques  postaux  a  contribué  à  res- 
treindre considérablement  la  circulation  monétaire  et  à  rendre 
beaucoup  plus  simples  les  opérations  de  paiement,  la  tâche  des 
caisses  postales  d'arrondissement  avait  presque  tout  perdu  de 
son  importance.  Du  reste,  une  réorganisation  ingénieuse  du  mou- 
vement des  fonds  encaissés  ou  à  payer  par  les  bureaux  de  poste, 
basée  sur  le  principe  des  compensations  et  rendue  possible  grâce 
à  la  collaboration  de  la  Banque  nationale  et  de  ses  agences,  avait 
également  eu  pour  effet  de  diminuer  le  travail  des  caisses  pos- 
tales d'arrondissement.  C'est  pourquoi,  malgré  certaines  objec- 
tions qui  n'ont  pas  résisté  à  l'examen  d'experts,  la  section  de 
caisse  qui  existait  au  siège  de  la  direction  de  chaque  arrondisse- 
ment postal  a  été  supprimée.  Les  onze  places  de  caissier  d'ar- 
rondissement, dont  les  titulaires  appartenaient  à  la  catégorie  des 
fonctionnaires  supérieurs,  ont  ainsi  cessé  d'exister.  Certaines  opé- 
rations inévitables  de  paiement  ou  d'échange  de  monnaie,  exécu- 
tées précédemment  par  la  caisse  d'arrondissement,  sont  effectuées 
à  présent,  sans  difficulté  apparente  ou  augmentation  réelle  de 
personnel,  par  le  bureau  des  mandats-poste  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement. 

En  général,  les  éaissies  d'arrondissement  étaient  complétées 
d'une  section  chargée  de  fournir  aux  bureaux  de  poste,  grands 
et  petits,  les  timbres  et  formules  d'affranchissement.  Là  également 
une  simplification  est  en  voie  de  réalisation,  en  ce  sens  que  les 
timbres-poste,  dont  l'approvisionnement  principal  est  à  Berne, 
ne  seront  plus  envoyés  d'abord  à  la  direction  d'arrondisssement, 
mais  expédiés  directement  aux  bureaux  de  poste  importants,  qui 
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en  livreront  aux  offices  postaux  de  leur  rayon.  Une  double  mani- 
pulation sera  ainsi  évitée,  ce  qui  permettra  de  faire  des  économies 
de  personnel. 

SimplificaUon  des  contrôles 

L'expérience  quotidienne  enseigne  que,  dans  un  gi-and  service 
public  comme  les  Postes,  où  le  roulement  de  fonds  est  énorme, 
l'exercice  d'un  contrôle  sévère  constitue  une  impérieuse  nécessité 
et  une  garantie  indispensable  pour  toute  la  population.  Ce  n'est 
donc  qu'à  bon  escient  qu'il  faut  aborder,  dans  ce  domaine,  le 
problème  des  simplifications,  et  ou  ne  doit  pas  se  laisser  intimider 
par  des  critiques  quelquefois  plus  bruyantes  que  fondées.  Qu'il  y 
ait  eu  à  réformer  dans  le  service  de  contrôle,  le  fait  n'est  que  trop 
certain.  L'administration  postale  s'y  applique  tout  spécialement  ces 
dernières  années,  avec  un  succès  d'autant  plus  assuré  qu'est 
grande  la  nécessité  de  réaliser  à  tout  prix  des  économies. 

Précédemment,  Ites  sections  de  contrôle  des  directions  postales 
d'arrondissement  soumettaient  à  une  vérification  complète  une 
masse  de  documents  dont  la  révision  n'était  franchement  pas 
nécessaire.  Il  s'agissait,  par  exemple,  des  feuilles  d'avis  qui  sont 
placées  dans  les  sacs  postaux  et  sur  lesquelles  sont  faites  les  ins- 
criptions des  envois  recommandés  ou  avec  valeur  déclarée,  des 
cartes  de  comptabilité  de  l'échange  des  remboursements,  des 
feuilles  de  distribution  utilisées  par  les  facteurs,  des  carnets  de 
la  poste  restante,  des  enveloppes  de  recouvrement,  des  pièces 
comptables  concernant  le  service  des  journaux,  des  comptes  de 
remboursements,  etc.,  etc.  Cette  énumération,  si  sèche  et  aride 
qu'elle  soit,  permettra  peut-être  au  lecteur  de  se  rendre  compte 
quand  même  qu'une  vérification  sérieuse  des  documents  sus-dési- 
gnés  par  les  chefs  des  bureaux  de  poste  doit  suffire.  C'est  aussi 
ce  qu'a  pensé  l'admiuLstration  des  Postes,  qui  a  supprimé  la 
vérification  systématique  de  ces  divers  documents  —  qui  ne  cons- 
tituent pas  des  pièces  comptables  définitives  —  par  les  sections 
de  contrôle  des  directions  d'arrondissement. 

Le  service  de  revision  des  comptes  de  mandats  du  service  inté- 
rieur, qui  était  effectué  dans  onze  arrondissements,  ce  qui  com- 
pliquait l'établissement  du  bilan  général,  a  été  centralisé  et,  par 
là,  grandement  simplifié,  puisque  l'on  a  pu  réduire  de  40  % 
l'effectif  du  personnel  qui  faisait  ce  travail.  Dès  l'instant  que  la 
vérification  et  les  décomptes  du  service  des  chèques  postaux  et 
du  service  des  mandats  internationaux  se  font  économiquement 
par  un  seul  office,  bien  outillé  pour  ce  genre  d'opérations,  il  n'y 
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avait  pas  de  raisons  de  laisser  subsister,  pour  une  seule  catégorie 
d€  mandats,  un  système  désuet. 

Une  superposition  inutile  et  coûteuse  des  contrôles  existait  jus- 
qu'à présent  pour  la  revision  des  pièces  comptables  concernant 
les  recettes  et  les  dépenses  qui  rentrent  dans  le  compte  d'exploi- 
tation des  arrondissements  postaux.  Une  re vision  s'effectuait  tout 
d'abord  par  les  contrôles  d'arrondissement,  après  quoi  une  véri- 
fication supplémentaire  était  iàite  par  le  contrôle  général  des 
Postes,  tandis  que  le  département  fédéral  des  finances  en  opérait 
encore  une  troisième,  dans  une  mesure  restreinte,  il  est  vrai.  La 
vérification  d'une  grande  partie  de  ces  documents  par  les  con- 
trôles d'arrondissement  postaux  a  été  abandonnée  et  d'autres 
simplifications  analogues  ont  encore  été  réalisées  ou  sont  à  l'étude. 

Par  ces  quelques  exemples,  nous  avons  simplement  voulu  mon- 
trer que  de  sérieux  efforts  sont  faits  pour  éliminer  les  travaux 
de  contrôle  inutiles.  Les  réformes  dont  nous  venons  de  parler 
ont  permis  de  simplifier  la  composition  des  administrations  pos- 
tales d'arrondissement.  Le  service  de  comptabilité  et  de  revision 
des  comptes,  qui  était  placé  jusqu'à  présent  sous  la  surveillance 
d'un  contrôleur  d'arrondissement  postal  appartenant  également 
à  la  classe  des  fonctionnaires  supérieurs,  a  pu,  dans  la  plupart 
des  arrondissements,  être  rattaché  à  une  autre  section,  avec  un 
effectif  de  personnel  fortement  réduit. 

Simplification  de  l 'administration  générale 

La  Suisse  était  jusqu'à  présent  un  des  seuls  pays  où  l'admi- 
nistration des  Postes  et  l'administration  des  Télégraphes  et  Télé- 
phones formaient  deux  organismes  nettement  distincts.  Des  pro- 
jets de  fusion  de  ces  services  apparentés  ont  été  élaborés  et  étudiés 
à  plusieurs  reprises,  sans  qu'ils  aient  abouti.  Un  changement 
essentiel  est  cependant  survenu  en  1920.  En  effet,  depuis  cette 
année-là,  les  administrations  des  Postes  et  des  Télégraphes  suisses 
sont  placées  sous  la  direction  d'une  seule  personne,  au  lieu  d'avoir 
chacune  un  directeur  général  à  leur  tête.  Cette  réforme  ouvre, 
pour  la  cohésion  future  des  services  P.  T.  T.,  des  perspectives 
étendues  et  variées,  dans  la  mesure  où  une  liaison  plus  étroite 
sera  réellement  opportune  et  utile.  Les  affaires  de  toute  sorte  qui 
intéressent  dans  une  mesure  suffisante  les  deux  administrations 
à  la  fois  —  et  il  y  en  a  pas  mal  —  sont  déjà  préparées  à  présent 
par  une  seulement  des  deux  administrations,  ce  qui  évite  un  dua- 
lisme compliqué  et  onéreux  et  crée  dans  bien  des  domaines  une 
uniformité  nécessaire  et  économique.  Le  fait  que  la  direction  supé- 
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rieure  des  P.  T.  T.  est  entre  les  mains  d'un  seul  ch.ef  et  que  la 
volonté  de  celui-ci  n'est  ainsi  pas  influencée,  dans  l'une  ou  l'autre 
des  administrations  intéressées,  par  des  considérations  peut-être 
routinières  ou  égoïstes,  rend  plus  faciles  et  plus  fructueux  l'ac- 
cord et  la  liaison  entre  les  divers  services  dans  les  affaires  impor- 
tantes, telles  que  l'organisation  du  travail,  la  construction  et  la 
transformation  des  bâtiments,  l'installation  et  la  répartition  des 
locaux,  les  affaires  de  personnel,  de  traitements,  d'indemnités 
diverses,  de  fournitures  de  matériel  et  d'imprimés,  d'utilisation 
des  véhicules  à  moteur,  etc.  La  présence  d'un  seul  directeur  géné- 
ral pour  tous  les  services  P.  T.  T.  sera  incontestablement  la  source 
d'une  série  d'avantages,  tant  au  point  de  vue  de  la  marche  ration- 
nelle des  affaires  que  sous  le  rapport  financier.  Nous  pensons,  du 
reste,  qu'on  ne  cherchera  pas  à  fusionner  à  tout  prix,  mais  seoile- 
ment  à  mettre  ensemble  les  services  qui  peuvent  être  réunis  faci- 
lement et  exploités  plus  économiquement. 

Au  sein  même  de  la  direction  générale  des  Postes,  diverses  sim- 
plifications ont  déjà  été  réalisées  dans  l'organisation,  ce  qui  a 
permis  de  faire  l'économie  de  plusieurs  places  de  fonctionnaires 
supérieurs  et  de  supprimer  une  série  d'autres  emplois.  La  réor- 
ganisation des  services  à  la  direction  générale  semble  s'inspirer 
de  deux  principes  essentiels  :  répartition  objective  des  compé- 
tences afin  de  décharger  les  chefs  supérieurs  des  affaires  courantes 
de  moindre  importance,  et  spécialisation  du  travail  telle  qu'on 
la  rencontre  dans  toutes  les  grandes  entreprises  privées. 

Pendant  que  nous  parlons  de  l'administration  générale  des  ser- 
vices postaux,  disons  encore  que  la  question  d 'une  nouvelle  répar- 
tition des  arrondissements  postaux  (11)  et  de  la  diminution  du 
nombre  des  directions  d'arrondissement  est  à  l'étude.  Cette  affaire 
se  réglera  lors  de  l'élaboration  prochaine  de  la  nouvelle  loi  sur 
l'organisation  des  Postes  et  Télégraphes.  Assez  simple  à  résoudre 
en  lui-même,  ce  problème  l'est,  dans  notre  Etat  fédératif,  beau- 
coup moins  à  d'autres  égards.  Pourtant,  la  récente  réorganisation 
des  chemins  de  fer  fédéraux  et  la  réduction  de  5  à  3  des  arrondis- 
sements de  cette  administration  prouvent  qu'à  l'époque  actuelle, 
où  la  nécessité  de  faire  des  économies  a  la  valeur  d'un  axiome, 
les  rivalités  régionales  ont,  par  la  force  des  choses,  perdu  de  leur 
acuité. 

Le  département  fédéral  des  Postes  a  remis  à  la  direction  géné- 
rale des  Postes  un  certain  nombre  de  ses  compétences,  afin  de 
simplifier  les  affaires.  C'est  ainsi  que  la  direction  générale  nomme 
à  présent,  outre  les  employés  (facteurs,  etc.),  les  fonctionnaires 
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subalternes  des  directions  d'arrondissement  et  des  services 
d'exploitation.  La  marche  vers  la  décentralisation  devra  conti- 
nuer logiquement  par  la  remise  de  nouvelles  compétences  aux 
directions  d'arrondissement  et,  par  celles-ci,  aux  bureaux  de  poste. 
Le  directeur  général  des  Postes  a  cédé  un  certain  nombre  de 
compétences  à  son  suppléant,  et  les  directeurs  d'arrondissement 
en  feront  de  même  en  ce  qui  les  concerne.  Une  répartition  judi- 
cieuse, mais  cependant  pas  trop  étendue,  de  la  signature  entre 
les  fonctionnaires  supérieurs  accélère  la  marche  des  opérations 
courantes  et  augmente  la  notion  de  la  responsabilité  de  chaque 
intéressé,  ce  qui  ne  peut  que  favoriser  le  traitement  sérieux  des 
affaires.  Ce  qui  précède  montre  qu'un  remaniement  complet  de 
la  répartition  des  compétences  de  la  direction  générale,  des  direc- 
tions d'arrondissement  et  des  chefs  des  bureaux  de  poste  est  en 
préparation,  en  vue  d'arriver  à  une  décentralisation  des  respon- 
sabilités. Une  modification  découlant  de  ce  principe  a  déjà  été 
introduite  dans  le  service  des  réclamations.  En  effet,  les  directions 
d'arrondissement  et  les  bureaux  de  po^te  ont,  à  présent,  des 
compétences  plus  étendues  pour  liquider  directement  les  demandes 
d'indemnités.  De  plus,  de  nombreuses  affaires  quotidiennes  con- 
eemant  le  service  des  ambulants  et  d'autres  branches  de  l'exploi- 
tation, qui  devaient  précédemment  être  soumises  aux  directeurs 
d'arrondissement,  et  par  ceux-ci  au  directeur  général,  se  liquident 
directement  entre  les  bureaux  de  l'exploitation  et  les  sections 
intéressées  des  directions  d 'arrondissement  et  de  la  direction  géné- 
rale. Ce  système  diminue  les  écritures  et  décharge  les  instances 
supérieures  de  nombreuses  affaires  d'importance  secondaire. 

Emploi  de  la  main-d'œuvre  féminine 

Depuis  un  quart  de  siècle  environ,  l'administration  des  Postes 
avait  cessé  d'engager  des  dames  pour  travailler  dans  les  bureaux 
à  fort  trafic.  A  l'époque  et  dans  l'esprit  où  elle  fut  prise,  cette 
mesure  était  justifiée,  parce  que  les  dames,  quoique  nommées  à 
un  emploi  fixe  de  commis  des  Postes,  ne  pouvaient  pas  être  placées 
dans  tous  les  services,  ce  qui  compliquait  l 'organisation  du  travail. 
Or,  dans  le  but  d'éviter  que  les  dépenses  pour  traitements  n'attei- 
gnent des  proportions  encore  plus  considérables,  l'administration 
des  Postes  a  repris  l'examen  de  cette  question  d'emploi  de  dames 
dans  certains  bureaux  et  décidé  —  suivant  en  cela  l'exemple  de 
toutes  les  maisons  de  banque  et  de  commerce  —  d'en  engager 
pour  les  travaux  faciles  de  comptabilité,  de  contrôle,  de  chan- 
cellerie et  d 'enregistrement,  ainsi  que  pour  le  téléphone  et  le  télé- 
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graphe.  Les  agents  du  sexe  fort,  qui  représentent  une  main- 
ci  'oeuvre  plus  chère,  peuvent  ainsi  être  rendus  à  des  services  mieux 
en  rapport  avec  leurs  aptitudes  et  avec  leurs  connaissances  pro- 
fessionnelles particulières. 

Dépenses  pour  le  personnel 

Une  opinion  courante  veut  que  les  dépenses  pour  les  traitements 
du  personnel  occupé  à  traiter  les  affaires  purement  administra- 
tives atteignent  des  proportions  exorbitantes.  Malgré  toutes  celles 
qui  ont  déjà  été  réalisées,  des  économies  sont  probablement  encore 
possibles  dans  les  bureaux  de  direction,  mais  il  convient  pourtant 
de  mentionner  ici  que  les  traitements  des  agents  du  service  dit 
administratif  représentent  à  peine  le  6  %  de  toute  la  dépense  pour 
les  traitements  du  personnel  postal.  Le  service  de  l'exploitation, 
à  l'exécution  parfaite  duquel  le  public  a  un  si  grand  intérêt, 
absorbe  donc  le  94  %  des  dépenses.  Une  fois  que  la  réforme  admi- 
nistrative sera  terminée,  il  est  plus  que  probable  que  le  pourceut 
concernant  les  traitements  du  personnel  des  services  administra- 
tifs sera  encore  plus  faible. 

Afin  de  hâter  le  retour  à  une  situation  normale  au  sujet  de 
l'effectif  du  personnel,  et  en  vue  de  diminuer  les  dépenses  en 
consacrant  d'une  manière  suivie  l'attention  nécessaire  au  pro- 
blème capital  de  l'emploi  rationnel  et  économique  de  la  main- 
d'oeuvre,  on  procède  à  des  inspections  systématiques  de  tous  les 
grands  bureaux,  au  cours  desquelles  on  étudie  en  détail  l'organi- 
sation du  travail,  en  examinant  tout  particulièrement  si  le  per- 
sonnel n'est  pas  trop  nombreux.  Ce  système  a  déjà  donné  des 
résultats  importants. 

Toujours  dans  l'intention  de  ne  payer  des  traitements  que  pour 
du  travail  réellement  productif,  on  a  procédé  au  contrôle  de  la 
durée  du  service  de  distribution  et  de  messager  dans  tous  les 
bureaux  de  poste  de  campagne.  Cette  mesure  a  permis  de  fixer, 
d'entente  avec  les  agents  intéressés  (c'est-à-dire  à  la  suite  d'un 
examen  contradictoire),  une  durée  moins  longue  pour  un  grand 
nombre  de  services,  de  régler  sur  une  base  plus  méthodique  et 
partant  plus  économique  la  marche  du  travail,  et  de  réaliser  ainsi 
une  diminution  très  sensible  des  dépenses.  Précisons  encore  que 
le  personnel  est  toujours  consulté  quand  il  s'agit  de  réorganiser 
son  travail  et  qu'on  lui  donne  l'occasion  de  dire  son  opinion  en 
toute  liberté.  On  ne  procède  donc  pas  par  la  contrainte,  mais 
autant  que  possible  d'im  commun  accord. 

L'organisation  actuelle  de  l'administration  des  Postes  suisses 
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permet  de  donner  le  rang  de  bureau  de  II*  classe  (au  lieu  de  III") 
aux  offices  postaux  des  villages  d'une  certaine  importance,  ce  qui 
comporte,  en  application  de  la  loi,  la  présence  dans  ces  bureaux 
d'un  fonctionnaire  ayant  le  titre  d'administrateur  postal,  auquel 
on  doit  adjoindre  un  ou  deux  commis.  Or,  ce  personnel  touche 
presque  le  même  traitement  que  les  agents  postaux  des  grandes 
localités,  lors  même  que,  par  suite  des  conditions  locales,  il  ne 
peut  pas  être  occupé  toute  la  journée  d'une  manière  suivie.  Il 
est  donc  préférable  de  laisser  à  la  tête  de  bureaux  de  poste  de  ce 
genre  un  simple  buraliste,  qui  touchera  une  rétribution  propor- 
tionnée à  la  somme  de  trafic  effectif  qu'accuse  son  bureau  et  qui 
aura  la  faculté  de  faire  effectuer  le  travail  en  partie  par  des 
membres  de  sa  famille  ou  par  des  aides  privés,  coûtant  bien  moins 
cher  qu  'un  agent  attitré.  C  'est  dans  le  but  de  rétablir  à  la  cam- 
pagne cette  organisation  moins  onéreuse  du  service  postal,  consi- 
dérée comme  une  entreprise  de  famille  et  qui  donne  entre  autres 
satisfaction  à  la  population  rurale  à  cause  de  la  similitude  du  sj-^s- 
tème  de  travail,  qu'on  a  déjà  fait  redescendre  dans  la  catégorie 
des  bureaux  de  IIP  classe  (gérés  par  un  buraliste)  lun  certain 
nombre  de  bureaux  de  II*  classe  (administrateur)  à  faible  trafic. 
On  espère  réaliser  de  cette  manière  une  notable  économie,  qui  se 
fera  surtout  sentir  quand  l'effectif  général  du  personnel  sera  de 
nouveau  normal,  c'est-à-dire  moins  élevé. 

Pendant  que  nous  parlons  des  bureaux  peu  importants,  disons 
encore  que,  lorsqu'il  se  produit  une  vacance  dans  les  rangs  des 
buralistes,  on  cherche  autant  que  possible,  pour  restreindre  les 
dépenses,  à  réunir  les  services  P.  T.  T.  à  ceux  des  chemins  de  fer 
ou  des  douanes. 

Distribution   des  télégrammes  et  des  envois  postaux 
à  remettre  par  exprès 

Le  service  des  facteurs  postaux  d'exprès  et  des  facteurs  de 
télégrammes  est,  par  nature,  intermittent.  Au  lieu  d'avoir,  paral- 
lèlement, dans  l'administration  des  Postes  et  dans  l'administra- 
tion des  Télégraphes,  des  agents  qui  fournissent,  à  cause  du  carac- 
tère spécial  de  leurs  occupations,  un  rendement  insuffisant,  on  a 
fusionné  lesdits  services.  De  sorte  que,  suivant  les  localités  et  les 
conditions  locales  de  personnel,  il  n'y  a  plus,  dans  telle  ou  telle 
ville,  que  des  facteurs  postaux  d'  «  envois  exprès  »  qui  font  à 
la  fois  la  distribution  des  télégrammes  et  des  envois  à  remettre 
par  exprès,  ou  bien  seulement  des  facteurs  du  télégraphe  qui  font 
la  même  besc^ne.  Avec  cette  organisation,  on  a  à  peu  près  la 
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certitude  que  le  personnel  est  occupé  d'une  manière  suivie,  ainsi 
que  le  veut  le  régime  de  la  journée  de  huit  heures.  A  elle  seule, 
cette  petite  réforme  a  permis  de  réaliser,  dans  toute  la  Suisse, 
l'économie  d'une  centaine  de  places  d'employés. 

Auires  mesures 

Certaines  autres  simplifications,  importantes  sous  le  rapport 
des  économies,  n'ont  pu  malheureusement  être  réalisées  que  par 
une  diminution  correspondante  des  avantages  accordés  au  publie. 
I> 'abord,  le  service  ambulant  a  subi  une  réduction  à  mesure  que 
diminuait  le  nombre  des  trains.  Mais  c'est  surtout  le  dimanche 
que  ce  service  a  été  réduit  en  comparaison  avec  autrefois.  Ce 
joui:-là,  il  n'y  a  plus  qu'une  trentaine  de  bureaux  ambulants  qui 
circulent,  contre  370  en  1913';  ceci  représente,  non  seulement  pour 
la  poste,  mais  aussi  pour  les  chemins  de  fer,  une  économie  qui 
chiffre  par  millions  de  francs.  Ensuite,  c'est  le  nombre  des  tour- 
nées de  distribution  qui  a  été  réduit  dans  les  villes.  Enfin,  la 
réduction  générale  des  heures  de  travail  et  des  heures  de  bureau 
dans  les  affaires  a  aussi  permis  de  réduire  légèrement  les  heures 
d'ouverture  des  guichets  postaux,  ce  qui  a  eu  pour  effet  de  dimi- 
nuer les  heures  de  faible  fréquence  aux  guichets  et  rendu  possible 
une  concentration  du  travail  du  personnel  équivalant  à  une  éco- 
nomie. 

Distribution  des  colis  postaux 

Dans  les  grands  bureaux  de  poste,  les  colis  sans  valeur  déclarée 
et  sans  remboursement,  à  distribuer,  ne  sont  plus  inscrits  d'avance, 
par  des  commis,  sur  les  feuilles  de  distribution,  mais  bien  par  les 
facteurs,  au  moment  de  la  livraison  des  envois  aux  ayants  droit. 
Cette  innovation  a  fait  ses  preuves.  Pour  toute  la  Suisse,  le 
nouveau  système  a  eu  comme  conséquence  une  diminution  de  qua- 
tre-vingt-cinq agents,  ainsi  que  l'économie  d'une  somme  non  négli- 
geable pour  les  indemnités  de  service  de  nuit  qui  étaient  payées 
pour  ce  travail  d'inscription.  De  plus,  l'enlèvement  rapide  des  colis 
a  pour  effet  de  diminuer  l'encombrement  dans  les  bureaux  de 
poste  et  d'accélérer  dans  bien  des  cas  le  service  de  distribution. 

Expédition  de  colis  en  masse 

Des  arrangements  ont  été  conclus  avec  les  maisons  de  commerce 
expédiant  de  grandes  quantités  de  colis,  en  ce  sens  que  ces  envois 
sont  pris  en  charge  par  un  agent  postal,  directement  dans  les 
locaux  de  la  maison,  puis  conduits  —  directement  aussi  —  à  la 
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gare,  sous  la  surveillance  du  personnel  des  Postes.  Par  ce  moyen, 
l'on  obtient  une  notable  diminution  de  travail  et  l'on  évite  de 
surcharger  les  guichets. 

Collaboration  du  personnel  des  Chemins  de  fer  et  des  Postes. 

Des  pourparlers  engagés  avec  les  Chemins  de  fer  fédéraux  ont 
démontré  qu'un  travail  en  commun  paraissait  rationnel  et  écono- 
mique dans  les  limites  suivantes,  et  devait  être  mis  à  l'essai, 
savoir  : 

1.  Acceptation,  transport  et  distribution  d'envois  postaux  à 
remettre  par  exprès. 

2.  Aide  mutuelle  au  service  de  transbordement;  garde  d'envois 
postaux  par  le  personnel  du  chemin  de  fer. 

3.  Levée  des  boîtes  aux  lettres  postales  dans  les  gares  par  le 
personnel  du  chemin  de  fer. 

4.  Transport  d'envois  postaux,  sous  la  surveillance  du  personnel 
des  trains;  exécution  du  service  des  bagages  dans  les  trains  par 
des  employés  postaux. 

5.  Expédition  de  diligences  et  vente  de  billets  pour  les  courses 
d'automobiles  postales  par  le  personnel  des  chemins  de  fer. 

6.  Installation  de  distributeurs  automatiques  de  timbres-poste 
dans  les  gares. 

7.  Utilisation  en  commun  de  locaux  de  service  et  de  matériel 
roulant. 

8.  Exécution  de  tout  le  service  postal  par  le  personnel  des 
stations. 

9.  Exécution  du  service  des  haltes  de  chemin  de  fer  par  le 
personnel  postal. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  envois  postaux  à  remettre 
par  exprès  (chiffre  1),  la  coopération  du  personnel  des  chemins  de 
fer  a  déjà  été  réalisée  le  dimanche  sur  une  très  grande  échelle,  et 
l'on  cherche  constamment  à  perfectionner  ce  service,  de  sorte  que, 
malgré  la  réduction  du  service  postal  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes  générales,  le  transport  des  envois  postaux  à  distribuer  par 
exprès  est,  dans  bien  des  endroits,  sensiblement  plus  rapide  qu  'au 
temps  oii  un  nombre  supérieur  de  w^agons-poste  circulaient  le 
dimanche. 

Quoique  longue  déjà,  l'énumération  des  réformes  que  nous 
venons  de  donner  est  loin  d'être  complète.  Les  exemples  cités  ne 
touchent  qu'aux  domaines  qui  présentent  quelque  intérêt  paiir 
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le  grand  public  et  laissent  de  côté  une  série  de  simplifications 
internes  d'importance  variable.  Le  but  de  ces  lignes  serait  atteint 
si  nous  avions  en  quelque  sorte  réussi  à  faire  naître  chez  le  lecteur 
le  sentiment  qu'une  sérieuse  activité  de  réformes  s'exerce  actuel- 
lement dans  l'administration  postale  de  Suisse,  et  qu'elle  a  déjà 
donné  des  résultats  intéressants.  Nous  ne  nous  faisons  d'ailleurs 
pas  d'illusion  :  il  reste  beaucoup  à  faire,  et  la  besogne  peut-être 
la  plus  difficile  n'est  pas  encore  accomplie.  Au  surplus,  il  n'y  a 
pas  de  temps  à  perdre. 

Charles  Nussbaum. 
Lausanne,  octobre  1922. 


CONTRE  LA  CESSION  DES  SERVICES  PUBLICS 


UN  RAPPORT 
DE  LA  fÉDÎJRATION  NATIO.^ALE  DES  P.   T.  T. 


Nous  croyons  devoir  reproduire  l'important  rapport  ci-après  : 

La  Fédération  Postale  ne  se  dissimule  pas  que  les  services 
publics,  les  P.  T.  T.  en  particulier,  sont  l'objet  de  critiques  sin- 
gulièrement tendancie\ises,  et  qui  n'ont  n 'autre  objet  que  de 
préparer  leur  cession  à  l'industrie  privée. 

Le  Conseil  d'administration  qui  se  réunit  aujourd'hui  doit  étu- 
dier «  la  mise  au  point  du  programme  demandé  par  la  Commission 
des  Finances  de  la  Chambre.  » 

L'industrialisation  du  monopole  est  une  formule  qui  se  prête 
à  de  nombreuses  interprétations. 

Le  document  qui  nous  a  été  communiqué  renferme  une  partie 
du  discours'  prononcé  à  Toulouse  par  M.  Laifont,  devant  le 
Comité   républicain   du    Commerce   et  de   l'Industrie. 

M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat,  envisageant  le  développement 
des   services,   déclarait  : 

Rien  ne  doit  être  néglige  cîe  ce  qui  peut  rendre  à  notre  démo- 
cratie rurale  la  vie  plus  facile,  plus  douce,  plus  riche  et  plus  heu- 
reu.se.  Cette  tâche.  Messieurs,  est  trop  sacrée  et  trop  lourde  pour 
qu'un  gouvernement  vraiment  républicain  puisse  non  seulement 
s'en  désintéresser  en  le  confiant  à  des  groupes  financiers  dont  la 
raison  d'être  est  naturellement  —  je  ne  critique  pas,  je  constate  — 
de  subordonner  l'intérêt  général  à  des  intérêts  particuliers. 
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Nous  n'aurions  rien  à  redire  de  telles  déclarations  si,  à  la 
page  3  du  document  auquel  nous  faisions  allusion,  on  ne  précisait 
ce  que  l'on  entend  par  «  industrialisation  ».  Nous  citons  textuel- 
lement : 

On  industrialisera  le  monopole  d'abord  en  rendant  à  l'industrie 
privée  ce  qui  paraît  logiquement  lui  revenir.  Ainsi,  il  y  a  cinquante 
ans,  l'Administration  a  dû  assumer  la  construction  de  lignes  télé- 
graphiques; or,  aujourd'hui  l'industrie  fait  également  ce  travail. 

Nous  ne  pouvons  interpréter  exactement  cette  partie  du  docu- 
ment qu'en  concluant  que  l'on  se  propose  de  remettre  une  partie 
des  services  à  l'industrie  privée. 

Or,  la  Fédération  Postale  déclare  qu'elle  ne  peut  admettre  une 
cession  partielle  ou  totale.  Elle  considère  que  les  services  des 
P.  T.  T.  constituent  un  tout  au  service  de  l 'intérêt  général,  et  elle 
saisit  l'occasion  de  manifester  une  fois  de  plus  son  hostilité  à 
l'égard  d'une  cession  partielle,  réalisée  récemment. 

'Sans  méconnaître  le  bien-fondé  de  certaines  critiques  dirigées 
contre  les  monopoles  d'Etat,  nous  soutenons  qu'ils  s'inspirent 
davantage  de  l'intérêt  général  que  les  monopoles  capitalistes.  Et 
c'est  contre  «  les  intérêts  particuliers  »  qu'on  veut  introduire  — 
pour  le  moment  —  dans  une  partie  des  services,  que  nous  formu- 
lerons dans  le  présent  rapport  nos  critiques. 

Nous  ne  nous  inspirerons  pas  dans  cette  étude  uniquement  de 
formules.  Nous  considérerons  les  services  des  P.  T.  T.  comme  une 
«  affaire  »  d'intérêt  public.  Et  c'est  cet  intérêt  que  nous  défen- 
drons contre  les  am'bitions  qui,  habituellement  (c'est  leur  raison 
d'être),  le  méconnaissent  d'une  façon  absolue.  Sans  nier  les 
défauts  des  monopoles  d'Etat,  —  que  nous  nous  efforcerons  de 
corriger,  —  nous  tenterons  de  mettre  eu  relief  les  dangers  que 
recèlent  les  monopoles  capitalistes. 

Un  des  arguments  que  les  économistes  de  l'école  capitaliste 
nous  oppose  pour  justifier  leur  système,  c'est  (jne  la  libre  concur- 
rence sur  laquelle  il  repose  protège  automatiquement  les  consom- 
mateurs, les  usagers,  contre  la  hausse  des  prix.  Ils  accordent  à  la 
concurrence  des  propriétés  profitables  au  plus  grand  nombre. 

Ils  soutiennent  que  le  système  permet  d'adapter  la  production 
à  la  consommation,  de  maintenir  par  là  l'équilibre  éronomique. 

Ils  affirment  que  le  système  contribue  à  stimuler  le  progrès  par 
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l'émulation  entre  les  industries  concurrentes,  et,  au  besoin,  éli- 
mine par  la  ruine  les  industries  routinières. 

Il  entraîne  une  baisse  graduelle  des  prix  et  par  là  réalise  le  bon 
marché  pour  le  plus  grand  profit  de  tous,  et  en  particulier  des 
classes  pauvres. 

Enfin,  il  tend  à  une  égalisation  progressive  des  conditions  en 
redressant  les  profits  et  les  salaires  à  peu  près  au  même  niveau 
dans  toutes  les  industries. 

Les  économistes  du  «  laissez  faire,  laissez  passer  )>  s'ingénient 
à  nous  faire  admirer  «  ces  harmonies  ».  Ils  considèrent  que  c'est 
une  organisation  spontanée,  naturelle.  Ils  en  concluent  qu'elle  est 
parfaite  et  définitive. 

On  est  stupéfait  de  trouver  chez  les  économistes  adversaires  des 
monopoles  d'Etat,  partisans  du  «  laissez  faire,  laissez  passer  »,  la 
négation  même  de  la  libre  concurrence,  qui  ne  peut  plus  se  mani- 
fester dès  que  l'industrie  est  monopolisée  par  un  groupement  capi- 
taliste. Les  économistes  qui  ont  suivi  le  développement  de  l'éco- 
nomie moderne  ont  constaté  que  le  régime  de  libre  concurrence 
faisait  place  au  régime  du  monopole,  faisant  ainsi  bon  marché 
d'un  principe  essentiel  de  l'économie  capitaliste. 

Antérieurement,  la  concurrence  dressait  les  entreprises  rivales 
les  unes  contre  les  autres  dans  une  lutte  sans  merci.  On  s'effor- 
çait de  triompher  en  vendant  à  meilleur  compte,  en  servant  mieux 
la  clientèle.  La  collectivité  tirait  de  cette  libre  concurrence  des 
profits.  Mais  aujourd'hui  l'interpénétration  des  groupements 
concurrents  permet  une  exploitation  sans  limite  de  la  collec- 
tivité. 

Les  actionnaires  peuvent  avoir  des  u  parts  »  dans  les  industries 
concurrentes.  Et  cette  ((  fraternisation  »  des  entreprises  entraîne 
des  rapprochements  entre  les  établissements  financiers,  parce  que 
la  concentration  des  entreprises  exige  une  concentration  de  capi- 
taux. 

M.  Edgard  Milhaud,  qui  a  étudié  très  minutieusement  cette  évo- 
lution, écrit  à  propos  des  établissements  financiers  : 

Peu  nombreuses,  grâce  à  une  concentration  très  accentuée,  les 
grandes  banques  d'un  même  pays  tendent  à  faire  bloc,  et,  soit  unies 
en  un  seul  groupe,  soit  amalgamées  en  un  très  petit  nombre  de 
groupes,  détiennent  à  queJques-unes  toutes  les  sources  de  la  Nation. 
Ce  sont  elles  qui  commanditent  l'industrie,  le  commerce,  l'ensemble 
de  la  vie  économique.  C'est  à  leur  réservoir  commun  que  viennent 
puiser,  pour  se  constituer,  pour  se  développer,  pour  échapper  à 
la  ruine,  les  entreprises  concurrentes  des  branches  les  plus  diverses. 
Et  elles  sont  ainsi  tout  naturellement,  entre  firmes  rivales,  le  fac- 
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teur  de  conciliation  et  d'accord.  Ainsi  les  syndicats  de  la  finance 
encouragent  et  créent  les  syndicats  de  l'industrie.  Ils  les  créent  par 
leur  action  simultanée  et  concertée  dans  les  entreprises  rivales.  Ils 
contrôlent  les  unes  comme  ils  contrôlent  les  autres.  Ils  sont  dans 
louies. 

Ces  membres  de  Conseils  d'administration,  que  nous  voyons  sur- 
gir tour  à  tour  dans  un  si  grand  nombre  de  sociétés,  ce  sont,  le 
plus  souvent,   les  représentants   des   sociétés   financières. 

Et  le  Journal  des  Débats  pouvait  écrire  en  1908,  à  propos  de  la 
jjublication  de  l'Annuaire  des  Conseils  d'administration  allemands  : 

«  M.  Cari  Furstenberg  siège  dans  44  conseils,  M.  Hayen  dans 
42,  M.  E.  Gutman  dans  35,  197  personnes  se  partagent  298  mandats. 

Ce  sont  les  grandies  sociétés  financières  qui  sont  représentées 
par  leurs  directeurs  dans  les  compagnies  par  actions.  » 

Aux  Etats-Unis,  au  cours  d'une  enquête  (1913)  sur  les  trusts, 
on  découvre  que  les  membres  de  trois  banques  (Je  New- York  et 
les  administrateurs  des  «  Trusts  Companies  »  dépendant  d'elles 
occupaient  à  eux  seuls  341  places  de  membres  de  Conseils  d  admi- 
nistration dans  112  corporations  différentes,  représentant  un  capi- 
tal de  lOO  milliards  de  francs. 

Un  journal  allemand,  publiant  une  note  relative  à  la  cartelli- 
sation dans  l'industrie  des  transports,  décrivait  ainsi  le  caractère 
de  cette  concentration  : 

Depuis  la  création  de  la  Société  des  Transports  internationaux, 
une  âpre  concurrence  sévit  dans  la  branche  de  l'expédition  et  elle 
en  a  considérablement  diminué  la  rentabilité. 

Maintenant  ce  sont  deux  sociétés  par  actions  qui  vont  se  trouver 
l'une  en  face  de  l'autre,  deux  sociétés  sur  lesquelles  de  grandes 
banques  exercent  une  influence  prédominante.  Entre  ces  établisse- 
ments existent  une  série  de  relations  financières  qui  facilitent 
l'entente. 

Aussi,  estime-t-on,  dans  les  cercles  intéressés,  que  la  transforma- 
tion die  la  maison  Schenker  en  une  société  anonyme  aura  pour 
conséquence  la  conclusion  de  la  paix  entre  les  grandes  firmes 
d'expédition. 

Les  garanties  relatives  accordées  par  la  libre  concurrence  aux 
consommateurs  et  usagers  disparaissent  devant  une  telle  puis- 
sance. 

L'intérêt  général  est  sacrifié.  Une  oligarchie  restreinte  dirige 
l'activité  économique.  Elle  tend  à  concentrer  entre  les  mains 
d'un  groupe  unique  tous  les  pouvoirs  de  direction  d'une  branche 
d'industrie.  Le  cartel  intervient  pour  créer  entre  les  entreprises 
fédérées  des  liens  étroits  et  puissants. 

Et  les  résultats  obtenus  se  traduisent  par  «  l'établissement  de 
prix  uniformes,  le  contingentement  de  la  production  de  chai^ue 
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usine,  création  de  comptoirs  spéciaux  de  vente  s 'interposant  entre 
les  producteurs  et  la  clientèle,  contrôle  de  la  productioc,  contrôle 
des  livres,  pénalités  draconiennes  contre  tout*  infraction  :  par 
ces  moyens,  que  complète  parfois  la  répartition  géographique  de 
la  clientèle  en  rayons  réservés  à  chacun  des  participants,  le  cartel, 
tout  en  laissant  aux  entreprises  syndiquées  leur  individualité  juri- 
dique et  économique,  leur  permet  de  s'affirmer  toutes  ensemhle, 
en  face  du  marché,  comme  un  Moc.  ». 

Le  consommateur,  l'u^jager,  est  obligé  de  subir  la  volonté  du 
cartel  qui,  par  ses  ramifications  dans  toutes  les  branches  de  l'acti- 
vité économique,  la  dirige  dans  le  sens  des  intérêts  d'une  infime 
minorité. 

Les  critiques  dirigées  contre  les  monopoles  d'Etat  nous  apparais- 
sent bien  secondaires  en  face  de  tels  privilèges.  Mais  nous  nous 
garderons  bien  d'évoquer  la  justice,  le  droit.  Nous  nous  borne- 
rons pour  le  moment  à  préciser  les  atteintes  portées  à  l'intérêt  de 
la  collectivité. 

Les  économistes  qui  ont  étudié  l'évolution  générale  des  der- 
nières années  ont  constaté  qu'à  la  concentration  des  entreprises 
correspondait  un  relèvement  des  prix. 

L'économiste  américain  Jenks  a  formulé  cette  loi  : 

Les  prix  s'élèvent  en  proportion  du  pouvoir  de  monopole  que 
délient  à  chaque  moment  de  son  exi.stence  économique  une  entente 
industrielle. 

La  loi  énoncée  par  l'économiste  américain  est  confirmée  par  de 
nombreux  exemples.  Les  coalitions  d'entreprises  capitalistes,  maî- 
tresses du  marché,  ne  peuvent  aboutir  à  d'autres  conclusions  ;  et, 
en  raison  même  de  leur  interpénétration,  le  renchérissement  se 
manifeste  dans  toutes  les  branches  de  l'activité. 

Un  exemple  typique  est  fourni  par  le  trust  américain  du  sucre, 
trust  de  raffinage,  dont  le  bénéfice  ressort,  de  l 'écart  entre  le  coui*s 
du  sucre  brut  et  celui  du  sucre  raffiné. 

De  1880  à  1887,  la  concurrence  agit  libremnt,  l'écart  diminue 
de  1  cent.  037  à  0  cent.  766. 

De  1887  à  1890,  après  la  constitution  du  trust,  l'écart  s'élève 
jusqu'à  1  cent.  176. 

De  1890  à  1892,  le  trust  lutte  contre  un  concurrent.  L'écart 
tombe  à  0  cent.  594.  En  1892,  il  rachète  l'entreprise  rivale  et 
l'écart  revient  à  1  cent.  130',  pour  redescendre  à  0,800  en  1898. 

Un  nouveau  concurrent  le  ramène  à  0  cent.  545. 

Et  M.  Ch.  Brouilhet  peut  écrire  : 


CONTRE  LA.   CESSION   DES   SERVICES   PUBIJCS  361 

En  résumé,  le  coût  du  raffinage  est  plus  du  double,  quand  le 
trust  est  roi,  de  ce  qu'il  est  quand  l'hégémonie  du  trust  est  dis- 
cutée. 

En  France,  on  trouve  une  confirmation  de  la  loi  de  Jenks  dans 
ce  qui  s'est  passé  pour  les  superphosphates. 

En  1901,  le  superphosphate  vaut  5  francs  les  100  kilos.  L'entente 
réalisée  entre  les  usines  productrices  l'élève  à  GfiO.  Eu  1904, 
Tentente  se  dissout.  Le  prix  retombe  à  4  fr.  35. 

En  1905,  le  trust  se  reconstitue.  Le  superphosphate,  payé  5  fr.  10 
les  100  kilos  au  printemps  de  1905,  est  paye  7  fr.  45  au  printemps 
de  1907. 

En  1907,  l'Etat  autrichien  accorde  un  important  dégrèvement 
fiscal  sur  les  sucres.  Le  cartel  relève  ses  prix  et  acquiert  ainsi 
le  bénéfice  intégral  de  l'exonération. 

En  France,  nous  pouvons  constater  les  mêmes  faits. 

M.  Herriot  pouvait  écrire,  à  propos  des  agissements  du  Syndicat 
des  raffineurs: 

En  1902,  le  Parlejnent,  par  -ipplication  de  la  convention  de 
Bruxelles,  supprime  les  primes  à  l'exportation  ;  il  abaisse  les  droits 
antérieurs  de  consommation  de  64  francs  à  27  francs  par  100  kilo- 
^•amnies.  Bonne  nouvelle  pour  les  petits  mériages  !  Les  budgets 
modestes  vont  donc  se  trouver  soulagés  I 

Vaine  espérance  1  Les  spéculateurs  sont  là  qui  veillent,  prêts  à 
ruiner  les  autres  et  à  se  ruiner  eux-niùmes.  .Le  sucre  blanc  numéro  3, 
adopté  .sur  le  marché  de  Paris,  cote  27  fr.  37  les  100  kilos  à  la 
date  du  20  juin  1904  ;  en  janvier  190.'),  le  prix  s'est  élevé  à  46  fr.  ôO. 
Certains  kracks  punissent  les  spéculateurs.  Mais  en  1909  une  nou- 
velle manœuvre  fait  monter  le  sucre  de  31  fr.  87  septembre  1909 
à  46  fr.  85    fin  août  1910. 

Enfin,  voici  un  extrait  des  explications  fournies,  au  mois  de 
juillet  1819,  par  M.  Dufour,  pré.sidcnt  du  Syndicat  des  Fondeurs 
(le  France,  devant  une  commission  parlementaire  : 

La  suppression  de  la  libre  concurrence  du  commerce  en  France 
entraîne  les  résultats  suivants  : 

1°  Exagération  des  prix  de  vente  aux  dénaturateurs  français  ; 

2"  Impossibilité  pour  eux  de  lutter  à  l'exportation  contre  les 
concurrents  étrangers,  qui  paient  tgénéralement  la  fonte  française 
moins  cher  que  les  Français  ; 

3"  Restriction  de  la  vente  sur  le  marché  intérieur  ; 

4"  Facilité,  pour  la  concurrence  étrangère,  de  pénétrer  sur  le 
marché  français  au  détriment  d'industries  françaises  dont  les  éta- 
blissements se  chiffrent  par  dizaines  de  mille  et  occupent  un  per- 
sonnel  ouvrier   considérable. 

C'est  pour  ces  raisons  que  nous  demandons  à  être  libérés  du 
tribut  que  nous  payons  aux  ententes  de  producteurs. 
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Et  ainsi  les  cartels  et  les  trusts  contribuent  à  un  renchérisse- 
ment constant.  Les  doléances  de  M.  Dufour  n'ont  certainement 
pas  été  entendues.  Et  le  remède  pour  les  industries  menacées 
réside  dans  leur  association.  «  Elles  se  cartellisent,  haussent  leurs 
prix.  Et  c'est  d'une  industrie  à  l'autre,  d'un  commerce  à  l'autre, 
de  chaque  vendeur  à  chaque  acheteur,  la  cascade  du  renchérisse- 
ment. » 

L'intérêt  général,  dont  les  groupements  capitalistes  se  récla- 
ment, est  scandaleusement  sacrifié,  l'activité  économique  est  com- 
promise, et  c'est  le  dernier  anneau  de  la  chaîne  (le  consommateur, 
l'usager)  qui  supporte  les  conséquences  des  agissements  des  grou- 
pements capitalistes. 

Si  nous  envisageons  maintenant  les  répercussions  exercées  par 
les  agissements  des  monopoleurs  sur  l'activité  économique,  nous 
constatons  que  le  renchérissement  entraîne  une  restriction  de  la 
consommation,  une  demande  limitée  des  services.  Le  monopole,  à 
l'abri  de  la  concurrence,  établit  toujours  un  prix  maximum.  Il  se 
préoccupe  exclusivement  du  profit.  C'est  sa  raison  d'être.  Déjà, 
dans  son  principe,  le  capitalisme  tend  à  restreindre  la  consomma- 
tion des  masses  ouvrières,  par  son  opposition  constante  à  la  juste 
rémunération  du  travail.  Mais  le  capitalisme  de  libre  concurrence, 
devenu  capitalisme  monopoleur,  renforce  son  action  en  doublant 
la  compression  systématique  des  salaires  «  de  l'inflation  systéma- 
tique du  prix  das  denrées  ». 

Le  capitalisme  monopoleur  réalise  une  double  exploitation  de 
la  classe  ouvrière  :  son  exploitation  comme  productrice  et  son 
exploitation   comme  consommatrice. 

Le  capitalisme  monopoleur  combine,  avec  son  exploitation  des 
prolétaires,  l'exploitation  de  la  large  masse  des  consommateurs. 

Le  capitalisme  monopoleur  se  dresse,  au  nom  du  profit,  contre 
le  libre  déploiement  des  forces  productives  de  la  société  et  contre 
la  large  satisfaction  des  besoins  de  la  société. 

Parvenu  au  stade  du  monopole,  le  capitalisme  devient  une  cause 
de  régression  sociale  en  sacrifiant  les  intérêts  du  plus  gr:.  • 
nombre. 

Elevant  les  prix  en  raison  même  de  leur  maîtrise  du  marché, 
les  monopoles  capitalistes,  soucieux  d'élever  leurs  profits,  n'hési- 
tent pas  à  compromettre  la  qualité  des  produits. 

En  1913,  M.  Margaine  n'hésitait  pas  à  dénoncer  certaines  mal- 
façons systématiques  et  redoutables  du  trust  de  l'acier.  A  la  con- 
férence de  Leeds,  en  1912,  un  ingénieur  américain  assignait 
comme  cause  principale  du  recul,  sous  le  rapport  de  la  qualité,  le 
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syndicat  institué  par  le  trust  de  l'acier,  où  certaines  conditions 
essentielles  de  qualité  sont  sacrifiées  aux  exigences  d'une  produc- 
tion énorme  et  ultra-rapide. 

Telles  sont  les  raisons  qui  justifient  notre  opposition  contre 
les  monopoles  capitalistes.  Certes,  nous  ne  nous  dissimulons  pas 
la  faiblesse  de  nos  moyens  pour  lutter  contre  leurs  agissements, 
d'autant  plus  qu'ils  disposent  d'une  redoutable  puissance. 

M.  Ostrogorsky  a  précisé  les  méthodes  des  compagnies  des  che- 
mins de  fer  américaines,  dirigeant  à  leur  gré  les  partis  politi- 
ques. 

Dans  son  Traité  dles  Chemins  de  fer,  M.  Alfred  Picard  écrit  : 

L'Histoire  montre  que,  dans  certains  pays  étrangers,  comme  l'An- 
gleterre, ces  influences  sont  très  puissantes  et  opposent  de  sérieux 
obstacles  à  l'action  naturelle  des  pouvoirs  publics  ;  en  France 
même,  elles  ont  franchi,  à  certaines  époques,  la  porte  de  nos  deux 
Chambres. 

Et  il  ajoute  : 

Toutes  les  fois  que  le  régime  général  des  chemins  de  fer  a  été 
mis  en  discussion,  il  s'est  produit  un  véritable  déluge  d'articles, 
de  brochures,  de  plaidoyers  en  faveur  des  compagnies. 

Lors  de  l 'enquête  ordonnée  en  1895  sur  les  conditions  de  mora- 
lité dans  lesquelles  avaient  été  conclues  les  conventions  de  1893, 
il  a  été  établi  que  les  compagnies  avaient  dépensé,  en  1882-1883, 
pour  corrompre  la  presse,  735.000  et  718.000  francs. 

Nous  pourrions  citer  d'autres  faits.  Ainsi  nos  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  ont  dépensé  des  millions  pour  lutter  contre  la 
nationalisation  des  réseaux,  sont  administrées  par  des  banquiers 
et  par  les  délégués  des  fournisseurs  de  charbon  et  de  rails.  On  a 
relevé  dans  V Annuaire  Chaix,  parmi  les  108  administrateurs  de 
nos  grands  réseaux,  les  noms  de  34  banquiers,  représentant  15  éta- 
blissements financiers.  Les  délégués  des  houillères  ont  fait  élire 
au  Conseil  des  Compagnies  19  de  leurs  administrateurs,  et  les 
sociétés  métallurgiques  23.  Et  cette  interpénétration  des  houillères, 
de  la  métallurgie  et  de  nos  réseaux,  engendre  une  telle  puissance 
dressée  contre  les  intérêts  de  la  collectivité,  que  nous  estimons 
suffisantes  les  raisons  qui  justifient  notre  opposition  contre  toute 
cession  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  des  P.  T.  T.  L'in- 
fluence qu'exercent  nos  services  sur  l'économie  générale  ne  peut 
que  renforcer  notre  opposition  à  l'égard  des  ambitions  malsaines 
du  capitalisme. 

Nous  disons  ambitions  malsaines  du  capitalisme.  Et  ce  n  'est  pas 
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uous  qui  avoiLs  dénoncé  les  premiers  les  atteintes  portées  à  l'in- 
térêt général  par  les  monopoles  capitalistes.  Au  temps  où  la  clas- 
sification des  partis  permettait  de  trouver  en  France  ce  que  l'on 
appelait  eu  langage  politic^ue  «  un  parti  républicain  »,  des  réso- 
lutions ont  été  prises,  des  discours  ont  été  prononcés  contre  les 
monopoles  capitalistes.  Le  14  janvier  1895,  M.  Millerand  dejuan- 
dait  à  la  Chambre  de  mettre  en  accusation,  «  pour  crime  commis 
d'ans  l'exercice  de  ses  fonctions  i),  le  ministre  signataire  des 
conventions  de  1863. 
Au  cours  de  son  discours  de  Saint- ^Man dé,  il  précisait  : 

Il  est  nécessaire  cïe  réin^corporer  au  domaine  public  les  (grandes 
industries,  concentrées  où  ]a  double  action  du  machinisme  et  de  la 
concentration  des  capitaux  ont  créé  un  état  de  choses  tel  qu'elles 
sont  mûres  pour  l'administration  par  la  collectivité. 

En  1901,  au  Congrès  de  Paris,  le  Parti  Radical  déclarait  : 

Pour  préserver  de  la  domination  croissante  des  grands  capitaux 
les  intérêts  généraux  du  pays,  la  liberté  et  la  fortune  de  tous,  il 
est  juste  de  faire  rentrer  dans  le  domaine  de  l'Etat  certains  mono- 
poles et  services  publics  au  fur  et  à  mesure  que  l'exigent  les  intérêts 
de   la   défense  nationale  et  la   ])roduction   agricole   et   industrielle. 

En  1902,  au  Congrès  de  Lyon,  le  Parti  Radical  précisait  : 

Nous  entendons  que  l'Etat  devienne  le  maître  des  chemins  de 
fer,  que  le  domaine  public  s'augmente  de  certains  monopoles  rendus 
nécessaires  par  les  manœuvres  de  spéculation  et  d*agiotage.  Trop 
de  richesses  nationales  ont  été  concédées  à  des  particuliers,  qui 
abusent  de  leur  inexplicable  privilège  au  point  d'oser  invoquer 
la  protection  gouvernementale  contre  les  travailleurs  et  de  faire 
naître,  sinon  de  provoquer  de  cette  manière  les  plus  épouvantables 
catastrophes.  Ces  richesses  doivent  revenir  au  paj's  :  on  ne  pres- 
crit pas  contre  la  nation. 

En  1904,  au  Congrès  de  Toulouse,  le  Parti  dénonce  la  réaction 
qui  a  tout  livré  à  quelques  milliers  de  privilégiés  :  raines  chemins 
de  fer,  crédit. 

Il  affinne  son  intention  formelle  de  faire  rentrer  dans  le 
domaine  de  l'Etat  la  plupart  de  ces  industries  monopolisées. 

En  1905,  au  Congrès  de  Paris,  la  déclaration  du  Parti  est  plus 
précise  encore  : 

Deux  sortes  d'exploitation  peuvent  légitimement  revenir  à  l'Etat: 
celles  d'abord  qui  constituent  de  véritables  fonctions  nationales  et 
qui,  réglant  les  conditions  décisives  de  l'existence  commune  de  tout 
un  peuple,  ne  peuvent  être  laissées  à  des  intérêts  particuliers  sans 
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leur  assurer  un  véritable  pouvoir  féodal  et  sans  démembrer  à  leur 
profit  le  domaine  public  que  nos  lois  font  imprescriptible  et  invio- 
lable ;  en  second  lieu,  celles  qui,  concentrées  par  leur  nature 
même  en  un  très  petit  nombre  de  mains,  donneraient,  si  l'on  n'avi- 
sait, à  leurs  propriétaires  le  pouvoir  de  taxer  et  de  rançonner, 
sans  njerci,  le  groupe  restreint  de  travailleurs  qu'ils  exploitent 
d'un  côté  et  la  masse  immense  des  consommateurs  de  l'autre. 

En  1907,  la  désignation  est  expresse  : 

Les  services  dEes  voies  ferrées,  des  mines,  des  assurances,  des 
banques,  sont  assimilés  aux  services  de  l'enseignement,  des  routes, 
des  canaux  et  des  postes  et  télégraphes. 

Et  ainsi,  non  seulement  les  monopoles  capitalistes  sont  une 
cause  de  renchérissement  et  de  restriction  de  la  consommation 
qui  entraînent  un  amoindrissement  de  notre  activité  économique, 
mais  ils  sont  en  contradiction  formelle  avec  ce  que  l'on  appelle 
«  les  tra4itions  républicaines  ».  Nous  regrettons  d'être  obligés  de 
le  rappeler. 

Les  CRITIQUES  contre  les  monopoles  d'Etat 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  accordent  à  l'Etat  toutes  les 
vertus.  Et  l'administration  actuelle  des  monopoles  justifie  nos 
rései*ves.  Mais  il  y  a  d'autres  critiques  plus  formelles.  Les  écono- 
mistes qui  considèrent  que  le  système  capitaliste  est  parfait,  défi- 
nitif, estiment  que  l'Etat  est  incapable  d'exercer  les  fonctions 
d 'entrepreneur. 

M.  Leroy-Beaulieu  écrit  : 

Il  n'a  pour  cela  ni  esprit  d'initiative,  parce  qu'il  n'est  pas  stimulé 
par  la  concurrence,  ni  compétence  parce  qu'il  n'est  pas  organisé 
en  vue  de  ce  rôle,  ni  esprit  de  suite,  parce  que  ses  représentants 
sont  soumis  à  toutes  les  vicissitudes  de  la  politique  et  des  élections. 
D'où  il  résultera  que  l'Etat  produira  phis  chèremnt  que  l'entreprise 
privée,  autremnt  dit  que  l'on  ira  en  sens  contraire  du  principe 
hédonistique,  qui  vise  au  maximum  de  satisfaction  pour  !e  mini- 
mum de  frais. 

Nous  reconnaissons  bien  volontiers  que  l'Etat  n'a  aucun  esprit 
d'initiative  et  nous  notons  que  M.  Leroy-Beaulieu  lui-même 
reconnaît  que  cet  esprit  disparaît  en  même  temps  que  la  concur- 
lence.  C'est  donc  condamner,  au  nom  de  principes  qui  ne  sont  pas 
les  nôtres,  non  seulement  les  monopoles  d 'Etat,  mais  les  monopoles 
capitalistes  à  l'abri  de  la  concurrence. 

Les  économistes*  de  l'école  capitaliste  objectent  qu'il  y  a  contra- 
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diction  entre  les  deux  buts  poursuivis  par  les  partisans  des  mono- 
poles, l'un  qui  est  un  but  fiscal,  l'autre  qui  atteint  le  caractère 
immuable  qu  'ils  accordent  au  régime  capitaliste. 

Nous  ne  rechercherons  pas  si  le  développement  des  monopoles 
compromet  l'ordre  établi.  «  L'ordre  établi  »  n'est  pas  le  nôtre, 
et  un  régime  qui  aboutit  à  concentrer  en  quelques  mains  la 
richesse  nationale,  qui  dessert  les  intérêts  du  plus  grand  nombre, 
et  qui  n'a  d'autre  conclusion  que  de  paralyser  par  cette  concen- 
tration l'activité  économique,  ne  peut  espérer  que  nous  lui  mani- 
festions quelque  sympathie.  Et  ce  serait  pour  nous  une  raison 
suffisante  de  défendre  les  monopoles  d'Etat  si  ils  exerçaient  une 
influence  en  faveur  d'un  ordre  social  répondant  mieux  aux  besoins 
de  la  collectivité. 

Enfin  les  adversaires  des  monopoles  d'Etat  soutiennent  qu'ils 
engendrent  un  fonctionnarisme  grandissant  qui  encroûte  la  majo- 
rité des  citoyens,  ((  tous  les  modes  d'activité  économique  se  trou- 
vant peu  à  peu  convertis  en  «  places  »  à  conquérir  par  examens, 
concours,  ou,  bien  plus  souvent,  par  népotisme  et  favoritisme. 
Dans  chaque  entreprise  d'Etat  ou  municipale,  le  nombre  des 
places  est  mesuré,  non  aux  besoins  du  service,  mais  au  nombre  de 
clients  à  placer  ». 

Il  serait  puéril  d'affirmer  que  toutes  ces  critiques  sont  sans 
valeur.  Mais  elles  ne  renforcent  nullement  la  thèse  des  parti- 
sans des  monopoles  capitalistes.  Si  certaines  critiques  sont  fon- 
dées, c'est  que  l'administration  actuelle  des  monopoles  d'Etat  est 
déterminée  par  des  considérations  politiques  bien  plus  que  par 
des  mobiles  d'ordre  économique.  Le  remède  réside  dans  une 
organisation  rationnelle  des  services  publics,  dans  leur  dévelop- 
pement continu.  C'est  la  préoccupation  constante  des  organisa- 
tions syndi«eles. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  monopole  des 
P.  T.  T.,  on  peut  dire  que  beaucoup  de  critiques  sont  fondées  et 
que,  de  même  que  celles  que  nous  venons  de  rappeler,  elles  ne  jus- 
tifient pas  les  conclusions  de  ceux  qui  n'ont  trouvé  d'autre  solu- 
tion que  de  remettre  partiellement  ou  en  totalité  l'exploitation 
des  P.  T.  T.  à  l'industrie  privée.  Nous  avons  recherché  quelle  en 
était  la  valeur.  Nos  recherches  sont,  pour  nous,  concluantes. 

Nous  croyons  avoir  expliqué,  sinon  justifié,  les  raisons  qui  moti- 
vent notre  opposition  aux  monopoles  capitalistes.  Toutes  les  cri- 
tiques dirigées  contre  les  monopoles  d 'Etat  sont  inspirées  non  par 
le  souci  de  servir  l'intérêt  général,  mais  bien  par  le  principe  de 
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«  possession  individuelle  »,  de  subordination  de  l'intérêt  général 
à  l'intérêt  particulier. 

Sans  doute  il  serait  téméraire  d'accorder  à  l'Etat-entrepreneur 
les  qualités  propres  à  l'entreprise  individuelle.  Mais  nous  avons 
indiqué  que  l'entreprise  individuelle  était,  sinon  abolie,  du  moins 
en  voie  de  disparition. 

Quand  on  constate  l'absence  d'esprit  d'initiative  dans  les  mono- 
poles d'Etat,  on  est  obligé  d'en  rechercher  les  causes  dans  leur 
administration  actuelle,  dans  la  pénétration  de  l 'Etat-Gouverne  • 
ment,  dans  l 'Etat-Administration,  en  d'autres  termes  de  l'Etat 
politique  dans  l'Etat  économique. 

De  plus,  les  partisans  des  monopoles  d'Etat  n'ont  jamais  sou- 
tenu que  l'entreprise  individuelle  devait  être  réincorporée  dans 
le  domaine  public.  Cette  réincorporation  ne  vise  que  les  indus- 
tries parvenues  à  un  certain  degré  de  concentration.  Et  toutes  les 
objections  formulées  n'ont  pas  précisé  les  raisons  pour  lesquelles 
le  Conseil  d'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  des 
P.  T.  T.  ne  pourrait  pas  être  composé  d'hommes  aussi  compétents 
que  ceux  des  grandes  compagnies. 

Si  on  objecte  que  l'industrie  privée  attire  les  compétences  par 
une  rétribution  plus  élevée  et  laisse  aux  exploitations  de  l'Etat 
les  médiocres,  nous  répondrons  que  l'argument  ne  vaut  pas  contre 
les  monopoles  d'Etat,  mais  contre  l'insuffisance  de  la  rétribution. 

De  même,  pour  le  développement  de  l'esprit  d'initiative,  il  est 
juste  de  rappeler  que  toutes  les  tentatives  se  heurtent  à  des  résis- 
tances qui  constituent  l'administration  même  des  monopoles.  Si 
on  lie  les  jambes  d'un  homme,  il  lui  sera  difficile  de  courir.  Il  en 
est  de  même  pour  les  monopoles  d'Etat;  on  ne  peut  critiquer 
l'absence  d'esprit  d'initiative,  quand  personne  n'ignore  que  toutes 
les  tentatives  sont  contrariées,  annihilées  par  une  multitude  de 
causes  qui  ont  de  lointains  rapports  avec  les  exigences  que  com- 
porte un  service  public. 

M.  Fayol,  dans  son  étude  sur  l'incapacité  industrielle  de  l'Etat, 
a  dénoncé  toutes  les  imperfections  de  l'Administration  actuelle 
des  P.  T.  T.  Ses  critiques  ont  porté  sur  l'instabilité  du  «  chef  ». 
Nous  ne  souscrirons  pas  à  toutes  les  critiques  de  M.  Fayol.  Toute- 
fois, nous  nous  associons  à  ses  critiques  visant  l'ingérence  de  la 
politique  dans  a  l'économique  ». 

Le  chef,  écrit-il  (ministre  au  sous-secrétaire  d'Etat)  est  improvisé 
au  cours  d'une  crise  rainistérelJe,  selon  les  hasards  des  combinai- 
sons de  partis,  sans  grand  souci  du  service  en  jeu. 
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Le  chef  ainsi  désigné  ignore  à  peu  près  tout  de  l'entreprise  ;  il  lui 
faudrait  des  années  pour  se  mettre  au  courant  des  affaires,  pour 
coanailrc  io  personnel,  les  méthotdes  employées. 

Nous  ajouterons  «  que  le  chef  ainsi  désigné  »,  même  après  une 
mauvaise  gestion,  se  retirera  avec  les  applaudissements  de  ses 
aiuis,  de  ses  obligés.  Il  s'efforcera  pendant  son  passage  de  satis- 
faire le  plus  grand  nombre.  Son  esprit  d'initiative  sera  paralysé 
par  une  interpellation  ou  une  conspiration  de  couloirs.  Et,  sou 
cieux  de  ne  pas  compromettre  sa  carrière  politique,  il  se  gardera 
bien  de  rechercher  les  moyens  susceptibles  de  doter  la  collectivité 
d'un  service  public  répondant  à  ses  besoins. 

Il  se  fonctionnarisera  en  reprenant  à  son  compte  la  formule 
«  pas  d'histoires  »  du  parfait  fonctionnaire.  S'il  fait  preuve  inci- 
demment de  quelque  énergie,  c'est  contre  le  personnel  qu'il  sévira. 
Et  ses  initiatives  seront  toujours  inspirées  par  des  mobiles  d'ordre 
politique.  Si  la  Chambre  est  réactionnaire,  au  sens  politique  du 
mot,  il  sera  réactionnaire;  si  elle  s'oriente  vers  la  gauche,  pour 
parler  le  langage  des  partis,  il  répondra  à  cette  orientation.  Ses 
actes  d'autorité  seront  déterminés  par  de  multiples  considéra- 
tions, d'un  caractère  infiniment  discutable. 

Nous  sommes  donc  bien  d'accord  avec  M.  Fayol  sur  ce  point. 
IMaLs  nous  ne  souscrivons  pas  à  son  apologie  des  sociétés  anonymes 
qui  permettent  l'interpénétration  dans  toutes  les  branches  de 
Taetivité,  interpénétration  dont  nous  avons  précisé  les  consé- 
quences redoutables  pour  l'intérêt  général,  que  M.  Fayol  lui-même 
veut  bien  ne  pas  méconnaître. 

Et  si  des  méthodes  d'administration  préconisées  par  M,  Fayol 
nous  pouvons  tirer  parti,  pour  un  but  diamétralement  opposé  à 
celui  poursuivi  par  les  sociétés  anonymes,  nous  préciserons  ainsi 
notre  opposition. 

Nous  sommes  contre  les  monopoles  capitalistes,  parce  que  leur 
rai.son  d'être  c'est  l'élévation  constante  du  profit. 

Nous  sommes  contre  l'administration  actuelle  des  monopoles, 
parce  qu'elle  reste  subordonnée  à  des  influences  politiques.  Nous 
sommes  pour  une  administration  nouvelle  constituée  par  les  délé- 
gués des  groupements,  capables  de  traduire  les  préoccupations 
du  plus  grand  nombre,  de  les  coordonner,  de  les  synthétiser  dans 
l'intérêt  général. 

En  servant  les  intérêts  de  tous,  on  sert  les  intérêts  de  chacun. 

Uien   que   nous  soUvScrivions   en   partie   aux   critiques  dirigées 
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contre  les  monopoles  d'Etat,  noiTs  estimons  qu'il  est  utile  de  con- 
fronter maintenant  les  avantages  que  comporte  actuellement 
l'exploitation  par  l'Etat,  ou  les  municipalités,  des  industries 
vitales.  Par  des  chiffres,  nous  avons  prouvé  que  la  loi  de  Jenks 
était  confirmée.  Les  déclarations  de  ]\I.  Margaine,  les  travaux  de 
la  Conférence  de  Leeds,  ont  précisé  que  la  concentration  capita- 
liste nuisait  à  la  bonne  qualité  des  produits. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  en  ce  qui  concerne  les 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Les  Annales  de  la  Régie  directe 
ont  dressé  contre  elles  un  réquisitoire  étayé  par  des  faits  incon- 
testables. Tantôt  les  compagnies  tentaient  d 'infirmer  les  accusa- 
tions portées  par  des  documents  erronés,  tantôt  la  presse  à  leur 
solde  se  livrait  à  une  véritable  conspiration  du  silence.  Dans  les 
deux  cas,  les  compagnies  payaient. 

Mais  voici  un  extrait  d'un  article  cité  par  ^I.  E.  Milhaud.  ti 
a  été  écrit  par  Jules  Domergue,  rédacteur  en  chef  de  la  Réforme 
Economique,  et  adversaire  de  la  gestion  publique. 

Voici  ce  qu'il  écrit  au  sujet  des  compagnies  d'assurances,  en 
ce  qui  concerne  la  loyauté  et  la  sûreté  dans  les  paiements  des 
indemnités  dues  : 

Le  tarif  est  secret,  ce  qui  permet  aux  compagnies  de  traiter  très 
inégalement  des  risques  identiques. 

La  conclusion  du  contrat  d'assurance  est  subordonnée  au  paie- 
ment d'une  premièi-c  prime,  que  la  Compagnie  tarde  parfois  à  tou- 
cher, afin  de  se  ménager  dans  l'intervalle  la  faculté  d'opposer  une 
déchéance  en  cas  de  sinistre. 

Cela  est  pire  dans  le  cas  d'avenant  pour  aggravation  de  risques  : 
l'avenant  n'est  souvent  re^mis  à  Vdssuré  qu'après  que  le  sitock  de 
mcwchandises  que  cet  avenant  avait  pour  but  de  couvrir  est  épuisé... 

Mais  les  deux  abus  véritablement  les  plus  graves,  c'est,  d'une 
part,  que  l'assuré  est  tenu,  à  peine  de  déchéance,  à  une  série  de 
déclarations  de  choses  et  de  circonstances  que  souvent  il  ne  peut 
connaître  ou  ne  sait  qu'imparfaitement,  et  qu'il  n'est  couvert  ni 
par  sa  bonne  foi,  ni  par  l'absence  du  préjudîice  du  fait  de  l'omission, 
ni  par  la  connaissance  que  l'assureur  a  eue  néanmoins,  par  son 
agent,  de  l'aggravation  du  risque. 

Cette  situation  rend  de  fait  le  contrat  d'assurance  absolument 
léonin. 

D'autre  part,  un  second  abus  est  la  «  déduction  »  du  neuf  au 
vieux  »  ;  on  met  en  avant  beaucoup  d'arguments  spécieux  pour  la 
défendre,  mais  elle  est  indéfendable  en  équité.  Avec  cette  clause, 
l'assurance  n'est  plus  un  contrat  de  bonne  foi. 

Voici  ce  qu'écrit  un  adversaire  des  monopoles  d'Etat.  Et  main- 
tenant voyons  les  avantages  d'une  caisse  départementale  d'assu- 
rance (la  Côte-d'Or)  : 

8 
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1**  Réalisation  d'une  économie  annuelle  de  30  à  40  %. 

2°'  Suppression  des  engagements  de  longue  durée  ;  la  police 
est  annuelle  ;  elle  se  renouvelle  d'elle-même  d'année  en  année  par 
le  simple  paiement  de  la  prime. 

3°  Tous  les  changements  dans  la  police  sont  faits  gratuitement. 

4°  Pas  de  coût  de  police  ou  d'avenant. 

5^  Facilité  de  s'assurer  à  la  mairie  de  sa  commune. 

6°  Les  déclarations  du  sinistre  se  font  à  la  Mairie. 

7°  A  la  suite  d'un  sinistre,  estimation  des  dégâts  sans  esprit 
de  chicane  et  sans  marchandage. 

8°  Les  objets  sont  assurés  dans  tous  les  bâtiments  où  ils  peu- 
vent se  trouver,  sans  obligation  d'indiquer  le  local  où  ils  sont  ou 
seront  enfermés. 

9°  Suppression  de  toute  indemnité  à  payer  en  cas  dé  résiliation 
ou  de  diminution  d'assurance,  l'assuré  étant  toujours  libre  de  se 
retirer  ou  de  modifier  son  assurance  quand  bon  lui  semble  et  sans 
frais. 

Nous  pourrions  illustrer  ces  avantages  d'exemples  concrets. 
Les  conditions  exigées  par  les  compagnies  privées,  confrontées  avec 
les  facilités  et  l'honnêteté  des  contrats  passés  par  la  caisse  dépar- 
tementale, suffisent  pour  renforcer  notre  conviction. 

L'abaissement  des  prix 

Nous  avons  démontré  que  la  constitutiuii  des  monopoles  entraî- 
nait un  relèvement  des  prix.  C'est  d'ailleurs  îa  raison  d'être  du 
monopole.  Il  se  confine  dans  la  routine  parce  qu'il  n'est  pas 
menacé  par  des  concurrents.  Il  fixe  les  plus  hauts  prix  parce  qu'il 
est  maître  du  marché.  Ce  sont  ses  deux  caractéristiques.  Nous  ne 
discuterons  pas  l'analogie  qui  existe  entre  les  régies  fiscales  et  les 
monopoles  capitalistes.  Nous  noterons  simplement  que  les  chiffres 
desservent  singulièrement  la  thèse  des  monopoleurs. 

M.  Edgard  Milhaud,  auquel  nous  avons  emprunté  nos  citations, 
indique  : 

En  Prusse,  dans  les  chemins  de  fer  die  l'Etat,  de  1900  à  1909, 
des  réductions  diverses  abaissent  le  prix  moyen  du  transport  d'un 
voyageur  sur  un  parcours  d'un  kilomètre  de  2  pfennigs  65  à  2  pfen- 
nigs 32.  En  Suisse,  la  caisse  publique  d'assurance  contre  l'incendie 
du  canton  de  Vaud  abaisse,  le  l^'"  janvier  1912,  la  prime  initiale  de 
0.80  par  1.000  francs  de  capital  immobilier,  assuré  à  0.70  ;  et  en 
France,  dans  le  diépartement  de  la  Côte-d'Or,  la  caisse  publique 
d'assurance  contre  l'incendie  fondée  le  l^""  janvier  1919  établit 
immédiatement  des  primes  de  30  à  40  %  plus  basses  que  celles  des 
compagnies.  .. .       ^  L.  .,.-^i 
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En  Italie,  au  lendemain  de  la  loi  de  1903  sur  la  municipalisation, 
une  série  de  communes  prennent  en  mains  le  service  du  gaz  et 
l'on  constate  des  réductions  d!e  prix  de  23  %  à  Reggio  en  Calabre, 
de  24  %  à  Asta,  de  30  %  à  Udine,  de  34  %  à  Ascoli-Picerro,  de 
37  %  à  Reggio-Emilia,  de  40  %  à  Imola,  de  41  %  à  Vicence,  de 
45  %  à  Vogliera,  de  50  %  à  Spezia,  de  52  %  à  Padoue. 

En  Suisse,  dès  1907,  une  série  de  villes  pour  lutter  contre  la 
cherté  croissante  de  la  vie,  ouvrent  en  concurrence  avec  le  com- 
merce privé  des  débits  communaux  ;  et  les  réductions  de  prix 
atteignent  pour  les  pommes  de  terre,  de  12  à  20  %  à  Schaffouse, 
de  14  à  18  %  à  Lucerne,  de  17  à  24  %  à  Berne. 

Ces  chiffres  démontrent  que  la  gestion  publique  est  supérieure 
aux  monopoles  capitalistes.  Et  si  l'on  prend  l'exemple  des  Entre- 
prises municipales  en  Angleterre  :  on  constate  en  1900  (rap- 
port de  M.  Fowler),  pour  1.029  entreprises,  un  produit  net  de 
9  millions  et  demi  de  francs. 

Le  capital  engagé  était  de  plus  de  3  milliards  de  francs,  l'in- 
térêt au  chiffre  dérisoire  de  3  pour  mille,  l'amortissement  1,5  pour 
mille. 

Une  entreprise  privée,  même  avant  la  guerre,  aurait  fixé  le 
revenu  au  minimum  à  5  %.  Ces  5  %  se  seraient  traduits  par 
140  millions  de  pertes.  Et  comme  la  raison  d'être,  le  principe 
même  des  entreprises  capitalistes,  réside  dans  le  profit,  les  140 
millions  de  pertes  auraient  été  compensés  par  une  élévation  de 
prix.  Les  entreprises  municipalisées  ont  ainsi  réparti  140  millions 
à  la  collectivité. 

En  ce  qui  concerne  l'Administration  des  P.  T.  T.  elle-même, 
les  exemples  sont  nombreux. 

En  voici  quelques-uns  : 

Dès  l'armistice,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  s'est 
assuré  le  concours  de  dix  équipes  d'ouvriers  pour  la  reconstruc- 
tion de  son  réseau  téléphonique  et  télégraphique.  Pendant  plus 
de  trois  ans,  les  équipes  sont  restées  à  sa  disposition. 

La  Compagnie  remboursait  à  l 'Administration  les  salaires  payés 
aux  ouvriers. 

Ceux-ci  touchaient  en  sus  une  indemnité  dite  de  zone  et  une 
indemnité  journalière  de  15  francs. 

En  outre,  la  Compagnie  assumait  la  charge  du  transport  des 
ouvriers. 

Les  conclusions  de  la  Compagnie  du  Nord  ont  reconnu  la  valeur 
des  travaux  effectués. 

Bien  que  le  remboursement  des  salaires,  le  paiement  des  indem- 
nités, représentent  un  chiffre  appréciable,  la  Compagnie  a  marqué 
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sa  préférence  pour  le  personnel  de  l'Administration,  parce  que 
le  travail  effectué  était  le  meilleur  marché  et  offrait  un  maximum 
de  garantie. 

Voici  un  état  établissant  le  coût  du  travail  effectué  par  l'indus- 
trie privée  et  l'Administration.  Il  se  réfère  à  des  travaux  effec- 
tués sur  la  ligne  de  Bayonne  à  Toulouse  : 

Ligne  de  Toulouse  a  Portet 

Ligne  de  Bayonne  du  P.  K.  2  +  250  au  P.  K.  12  +  260 

(Longueur  10  kilomètres) 

Cofit  du  travail   effectué  par  l'entreprise  privée 
(Compagnie  des  Signaux    électriques) 

Plantation 

105  poteaux    simples    à    19   fr 1.995  » 

48  accouplements    à  63    fr 3.024  » 

10  moisés  à   57   fr.  50 575  » 

15  jumelés  à  58  fr.  50 877  » 

Armement 

545  traverses  1  ■"  15   X   5  fr.  85 3.188  25 

500          —        simples  X  1  fr.  20    )  '\21fi 

2180  isolateurs  doubles  x  1  fr.  20    \ ^ 

Pose  de  fils 
210  kilomètres  fil  fer  et  cuivre  x  79  fr.  50..     16.&95     » 

29.570  25 

Nota.  —  Le  salaire  des  ouvriers  était  de  15  francs  pour  les  ter- 
rassiers et  de  20  francs  pour  ceux  qui  travaillaient  en  l'air. 

Coût  du  même  travail  s'il  avait  été  effectué 
par  rAdininistration  des  Postes 

Plantation 

251  journées   à  25   francs 6.275     » 

Armement* 

181  journées  à  25   francs 4.525     » 

Pose  de  fils 

394  journées   à   25   francs 9.850     » 

20.650     » 

Ainsi  les  travaux  effectués  par  l 'Administration  entraînent  une 
dépense  inférieure  de  43  %  à  celle  exigée  par  l'industrie  privée. 
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Nous  avoDS  rappelé  que  les  monopoles  capitalistes,  préoccupés 
exclusivement  du  profit,  compromettaient  la  qualité  des  produits, 
diminuaient  la  valeur  des  services  rendus. 

Récemment,  on  a  pu  constater  le  caractère  défectueux  de  tra- 
vaux effectués  par  une  entreprise  privée  sur  la  ligne  Toulouse- 
Bayonne. 

La  ligne  a  été  construite  dans  de  telles  conditions  que  la  moin- 
dre intempérie  compromet  son  fonctionnement. 

Même  avant  la  pose  des  fils,  les  poteaux  se  renversaient  en  rai- 
son du  forage  défectueux.  Les  appuis  ne  peuvent  résister  au 
«(  tirage  des  fils  ».  Les  entretoises  de  tête  à  double  collier  sont  pla- 
cées sur  le  cône,  le  collier  étant  d'un  diamètre  insuffisant  pour 
entourer  le  poteau. 

L'armement  est  quelconque  et  fait  sans  méthode.  La  pose  dos 
fils  a  été  si  défectueuse  que  le  déréglage  était  total  après  la  fin  des 
travaux  et,  malgré  les  interventions  réitérées,  il  reste  défectueux. 
L'arrachage  des  poteaux  de  l'ancienne  ligne,  dont  le  coût  est 
cependant  fort  élevé  ,8  fr.  50  par  poteau),  n'a  pas  été  fait.  Les 
poteaux  ont  été  coupés  à  la  hache  au  ras  du  sol. 

En  outre,  comme  on  a  négligé  de  les  «  désarmer  »,  le  matériel 
d'armement  n'a  pu  être  utilisé. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage.  Dépense  plus  élevée  et  sabo- 
tage des  travaux,  tels  sont  les  résultats  de  l'entreprise  privée. 

Nous  ajouterons  que  le  personnel  de  l 'Administration  est  tenu, 
par  le  fait  même  qu'il  assure  l'entretien  ou  la  relève  des  déran- 
gements, d'apporter  dans  la  construction  un  maximum  de  cons- 
cience professionnelle,  ne  se  di.ssimulant  pas  qu'un  travail  mal 
effectué  l'expose  fatalement  à  des  accidents  graves,  parfois  mor- 
tels. 

Conclusions 

Au  cours  de  son  apologie  <(  des  sociétés  anonymes  »,  M.  Fayol, 
après  avoir  préconisé  la  «  stabilité  de  la  direction  »  de  «  l 'anima- 
teur »,  estime  que,  pour  éclairer  et  guider  les  responsables  d'une 
exploitation,  l'organisme  doit  comprendre  : 

T"'  Vn  Conseil  d'AdmiDistration,  gardien  des  traditions  et 
contrôleur  attentif  de  l'entreprise  ; 

2°  Un  état-major  compétent  ; 

3°  Des  chefs  de  service  habitués  aux  conférences  hebdomadaires 
de  coordination  et  de  direction  ; 

4°  Un  programme  d'action  adopté  d'un  commun  accord  par  le 
Conseil  d'administration  et  son  prédécesseur  ; 
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5"  Des  bilans  mensuels  et  des  comptes  rendus  qui  le  renseigne- 
ront rapidement  sur  la  situation  financière  et  sur  la  marche  de 
l'entreprise. 

Ainsi  les  exploitations  privées  recherchent  la  stabilité,  la  com- 
pétence, l'exécution  rapide,  établissent  des  bilans  mensuels,  pro- 
cèdent à  des  investigations  fréquentes  sur  la  situation  financière 
et  sur  la  marche  de  l'entreprise. 

Nous  soutenons  qu'il  est  possible  d'incorporer  dans  les  mono- 
poles d'Etat  ces  méthodes  d'administration. 

Mais,  pour  aboutir  à  une  modernisation  vraiment  efficace,  il 
faut  réaliser  l'autonomie  financière  et  administrative.  Depuis  que 
l'Etat  se  charge  d'attributions  toutes  nouvelles,  depuis  qu'il  se 
fait  fabricant,  éducateur,  transporteur,  la  distinction  entre  le 
budget  général  et  les  budgets  annexes  devient  une  nécessité. 

C'est  l'autonomie  financière  qui  permettra  des  investigations 
fréquentes  et  rapides.  Dans  certains  pays,  elle  est  réalisée.  C'est 
ainsi  que  la  Suède,  qui  avait  déjà  un  budget  spécial  des  chemins 
de  fer,  a  soustrait  en  1912,  du  budget  général,  les  postes,  les  télé- 
graphes, les  domaines  et  les  comptes  de  ses  usines  de  houille 
blanche. 

Déjà,  en  France,  il  existe  huit  budgets  annexes  ayant  une  per- 
sonnalité comptable  distincte  de  celle  de  l'Etat. 

Le  budget  annexe  des  téléphones  a  été  supprimé  en  1906.  Mais, 
en  1910,  M.  Steeg  a  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  le  rétablir. 
L'auteur  invoquait  la  nécessité  pour  l'Etat  d'avoir,  comme  tout 
entrepreneur,  un  compte  d'exploitation  exact,  de  pouvoir 
emprunter,  de  pouvoir  se  constituer  des  réserves  ».  Sans  doute, 
on  aurait  tort  de  considérer  les  budgets  annexes  comme  des 
modèles  du  genre.  Et  c'est  dans  l'administration  des  chemins  de 
fer  fédéraux  que  nous  trouvons  un  exemple  d'autonomie  finan- 
cière intégrale. 

La  comptabilité  des  chemins  de  fer,  dit  l'article  7  de  la  loi  fédé- 
rale du  1-5  octobre  1897,  sera  séparée  de  celle  des  autres  branches 
de  l 'Administration  fédérale  et  tenue  de  manière  que  la  situation 
financière  puisse  en  tout  temps  être  exactement  établie. 

Le  produit  net  des  chemins  de  fer  fédéraux  est  affecté  en  pre- 
mier lieu  au  paiement  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  la  dette 
des   chemins  de  fer. 

Les  20  %  du  surplus  des  excédents  seront  versés  dans  un  fonds 
de  réserve  spécial,  tenu  distinct  du  reste  de  l'actif  des  chemins 
de  fer  fédéraux,  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  ait  atteint  avec  les  intérêts 
capitalisés  la  somme  de  50  millions. 

Les  80   %  restant  de    l'excédent    doivent    être    employés,    dans 
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l'intérêt  des  chemins  de  fer  fédéraux,  à  perfectionner  et  à  alléger 
les  conditions  de  transport  et  notamment  les  tarifs  des  personnes 
et  des  marchandises  et  à  étendre  le  réseau  suisse,  celui  des  lignes 
secondaires  en  particulier. 

L'Administration  des  chemins  de  fer,  n'ayant  pas  de  capital- 
action,  ne  paie  pas  de  dividendes.  Dans  ces  conditions,  tous  les 
bénéfices  sont  destinés  au  perfectionnement  des  services. 

Si  nous  parvenons  à  réaliser,  non  une  caricature  d'autonomie 
financière,  mais  une  autonomie  véritable,  il  sera  facile  de  se  livrer 
aux  investigations  préconisées  par  M.  Fayol. 

Enfin  l'autonomie  administrative  permettrait  de  soustraire  la 
direction  de  l'exploitation  à  l'influence  politique. 

M.  Fayol,  qui  dénonce  le  caractère  néfaste  de  cette  influence, 
écrit  : 

11  ne  s'agit  pas  de  l'intervention  du  Parlement,  donnant  au  nom 
de  l'Etat,  par  l'intermédiaire  des  ministres,  des  directives  aux 
P.  T.  T.,  mais  de  l'ingérence  abusive  qui  s'exerce  sous  forme 
de  lettres,  de  visites,  de  démarches  de  toutes  sortes  faites  par 
les  d'éputés  et  par  les  sénateurs  auprès  des  chefs  de  l'Administiation 
des  P.  T.  T.,  uniquement  en  vue  d'intérêts  particuliers. 

Pour  donner  une  idée  de  l'importance  de  cet  abus,  il  me  suffira 
de  dire  qu'il  donne  lieu  chaque  jour  à  plus  de  200  lettres  écrites 
en  réponse  par  l'Administration  cCes  P.  T.  T.  aux  membres  du  Par- 
lement, que  cette  correspondance  occupe  une  trentaine  d'employés 
et  qu'elle  entraîne  une  dépense  annuelle  de  plus  d'un  million  de 
francs. 

Au  moment  où  les  parlementaires  votent  des  lois  entraînant  la 
suppression  de  milliers  de  fonctionnaires,  les  lignes  qui  précèdent 
ne  manquent  pas  de  saveur. 

Pour  nous,  qui  estimons  que  nos  organisation  syndicales  sont 
destinées  naturellement  à  combattre  de  telles  pratiques,  l 'auto- 
nomie administrative  nous  apparaît  un  obstacle  sérieux  à  l'ingé- 
rence abusive  signalée  par  M.  Fayol. 

Dans  quelques  pays  étrangers,  on  s'est  efforcé  de  réaliser  cette 
autonomie.  Nous  ne  tiendrons  pas  compte  de  l'autonomie  relative 
réalisée  dans  les  chemins  de  fer  de  la  Prusse,  parce  que  l'Admi- 
nistration centrale  relève  directement  du  Ministère  des  Travaux 
publics. 

Mais,  en  Suisse,  la  direction  générale  dti  réseau  et  la  responsa- 
bilité de  la  bonne  marche  des  services  appartiennent  à  une  auto- 
rité particulière  instituée  par  la  loi  :  c'est  la  Direction  générale 
des  Chemins  de  fer  fédéraux.  Cette  Direction  dresse  le  boidget 
annuel,  établit  les  comptes  généraux  et  rédige  le  rapport  de  ges- 
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tion.  Elle  étudie  et  exécute  les  travaux  neufs,  dresse  les  plaus, 
fait  l'acquisition  du  matériel  d'exploitation,  conclut  les  horaires, 
élabore  les  tarifs,  réglemente  les  services,  contrôle  les  recettes,  sur- 
veille les  Directions  d 'arrondissement,  dont  elle  ratifie  les  décisimis 
les  plus  importantes.  Elle  est  constituée  par  un  collège  de  cinq 
membres,  nommés  pour  six  ans,  investis  d'une  autorité  et  d'une 
puissance  qui  les  placent  au-dessus  du  Conseil  fédéral,  dont  ils 
émanent. 

Un  Conseil  d'administration,  dont  la  majorité  des  membres  est 
élue  par  les  cantons  et  qui  représente  spécialement  le  monde  des 
affaires,  assiste  la  Direction  générale  de  ses  lumières  et  de  ses 
conseils. 

Il  examine  les  plans-types  des  bâtiments  et  des  machines,  les 
tracés  de  lignes  nouvelles,  les  propositions  sur  les  améliorations 
à  apporter  à  l'exploitation  ;  il  approuve  les  conlrats  de  construc- 
tion et  de  livraison  dont  le  montant  dépasse  500.000  fr.,  arrête  le 
projet  de  budget,  examine  les  comptes  et  le  rapport  de  gestion  et 
les  transmet  au  Conseil  fédéral.  Il  fixe  également  les  règles  de  base 
des  traitements  et  élabore  les  statuts  des  caisses  intéressant  le 
personnel. 

Pour  nous,  nous  considérons  que  c'est  à  l'autonomie  financière 
et  administrative  que  le  Conseil  d'administration  doit  aboutir. 
Pour  répondre  au  vœu  exprimé  par  la  commission  des  finances,  il 
a  considéré  que  la  remise  à  l'industrie  privée  de  la  construction 
des  lignes  télégraphiques  était  capable  d'aider  à  la  modernisation 
du  monopole.  C  "est  une  solution  qui  nous  apparaît  peu  compatible 
avec  nos  difficultés  économiques.  Nous  souffrons  d'une  crise  de 
sous-production  déterminée  par  des  causes  nombreuses  et  de  carac- 
tères divers  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici.  La  production 
ne  peut  être  développée,  intensifiée,  que  si  elle  est  secondée  par 
un  développement  parallèle  des  services  publics. 

La  solution  proposée  par  le  Conseil  d'administration  est  une 
illustration  de  cette  politique  à  la  petite  semaine,  que  l'on  pratique 
avec  d'autant  plus  de  constance,  qu'elle  n'exige  qu'un  effort 
limité.  Nos  organisations  ne  négligent  rien  pour  s'opposer  aux 
tentatives  de  cession  partielle  ou  totale  de  l'exploitation.  Aujour- 
d'hui, devant  le  Conseil  d'administration,  elles  posent  le  pro- 
blème. S  "il  est  incapable  de  le  résoudre,  elles  en  soumettront  et  les 
données  et  la  solution  à  l'opinion  publique. 
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CHRONIQUE 

L'URBANISME  (*    AUX   ÉTATS-UNIS 
PENDANT    L'ANNÉE    1920-1921 

par  Théodora   Kimball 

La  Xatioiial  Municipal  Reuieiv  publie  dans  son  numéro  de  jan- 
vier 1922,  Tarticle  suivant  de  Miss  Théodora  Kimball,  bibliothécaire 
de  l'Ecole  d'architecture  paysagiste  à  l'Université  Haward  et 
bibliothécaire  honoraire  de  l'Institut  américain   d'Urbanisme. 

Elle  le  fait  précéder  de  ces  mots  :  «  La  revue  annuelle  de 
Miss  Kimball  reflète  une  activité  croissante  en  ce  qui  touche  à 
l'urbanisme  et  au  développement  des  «  espaces  libres  ».  Par 
exemple,  plus  de  trente  Etats,  à  l'heure  présente,  ont  des  lois 
rtlatives   à   quelque   branche    de   l'urbanisme,    t) 

L'auteur  éprouve  un  plaisir,  que  partageront  tous  ceux  qui  s'in- 
téressent activement  à  l'urbanisme  aux  Etats-Unis,  à  constater 
qu'il  y  a  beaucoup  trop  de  nouvelles  annonçant  des  progrès  pour 
pouvoir  les  faire  tenir  dans  le  cadre  d'un  bref  article.  Il  y  a  dix  ans, 
le  terme  d'urbanisme  était  peu  connu  et  encore  moins  compris. 
L'année  dernière,  ou  peu  s'en  faut,  l'Ohio,  l'Illinois,  l'Indiaaa,  le 
Michigan,  le  Minnesota,  le  Missouri,  le  Kansas,  le  Texas,  le  Ten- 
nessee, le  Connecticut  et  Rhode  Island  ont  voté  des  lois  se 
rapportant  à  l'urbanisme  et  à  l'améniagement  «  d'espaces  libres  ». 

La  législature  du  Massachusetts  va  être  sollicitée  de  créer  un 
secrétariat  spécial  dans  la  «  division  »  de  l'habitation  et  de 
l'urbanisme  au  Ministère  ide  la  Santé  Publique,  La  conférence  de 
l'Etat  d'Ohio  sur  l'aménagement  des  cités  a  adopté  en  octobre 
dîemicr  un  programme  législatif  «  d'attaque  »,  pour  obtenir  le 
A'ote  d'une  série  complète  de'lois   dans  cet  Etat. 

Les  «  Réaltors  »  de  Californie  viennent  de  mener  une  cam- 
pagne d'cducatioi:.  Portland  (Orégon)  annonce  le  succès  d'une 
campagne  pour  obtenir  des  dons,  inaugurée  par  une  proclamation 
du  maire.  Celui-ci  accordait  150  dédicaces  pour  des  rues  et  dles 
allées  de  parcs,  provenant  de  citoyens  animés  de  l'esprit  public, 
et  établies  en  conformité  du  plan  de  voirie  dressé  par  la  commis- 
sion  municipale  d'aménagement   de   la  ville. 

Pour  ne  citer  que  quelques  exemples  typiques  de  l'œuvre  des 
municipalités,  Philadelphie  a  quadîruplé  le  crédit  de  33  millions 
de  dollars  destiné  jusqu'ici  à  l'embellissement  de  la  ville.  Elle 
peut  tirer  gloire,  comme  d'un  précédent  remarquab'le,  de  son 
'>  Fairmont  Parkway  ».  Cleveland  a,  par  une  énorme  majorité, 
autorisé  le  Bureau  du  Parc  municipal  à  lever  une  taxe  spéciale 
pour  acquérir  et  transformer  en  parcs  de   nouveaux  terrains,   et 

(1)  Nous  traduirons  le  plus  souvent  par  ce  terme  l'expression  amé- 
ricaine   :  City  planning,  qui  veut  dire   :  l'art  d'aménager  les  villes. 
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a  créé  un  nouveau  parc.  Chicago,  Saint-Louis,  Détroit,  chacun 
avec  un  nombre  exceptionnel  de  projets»  continuent  à  s'occuper 
d'embellissements  analogues.  Los  Angeles  informe  que  «  l'urba- 
nisme »  a  été  introduit  dans  les  «  high  schools  »,  à  l'Université 
de  Californie  et  à  l'Université  d!e  la  Californie  du  Sud.  Dans 
d'autres  Etats  encore,  des  conférences  sont  faites  sur  l'urbanisme 
dans  les  Universités. 

MÉTHODES    DE  PUBLICITÉ 

Un  nombre  considérable  de  cités  ont  récemment  introduit  ou 
sont  sur  le  point  d'introduire  l'étude  de  l'urbanisme  dans  les 
écoles  publiques.  Par  exemple  Johnstown,  Ahron,  Cleveland, 
Decatur,  Détroit  et  Omaha. 

Deux  villes,  outre  Chicago,  toujours  pionnier  actif,  sont  en 
train  de  mener  une  campagne  d'éducation  parmi  leurs  citoyens 
adlultes,  campagne  qui  mérite  une  mention  spéciale  :  Pittsburg  et 
Cleveland.  Elles  ont  distribué  des  brochures  et  des  feuilles 
volantes  bien  calculées  pour  attirer,  retenir  et  enrôler  les  élec- 
teurs, par  des  dessins  savants,  une  exposition  succincte  et  rai- 
sonnée.  Deux  comités  de  la  Conférence  sur  l'urbanisme,  qui  s'est 
tenue  à  Pittsburg,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  ont  rapport  à  la 
question  des  méthodes  de  publicité  :  l'un  sur  l'emploi  des  dessins 
animés,  l'autre  sur  l'emploi  de  l'aéroplane. 

DÉVELOPPEMENT    RURAL    ET    CITÉS-JARDINS 

L'occasion  d'une  grande  dîémonstration  nationale  du  développe- 
ment sur  de  bonnes  bases  de  la  «  communauté  agricole  »  est 
fournie  par  le  rapport  de  M.  Thomas  Adams  sur  le  projet  d'une 
«  farm  city  »  près  de  Wilmington  (Caroline  du  Nord)  (1).  Sous 
la  direction  de  M.  Hugh  Mac  Rea,  des  colonies  agricoles  ont  débuté 
avec  succès  dans  cette  même  région.  La  première  convention  du 
Congrès  pour  le  développement  dles  trois  Etats  (Michigan,  Minne- 
sota et  Wisconsin)  a  inséré  dans  son  programme  le  plan  d'une 
communauté  rurale  (2).  Sefior  C.  Montoliu  a  préparé  un  rapport 
unique  sur  la  colonie  de  Fairhope  (Alabama)  (3). 

Un  plan  d'un  grand  intérêt,  adaptant  l'idée  des  cités-jardins  k 
une  ville  américaine  actuelle,  c'est  celui  de  M.  John  Irwin  Bright 
pour  Coconut  Grove  (Floride)  (4).  Il  propose  un  «  parc  productif  », 
concédé  par  la  municipalité  et  faisant  le  tour  du  cœur  de  la  cité. 
Le  plan,  discuté  par  M.  Thomas  Adams  (5),  semble  moins  réali- 
sable, dans  les  conditions  actuelles  de  la  vie  américaine,  que  la 
proposition  nouvelle  de  M.  Adams  de  substituer  aux  «  esipaces 
libres  »  des  «  coins  cTagriculture  ».  Cette  proposition  fait  suite 
à  une  discussion  qui  eut  lieu  l'hiver  dernier  au  meeting  de  Balti- 

(1)  Farm  Cities  Corporation  (Wilmington  [Caroline  du  Nord]).  Publi- 
cation n"  2  de  janvier  1921. 

(2)  Report    of   Proceedings,   Saint-Paul,    1921. 

(3)  Voyez  American  City,  avril  1921  ;  aussi  Enclaves  of  Single  Tax 
Fiske  Warren. 

(4)  Journal  of  the  American  Institute  of  Architects  avril  1921. 

(5)  Id.,  octobre  1»21. 
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more,    organisé   par    l'Insfitut    américain    d'urbanisme    (American 
City  planning  Institute). 

PROJETS     RÉGIONAUX 

Quelques  exemples  remarquables  de  «  régional  planning  »  éta- 
blissent sur  ce  point  aussi  un  progrès.  M,  Olmsted  et  M.  Comcy 
ont  inspecté  le  Main  Line  District  de  la  région  do  Philadelphie  et 
préparé  un  plan  d'ensemble,  qui  comprend  un  système  de  parc 
métropolitain.  Ce  plan  figure  dans  un  rapport  à  l'Association  des 
citoyens  de  Main  Line.  La  cité  de  New-York,  en  coopération  avec 
les  autorités  municipales  et  régionales  du  voisinage,  projette  un 
système  de  grandes  routes  pour  l'ensemble  de  la  ville,  avec  avis 
spécial  de  M.  Nelson  P.  Lewis.  Plus  important  que  tout,  pour  notre 
économie  nationale,  est  le  traité  relatif  au  port  signé  récemment 
entre  les  Etats  de  New-York  et  de  New-Jersey  et  approuvé  par 
le  gouvernement  fédéral  pour  embrasser  le  dléveloppement  d'en- 
semble de  la  ville  établie  autour  de  l'un  des  grands  ports  du 
monde. 

RAPPORTS     SUR     DES     PLANS     D'ENSEMBLE 

Des  rapports  contenant  des  plans  d'ensemble  ont  été  rédigés 
pour  sept  cités  :  Hamilton  (1)  (Ohio),  Decatur  (2)  et  Joliet  (3) 
(Illinois),  Newton  (4  a)  et  Gardner  (4  b)  (Massachusetts),  Bristol  (5) 
(Connecticut)  et  Jersey-City  (6).  La  plupart  de  ces  rapports  mani- 
festent de  la  part  des  auteurs  de  plans  le  sentiment  juste  d!e  l'im- 
portance qu'il  y  a  à  faciliter  la  vente  de  ces  plans  en  rendant 
attrayant  leur  aspect.  Le  format  et  les  illustrations  splendides  du 
plan  de  Newton  le  rendent  remarquable.  Celui  de  Jersey-City  est 
aussi  convenablement  illustré.  Celui  de  Joliet  contient  de  fort 
jolies  illustrations  en  couleur.  D'un  intérêt  spécial  dans  le  plan 
d'Hamilton  est  la  partie  «  Pouvoirs  légaux  d!ans  leur  rapport  avec 
le  plan  de  la  cité  d'Hamilton  »,  par  Alfred  Bettmann,  esq.  de  Cin- 
cinatti. 

L'Association  pour  l'embellissement  de  Wheeling  (7)  (Virginie 
de   l'Ouest)    a   publié    quelques   extraits    de    rapports   portant    sur 

(1)  Le  plan  de  la  cité  d'Hamilton,  publié  par  la  Chambre  de  Com- 
merce   1920,    Harland   Bartholomew,  ingénieur,   pour   le   plan    de   la   cité. 

(2)  Le  plan  de  Decatur,  fait  par  la  Coniniission  du  plan  de  la  cité 
de  Decatur,  par  Myren  H.  West,   des  American  Park  Builders,   1920. 

(3)  City  plan  of  Joliet,  d'Edward  H.  Bennet  et  William  E.  Parsons, 
assistés  de  H.  T.  Frost,  publié  par  la  Commission  du  plan  de  la  cité 
de  Joliet,   1921. 

(4  a)  Rapport  du  Planning  Board  de  Newton  (Mass.).  Septembre  1921 
groupe  les  rapports  annuels  de  1919,  1920  et  1921,  et  renferme  un  rap- 
port spécial  sur  un  système  de  voies  tranversales,  parcs  et  terrains  de 
jeux,  par  Arth.  A.  ShurtlefF,  et  uu  «  plan  et  agencement  »  d'espaces 
libres,   préparé    par   John    P.   Fox. 

(4  b)  Rapport  du  Planning  Board,  par  Kilham,  Hopkins  et  Greeli,  1921. 

(5)  Local  Survey  and  City  Planning  Proposais  pour  Bristol  (Con- 
necticut), par  John  Nolen  (1920). 

(6)  Jersey  City  Development  Plan,  préparé  sous  la  direction  du  Board 
of  City  Commissionners  of  City  Jersey,  par  un  bureau  d'ingénieurs  (1920). 

(7)  Morris  Knowles,  Inc.,  consultants,   1920. 
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différents  points  cFun  plan  de  cité  pour  «  le  plus  grand  Whee- 
ling  ».  Kansas  City  a  obtenu  une  «  consultation  »  de  valeur  de 
M.  Thomas  Adams  en  ce  qui  concerne  son  développement  futur  (1). 
Les  rapports  annuels  «  combinés  «  pour  1919  et  1920  de  l'Associa- 
tion pour  le  Parc  de  la  cité  de  Philadelphie  sont  une  publication 
vivante,  agréable  à  lire,  et  qui  fournit  une  leçon  objective  de  ce 
qu'une    prévoyance    énergique   peut   accomplir. 

Le  volume  unique  contenant  les  rapports  annuels  Ide  1915  à  1920 
de  la  commission  pour  l'aménagement  de  Providence  (Rhodfe 
Island)  montre  la  création  d'espaces  libres  entreprise  et  réalisée 
par  une  commission  largement  avertie  du  besoin  d'un  plan  complet 
et  d'ensemble.  Le  large  schéma  en  préparation  pour  Saint-Paul 
est  décrit  cTans  le  Engineering  News  Record  du  3  novembre  1921. 
D'autres  cités,  en  grand  nombre,  ont  des  plans  en  (préparation.  Il 
y  a  lieu  ide  prêter  un  intérêt  spécial  à  Springfield  (Massachusetts). 

Le  Club  de  la  cité  de  Portland  (Orégon)  a  publié  par  l'entremise 
de  son  bureau  du  plan  de  la  cité  :  «  City  Plan  of  the  West  Sida 
Fiat  »   (Octobre  1921). 

VOIRIE    URBAINE 

La  commission  pour  l'aménagement  de  la  cité  de  Portland  a 
publié,  en  janvier  1921,  son  «  Major  Trafflc  Street  Plan,  Boulevard 
and  Park  system,  (Charles  H.  Cheney,  consultant)  qui  montre  une 
étude  minutieuse  et  aussi  une  référence  aux  travaux  antérieurs 
relatifs  au  plan  de  ladite  cité.  Le  «  Clevelanid  Thorofare  Plan  »  a 
été  publié  au  printemps  de  1921  :  excellents  matériaux  pour  la 
publicité  ;   travail  très  soigneusement   étudié. 

La  méthode  de  préparation  du  plan  municipal  de  voirie  de 
Pitts:bur'g  est  digne  d'être  votée.  Le  comité  des  citoyens  a  chargé 
un  sous-comité,  avec  MM.  Bigger  et  Harland  Bartholomew  comme 
experts,  de  le  tracer  d'accord  avec  les  habitants.  Le  travail,  fait 
avec  une  patiente  minutie,  exprime,  à  un  degré  extraordinaire, 
un    consensus    d'opinion. 

CONTROLE    DES    SYSTÈMES    DE    VOIRIES 

Le  renforcement  du  système  de  voirie  existant,  la  réglementa- 
tion des  rajpports  entre  la  municipalité  et  les  propriétaires  sont 
toujours  l'objet  d'un  vif  intérêt.  L'assemblée  de  l'Institut  améri- 
cain d'urbanisme,  qui  eut  lieu  en  janvier  1921,  fut  largement 
consacrée  à  ces  sujets,  qui  furent  encore  l'objet  d'un  débat  à 
Pittsburg,  en  mai.  L'article  de  M.  Frank  B.  William,  <>  Renforcez 
le  plan  ide  cité  »,  dans  la  Revue  de  juillet  1921,  est  important.  La 
cité  de  New-Bedford  (Massachusetts)  a  une  méthode  de  procéder 
en  ce  qui  concerne  les  jardinets  en  bordure  des  immeubles  qui  est 
insolite,  mais  pratique  :  le  maire  et  Falderman  constituent  ie 
bureau  de  contrôle,  Rochestor  (New- York)  a  édicté  une  nouvelle 
réglementation  sur  cette  question. 


(1)  City  Planning  and  City  Building  for  Kansas  City  (Kansas),  présenté 
en  rapport  par  Thomas  Adams,  et  en  adresse  de  A.  D.  Albert  k  la  réu- 
nion  annuelle  de  la  Chambre  de   commerce  (1980). 
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ÉTUDES    SPÉCIALES 

Il  nous  vient  un  rapport  d'un  considérable  intérêt  de  l'Associa- 
tion pour  la  cité  et  le  commerce  de  Minneapolis  sur  l'illumination 
des  rues. 

Il  contient  une  analyse  systématique  des  problèmes  relatifs  à 
réclairage  des  rues.  Citons  un  rapport  sur  un  système  spécial  de 
jsarcs  pour  une  petite  cité,  ipréparé  pour  un  «  bureau  de  iparcs  » 
à  Ottumwa,  en  1920,  par  M.  L.-W.  Ramsey. 

Une  étude  du  District  industriel  de  Newton-Creek  (cité  de  New- 
York),  publiée  par  l'Association  des  Marchands  en  1921,  montre 
les  avantages  d'étendre  les  travaux  du  port  jusqu'à  un  district  non 
encore  développé  et  proche  de  Manhattan. 

DÉVELOPPEMENT   DES    PORTS    ET    TERMINUS    MARITIMES 

Sans  aucun  doute,  le  document  le  plus  important  de  l'année, 
quant  à  l'urbanisme,  est  le  «  Joint  Report  <1)  »  de  la  commission 
pour  le  développement  du  port  et  du  havre  de  New- York  et  de 
New-Jersey  (2). 

Après  une  étiide  exhaustive,  la  commission,  créée  en  1917  et 
composée  d'ingénieurs  éminents,  a  présenté  un  plan  d'ensemble  et 
des  recommandations  pour  le  développement  de  toute  la  surface 
riveraine  de  la  mer  de  la  ville  de  New-York.  La  commission  con- 
sidère le  problème  du  port  comme  étant  d'abord!  un  problème  de 
voies  ferrées,  et  croit  que  la  mise  à  exécution  de  son  plan  abais- 
sera considérablement  le  coût  si  élevé  de  la  vie  non  seulement 
pour  la  ville,  mais  pour  toute  la  contrée. 

En  suite  à  ce  rapport  d'une  commission  inter-étatique,  il  a  été 
publié  un  rapport  indépendant  (3)  avec  des  plans  diflférents,  par 
un  Comité  sipécial  qui  a  à  sa  tête  l'ingénieur  en  chef  du  «  Board 
of  estimate  and  apportionment    )>. 

Un  rapport  sur  les  voies  fluviales  intérieures,  important  pour  le 
développement  du  port  lacustre  die  Chicago,  a  été  fait  en  1920 
par  M.  Van  Vlissingen  au  Comité,  pour  Chicago,  des  ports,  wharfs 
et  ponts  (4).  Il  conclut  favorablement  quant  à  la  possibilité  de 
développer  Calumet-Harbor  comme  un  terminus,  sur  les  lacs,  au 
système  fluvial   du  golfe. 

VOIES    FERRÉES    (rAILS    ROADS) 

Deux  villes  sont  en  progrès  quant  à  la  solution  du  problème  : 
Dallas  et  Los  Angeles.  Dallas  a  déjà  beaucoup  accompli  en  ce  qui 
concerne  le  déplacement  et  l'élévation  des  voies,  en  accord  avec 
les  plans  faits  par  M.  Kessler  et  feu  M.  John  Wallace,  et  proposés  par 
l'Association  pour  le  développement  de  la  ville  (5).  La  commission 
pour  les  voies  ferrées  de  Californie  a  ordonné  le  26  avril  1921  die 
donner  suite  à  Ha  construction   de   la  station   terminus   de  Plaza- 

(1)  Rapport  commuD. 

<2)  Publié   en   1920   avec  cartes,  plans,    illustrations,  etc... 

(3)  Rapport  préliminaire  concernant  le  «  tunnel  pour  mardhandises 
et  particuliers   h,  15  octobre  1921. 

(4)  Plan  et   rapport,  Lake   Calumet   Harbor,   1920. 

(5)  Voyez   Engeenering  News  Record,   october  20,  1921. 
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Union  pour  Los  Angeles.  Le  rapport  exhaustif  de  l'ingénieur  en 
chef  de  cette  commission  étatique,  publié  en  1920,  sert  de  base  à 
ce  travail.  Il  faut  noter  que  la  Commission  californienne  des  voies 
ferrées  est  une  importante  agence  d'urbanisme,  et  qu'elle  dispose 
d'exceptionnels  pouvoirs  afin   de  produire   des  résultats. 

TRANSIT  RAPIDE 

La  Commission  d'urbanisme  die  Saint-Louis  a  publié  une  nou- 
velle série  d'études  spéciales  :  «  Le  système  du  transit  à  Saint- 
Louis,  son  état  présent  et  son  avenir  (1). 

La  Commission  du  transit  du  New-York,  chargée,  conformément 
aux  «  acts  »  de  1921,  'de  porter  remède  à  l'intolérable  situation 
de  New-York,  a  publié  une  étude  et  esquissé  un  plan  de  rajus- 
tement dies  tramways  de  New-York,  promettant  de  publier  bien- 
tôt un  plan  général  des  lignes  nouvelles  à  construire  immédia- 
tement. 

Un  rapport  récent  (non  publié),  préparé  par  les  ingénieurs  de 
la  ville,  en  collaboration  avec  d'autres  fonctionnaires  de  Seattle, 
propose  un  métropolitain  souterrain  conçu  en  tenant  compte  de 
l'accroissement  futur  de  la  cité.  Un  chemin  de  fer  ide  ceinture 
souterrain,  conçu  pour  un  transit  rapide,  est  en  consti'uction  à 
Cincinnati,  à  un  coût  remarquablement  bas,  dû  à  d'exceptionnelles 
facilités  topographiques. 

LE     LOGEMENT 

Le  Comité  sénatorial  des  Etats-Unis  pour  la  reconstruction  et  la 
production  (2)  a  inséré  dans  son  rapport  une  recommandation 
pour  l'établissement  au  ministère  du  Commerce  d'une  division 
«  pour  recueillir  et  répandre  les  informations  relatives  aux  meil- 
leures méthodes  et  pratiques  ide  construction,  données  techniques 
et  coûts  de   construction,  autres  matières  relatives  à  l'urbanisme, 

etc ,  en  vue   d'encourager  la  standardisation  et   dl'améliorer  les 

procédés  de  construction  dans  le  pays.  »  Une  «  division  »  pour  la 
construction  et  le  logement  (sous  le  bureau  des  «  standards  »)  a 
été  établie  avec,  comme  chef,  M.  John  M.  Gries,  et  des  Comités 
chargés  de  fournir  des  avis  sur  la  législation  du  bâtiment,  sur  la 
constitution  d'espaces  libres,  etc ,  ont  été  créés  par  le  Secré- 
taire d'Etat  Hoover.  La  dlivision  a  réussi  à  s'assurer  la  coopéra- 
tion des  industries  de  production,  qui  prévoient  un  progrès  décidé 
de  la  situation  en  ce  qui  concerne  le  problème  du  logement. 

Le  manuel  de  M,  Veiller,  «  La  Loi  sur  la  Construction  modèle  », 
de  1920,  revisé  et  complété,  et  celui  de  M.  Leifur  Magnusson, 
«  Logements  construits  par  les  employeurs  aux  Etats-Unis  »,  lon- 
guement délayé  de  façon  à  apparaître  comme  le  bulletin  du  bureau 
dles  statistiques  du  travail  aux  Etats-Unis,  sont  tous  deux  impor- 
tants pour  les   «  City-planners  ». 

ESPACES     LIBRES 

Le  problème  des  «  espaces  libres  »  (zoning)  a  conquis,  en  tem- 
pête, tout  le  pays.  Une  partie  de  ce  qui  le  concerne  a  été  faite 

(1)  Publié  en  1920,  Harland  Bartholomew,  consultant. 

(2)  66*  congrès,  3*  session,  rapport  n*  829. 
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avant  tout  plan  d'ensemble.  Espérons  que  le  Comité  consultatif 
créé  par  M,  Hoover,  et  composé  de  MM.  Lewis,  Olmsted,  Bassett, 
Veiller,  Moses,  Knowles,  Ihlder  et  Me  Farland,  va  répandre  la 
connaissance  saine  de  ce  qu'est  le  problème,  et  indiquer  par  quelle 
marche  il  doit  être  résolu  progressivement  si  l'on  veut  en  retirer 
tous  les  avantages  escomptés. 

Une  comparaison  des  listes  récemment  compilées  de  villes  «  à 
espaces  libres  »  montre  que  près  de  cinquante  ont  voté  des  ordon- 
nances établissant  dles  espaces  libres,  et  que  près  de  vingt  Etats 
ont  voté  des  lois  sur  la  question.  Probablement,  une  centaine  de 
cités  ou  ont  commencé  à  établir  des  plans,  ou  en  ont  en  état 
d'exécution,  ou  ont  presque  achevé  l'exécution.  La  brochure,  véri- 
tablement de  valeur,  de  M.  Basset,  «  The  Boards  of  Appeals  in 
Zoning  »,  donne  une  liste,  avec  les  dates,  des  lois  d'Etats  ou  de 
villes,  en  appendice  à  son  étude  lucide  du  fonctionnement  d!e 
cette  importante  pièce  du  mécanisme  administratif  qu'est  une 
ordonnance  de  délimitation  d'espaces  libres.  Cette  brochure  a 
paru  dans  le  supplément  de  la  «  National  Municipal  Review  »  de 
mai  1920.  Le  supplément  de  cette  revue  d'octobre  1921  contient 
encore  plus  d'informations  sur  la  «  Loi  d!e  délimitation  des  espaces 
libres  »,  par  M.  Herbert  S.  Swan. 

Une  analyse  détaillée  des  progrès  des  «  espaces  libres  »  pour 
1920-21  serait  imipossible  dans  le  cadre  de  cet  article.  Citons  quel- 
ques-uns des  rapports  imprimés  qu'on  peut  avoir  intérêt  à  exa- 
miner :  ceux  pour  Pittsburgh  (publié  par  le  département  de  l'amé- 
nagement de  la  cité),  et  pour  Evanston  (Zoning  Ordinance  1921, 
die  Bartholomew),  —  pour  Cleveland  (The  Cleveland  Zone-Plan 
(tentative)  report  to  the  City  Plan  Commission  (1921)  et  Dallas  (1), 
(Whitten),  pour  East  et  West  Orange  (New-Jersey)  [East  Orange 
Commission  on  Building  Districts  and  Restrictions.  Tentative  Report, 
2  novembre  1920],  pour  Cliffside  Park  (New-Jersey)  et  pour  San 
Francisco  (City  Planning  Commission).  Le  second  rapport  annuel 
du  Comité  du  Conseil,  chargé  de  l'aménagement  de  la  cité  de 
Buffalo  (Harry  J.  March,  ingénieur)  porte  en  grande  partie  sur 
l'établissement  d'espaces  libres.  L'ordonnance  d'Omaha  (Bartholo- 
mew) n'a  pas  encore  été  publiée. 

L'établissement  d'espaces  libres  est  en  cours  d'opération  à  New- 
York  depuis  cinq  ans.  Un  effet  frappant  (ïes  règlements  y  relatifs 
est  le  pittoresque  bien  plus  marqué,  en  général,  des  hauts  édi- 
fices érigés  depuis  1916.  Il  y  a  plus  d'imagination  dans  leur 
plan,  et  ainsi  pour  la  cité,  par  l'exercice  de  son  pouvoir  de  police 
en  faveur  du  bien-être  et  de  la  sécurité,  a  apparu  une  nouvelle 
source   de  beauté. 

ART    CIVIQUE 

Une  publication  qui  force  à  se  représenter  les  progrès  en  «  art 
civique  »  de  la  dernière  génération  est  le  nouveau  catalogue  des 
œuvres  d'art    qui  appartiennent    à   la   ville    de    New-York.    E    est 

(1)  a  Zoning  Ordinance  »  proposée,  préparée  par  la  City  Plan  Com- 
mission et  la  Chambre  de  commerce  (Association  pour  le  développement 

de  la  vill«).  ,  ..  -r'-^m 
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publié  par  la  commission  artistique  et  comprend!  les  œuvres  acqui- 
ses depuis  1908.  Les  illustrations,  bien  choisies,  portent  témoi- 
gnage des  grands  services  que  les  commissions  d'art  peuvent  rendre 
à  nos  cités,  et  attestent  le  plaisir  que  la  sculpture  en  plein  air  et 
les  monuments  peuvent  apporter  jusque  par  leur  représentation 
figurée. 

Que  nous  ne  dussions  pas  être  effrayés  de  travailler  consciencieu- 
sement pour  la  K  beauté  organique  «  en  aménageant  nos  cités,  ce 
fut  le  thème  développé  par  M.  George  B.  Ford  à  la  conférence  sur 
rUrbanisme  de  Pittsburgh.  Dans  ce  mouvement  de  réaction  contre 
les  exagérations  esthétiques  dues  à  la  source  véritable  de  l'Urba- 
nisme américain  :  le  World's  Fair  »  à  Chicago,  nous  aVons 
été  emportés  trop  loin.  Nous  avons  à  présent  une  occasion  favo- 
rable de  nous  rafraîchir  à  la  pure  source.  Dans  le  livre  de  Charles 
Moore,  Daniel  H.  Burnham,  Architecte,  Aménageur  de  cités  |(1), 
qui  vient  de  paraître,  nous  revivons  le  travail  des  artistes  améri- 
cains qui  se  sont  efforcés  de  faire  surgir  de  la  laideur  préexistante 
«  une  belle  cité  »,  ce  qui  semblait  une  impossibilité,  et  d'adapter 
au  xxe  siècle  le  plan  noblement  conçu,  mais  négligé  en  pratique, 
de  notre  capitale.  Ce  livre  est  une  grande  contribution  à  la  cause 
de  l'art  urbain. 

(1)   Houghton    Mifflin   C,   1921,  2   volumes. 
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